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INTRODUCTION : LES ENJEUX D’UNE NOUVELLE 
DESCRIPTION DE LA TRAJECTOIRE POLITIQUE DES OGM 
EN FRANCE ET EN EUROPE 
 

Depuis le milieu des années 1990, les OGM occupent une des premières places 
dans la hiérarchie des objets de controverses. Si les grandes lignes de fracture 
sont connues, l’accumulation d’événements, d’études, de mobilisations, de débats 
publics et de décisions a engendré un écheveau d’acteurs et d’arguments 
inextricable. Face à une telle série d’épreuves qui, dans le cas français, 
s’enchaînent depuis 25 ans, les meilleurs spécialistes admettent une évidente 
difficulté à resituer clairement les événements et les processus. A moins de s’en 
tenir à la vision simplifiée d’une lutte entre deux camps opposés, la 
multiplication des versions et des contributions crée une vive tension cognitive 
et l’appropriation raisonnée du dossier est loin d‘aller de soi. D’autant que la 
question des plantes transgéniques est, fin 2010, encore et toujours à la croisée 
des chemins. Si pour certains protagonistes tout a été déjà dit, tous les possibles 
argumentatifs ayant été balayés – peut-être même au double sens -,  pour 
d’autres, c’est un sentiment d’indétermination qui s’impose. On voit également 
se former un point de vue plus radical pour lequel la trajectoire des OGM en 
Europe ne fait qu’amorcer des conflits durables autour des enjeux économiques 
et technologiques du XXIème siècle. Au niveau européen, c’est pour le moins un 
constat de blocage qui prévaut1

Les enquêtes menées sur d’autres grands dossiers de controverse ou de conflit, 
suivis pendant plusieurs années voire plusieurs décennies, comme l’amiante, le 
nucléaire, les pesticides, les nanotechnologies ou la téléphonie mobile, ont 
montré que la saturation des arènes publiques n’est pas synonyme de clôture et 
que des déplacements et des ruptures sont toujours possibles. Si les acteurs-
auteurs ont une propension certaine à la répétition, dans le but de tenir 
durablement leurs positions et de transformer les rapports de forces, la plupart 
des interventions passent par des dispositifs d’expression dont on ne perçoit pas, 

. Apparaissant tout à tour comme un gisement de 
promesses technologiques pour l’agriculture et l’alimentation, puis comme une 
source d’alertes environnementales et d’inquiétudes sanitaires, embrayant sur 
une suite inédite de querelles d’expertises, transformé le temps de quelques 
débats en laboratoire pour la démocratie délibérative, puis en cause politique, 
contraignant enfin les autorités à innover en matière de régulation 
technologique tout en jonglant avec de multiples échelles (du local au global, de 
l’Europe aux régions, des Etats à l’OMC…), le dossier des OGM semble avoir 
saturé l’ensemble des formes d’expression publique disponibles. En reprenant 
l’histoire politique des OGM, n’est-on pas du même coup condamné à 
paraphraser ou répliquer des descriptions et des analyses largement 
banalisées ? 

                                                
1 AFP, « L'Europe agricole refuse un système de cultures OGM à la carte », 27 septembre 2010. 
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de loin, les mises en variation. Dès que l’on regarde de plus près, le sentiment de 
répétition cède évidemment la place à la perception de mille nuances et de 
subtiles différences. On aura par exemple du mal à réduire les activités du tout 
récent Haut Conseil aux Biotechnologies (HCB) à celles de la défunte 
Commission du Génie Biomoléculaire (CGB), ou encore à sous-estimer les points 
d’inflexion provoqués par des événements aussi marquants que la Conférence de 
Citoyens de 1998, l’avènement du collectif des Faucheurs volontaires au cours de 
l’année 2003 ou encore le Grenelle de l’environnement en 2007. Avec 
l’enchaînement des événements et des dispositifs, l’entrée de nouveaux acteurs 
et les changements de régime politique, les mêmes notions, les mêmes positions 
ou oppositions n’ont plus tout à fait le même sens. Ce phénomène s’enregistre 
aussi sur le plan lexical : on ne parle plus du tout des OGM aujourd’hui comme 
il y a 10 ou 15 ans. Pourtant, une des lois classiquement observées par la 
statistique textuelle est celle de la tendance au figement des thèmes, des 
énoncés et des figures au fil du temps2. Cette loi a été radicalement reformulée 
par Mandelbrot qui a montré comment des événements extrêmes peuvent, dans 
certains cas, devenir plus probables que les événements « normalement 
attendus »3. La loi de chute tendancielle du nombre d’éléments nouveaux subit 
en tout cas de sérieux amendements dans le cas des affaires et des controverses 
de longue durée. En outre, l’idée d’une stabilité des entités au fil du temps est 
elle-même discutable : les mêmes thèmes et personnages changent d’aspect au 
fil des configurations, et, après la loi de 2008, un faucheur d’OGM ne ressemble 
plus du tout au faucheur de 1999. D’ailleurs, à l’assemblée nationale, Noël 
Mamère s’écrie en 2008 : « nous ne sommes pas des voyous mais des lanceurs 
d’alerte !4

Le contexte général dans lequel les protagonistes, et les observateurs, plongent 
les évolutions d’un dossier peuvent en changer radicalement le sens : il peut 
s’agir, par exemple, de montrer qu’un régime de « modernisation écologique » 

 ». Il en va ainsi de multiples entités, comme les agriculteurs, les 
semenciers, les chercheurs, les experts ou les citoyens. De surcroît, les 
événements et les résolutions passés sont réinterprétés au fil des épreuves 
publiques, dans des arènes qui évoluent et se renouvellent de manière 
inattendue, en suivant des processus complexes dont aucun acteur ne peut 
sérieusement prévoir la trajectoire finale – à moins de confondre la balistique 
subjective - les objectifs visés -  et la balistique objective -la trajectoire 
accidentée, riche en rebondissements, ruptures et bifurcations que décrit tout 
processus politique de longue haleine. 

                                                
2 Sans rouvrir ici de vieux débats autour de la statistique textuelle, rappelons que de nombreuses 
approches quantitativistes des textes se réfèrent encore à la fameuse loi de Zipf, laquelle établissait une loi 
de distribution fournissant une mesure de l’étendue du vocabulaire d’un scripteur déterminé. Si l’on 
considère qu’un dossier comme celui des OGM est une sorte de grand texte écrit collectivement au fil du 
temps, une application de la loi de Zipf tendrait à prévoir la baisse continue du renouvellement du 
vocabulaire et le figement des écarts entre les principaux thèmes du dossier. Comme on va le montrer à 
travers l’exercice de périodisation et d’analyse sémantique effectué pour cette recherche, c’est compter 
sans le pouvoir reconfigurateur des événements et du sens que leur donnent des acteurs dont la stabilité 
dans le temps est elle-même sujette à variation – sinon à caution. 
3 B. Mandelbrot et R. Hudson, Une approche fractale des marchés, Paris, Odile Jacob, 2005. 
4 Voir Inf’OGM, « Faucheurs : “Voyous” ou lanceurs d’alerte ?, Juillet 2008. 
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s’est installé et a redéfini en profondeur le domaine agricole, cueillant les 
biotechnologies au passage5. Marqué par une nouvelle territorialisation des 
systèmes de production, ce régime modifie les rapports entre production et 
consommation, engendrant une nouvelle forme de « gouvernance », marquée par 
une plus grande hétérogénéité des acteurs, éloignant de la configuration 
antérieure à l’apparition des OGM dans la liste des problèmes publics6. Mais ne 
s’agit-il pas précisément de produits typiques de la nouvelle « modernité », 
marquée par une globalisation des jeux de pouvoirs et l’avènement d’une version 
connexionniste de la société du risque7 ? Si l’on regarde les OGM du point de vue 
juridique, on peut s’interroger sur la nature des déplacements qu’ils contribuent 
à généraliser dans les catégories du droit, en stimulant une forme de 
normativité distribuée, liée non seulement à la concurrence permanente des 
sources de droit, mais aussi à l’engagement d’une pluralité d’instances 
normatives se référant à des directives, des conventions, des chartes ou des 
labels, sans parler des textes d’application de lois jugées inapplicables ou en 
constante réécriture. Certaines dispositions, provisoires et renégociables 
évoquent ainsi ce que certains juristes appellent la « soft law »8

                                                
5 T. Marsden, “The Quest for Ecological Modernisation: Re-spacing rural development and Agri-Food 
Studies”, Sociologia Ruralis, 2004, 44(2), 129-146. 
6 Une des sources majeures pour saisir la première mise en politique des OGM en France est formée par 
le rapport coordonné en 1990 par le député Daniel Chevallier pour l’Office Parlementaire d’Evaluation 
des Choix Scientifiques et Technologiques, rapport sur lequel nous reviendrons plus longuement dans la 
première partie. Voir D. Chevallier, Rapport sur l’application des biotechnologies à l’agriculture et à l’industrie 
agroalimentaire, 12 décembre 1990. 
7 U. Beck, Pouvoir et contre-pouvoir à l’ère de la mondialisation, Paris, Flammarion, 2003 ; U. Beck, World at Risk, 
Cambridge, Polity Press, 2009. 
8 Les usages économiques et juridiques des outils de certification ont déjà une longue histoire. Sur la 
manière dont de nouvelles instances ont déplacé une partie de la régulation du public vers le privé, à 
travers les dispositifs liés au développement durable, dont l’impact sur les pratiques agroalimentaires fait 
l’objet de multiples études, voir M. Hatanaka, C. Bain et L. Busch, « Third-party  certification in the global 
agrifood system », Food Policy 30, 3005, p. 354-369. Notons, par ailleurs, qu’un des derniers documents 
introduits dans le corpus étudié est le rapport parlementaire qui confirme le développement d’une forme 
d’incertitude juridique chronique quant à l’applicabilité des lois : voir le Rapport d’information des 
députés Antoine Herth et Germinal Peiro sur le contrôle de l'application de la loi n° 2008-595 du 25 juin 
2008 relative aux organismes génétiquement modifiés, Commission des Affaires économiques, Assemblée 
Nationale, 7 octobre 2010.  

. Vu sous cet 
angle, le dossier des OGM ne fait qu’illustrer la propension des acteurs à 
redéfinir constamment les cadres de leurs actions, l’affaire se compliquant 
encore avec la prise en compte de différentes échelles – on pense bien sûr à 
l’émergence des « régions sans OGM », ou encore à la manière dont la 
Commission européenne a récemment changé de stratégie politique en laissant 
les Etats « libres » de décider des autorisations de mise en culture. Il reste que 
des actes institutionnels ont été posés et que des points d’irréversibilité ont fini 
par cristalliser des états de choses, ce qui permet de disposer de repères 
historiques autour desquels tournent les conjectures et les réfutations. Pour 
retracer la trajectoire globale du dossier, on dispose en effet de points d’arrêt, de 
moments de bifurcation ou de changement de régime, et le raisonnement peut 
prendre appui sur les nouveaux cadres dans lesquels pensent et agissent les 
protagonistes. 
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Lorsque cette recherche collective a commencé, fin 2006 - début 2007, le conflit 
entre pro- et anti-ogm atteignait une forme d’apogée, contraignant tous les 
acteurs politiques à prendre position – les OGM ayant pleinement participé à la 
campagne électorale du printemps 2007. La loi de 2008 a ainsi été débattue et 
votée en plein milieu de la recherche, transposant en droit français, après moult 
péripéties et bien des spécificités, la fameuse directive européenne 2001/18 du 
13 mars 2001 (qui abrogeait la directive 90/220). En juin 2008, la France 
disposait enfin d’un cadre juridique rénové pour faire face aux disséminations 
volontaires d’OGM dans l’environnement. Beaucoup d’acteurs ont alors cru que 
la guerre des OGM était terminée. Deux ans plus tard, peu d’observateurs 
prendraient le risque de confirmer la fin des hostilités. C’est plutôt une 
propension inverse qui se manifeste dans la période récente, avec l’ouverture de 
nouvelles polémiques et épreuves de forces. Quand, fort de sa maîtrise des 
cadres institutionnels, on avance que tous les arguments ont été posés sur la 
table, que tous les enjeux et les désaccords ont été clarifiés, on a tendance à 
oublier la capacité des acteurs à relancer des processus critiques et changer le 
sens politique des règles et des instances chargées de veiller à leur application. 
Des exemples se multiplient qui viennent déjà brouiller les cartes ou les 
redistribuer : on peut penser par exemple à la nouvelle alerte lancée aux Etats-
Unis suite à une étude sur la dissémination du colza dans le Dakota du Nord et 
au saccage de l’essai sur la vigne à Colmar en août 20109

« Tant que l'aventure démocratique se poursuit et que les termes de 
la contradiction se déplacent, le sens de ce qui advient demeure en 
suspens. La démocratie se révèle ainsi la société historique par 
excellence, société qui, dans sa forme, accueille et préserve 
l’indétermination, en contraste remarquable avec le totalitarisme 
qui, s'édifiant sous le signe de la création de l'homme nouveau, 
s’agence en réalité contre cette indétermination, prétend détenir la 
loi de son organisation et de son développement, se dessine 
secrètement dans le monde moderne comme société sans histoire »

. Autrement dit, 
l’histoire des OGM, parce qu’elle redouble celle de nos démocraties, reste 
complètement ouverte. Argument qui donne au moins l’occasion de citer Claude 
Lefort :  

10

Le fait de déclarer avec autorité la fin d’une controverse fait partie des 
manœuvres rhétoriques, et le chercheur qui entend les analyser ne peut 
souscrire sans recul à ce qui n’est qu’un point de vue parmi d’autres

. 

11

                                                
9 Une étude avance que 86 % des plants de colza prélevés le long des routes de Dakota du Nord, près de 
la frontière canadienne, sont porteurs d'au moins un gène de résistance à un herbicide. Voir Greenpeace, 
« OGM incontrôlables : Le cauchemar continue aux États-Unis », 11 août 2010. Sur le fauchage des pieds 
de vigne expérimentaux sur le court-noué à Colmar, voir le communiqué de l’INRA : « Le volet OGM 
d'un programme de recherche de l'Inra saccagé », 18 août 2010. L’analyse de ces événements 
potentiellement reconfigurateurs figure à la fin du rapport. 
10 C. Lefort, Essais sur le politique : XIXe et XXe siècles, Paris, Seuil, 1986. 
11 Sur le rapport entre argumentation, rhétorique et ajustement stratégique, voir, F. H. van Eemeren, 
Strategic Maneuvering in Argumentative Discourse, Amsterdam, Benjamins, 2010. 

. Quand 
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dispose-t-on du recul suffisant ? L’histoire déjà faite est pleine de surprises et de 
développements latents dont le surgissement public dépend largement de la 
capacité des acteurs à s’en saisir, à commencer par tous les événements 
marquants, les figures argumentatives et les dispositifs que les OGM ont rendus 
possibles et disponibles. De fait, le présent ouvrage est bâti sur l’idée, discutable 
mais heuristique, que le dossier est loin d’être clos et qu’il ne relève pas, ou pas 
encore, du rayon de l’« histoire des controverses »12. Même en fermant les yeux 
sur les séquences critiques les plus récentes, la série des événements qui ont 
marqué le premier semestre de l’année 2010 montre que le conflit constitue 
toujours la toile de fond de l’introduction des biotechnologies en agriculture. En 
effet, si l’année 2009 a été relativement calme, le printemps 2010 voit le dossier 
des OGM rebondir sous l’effet de différents événements comme le retour de la 
pomme de terre Amflora, la sanction de l’EPA contre Monsanto aux Etats-Unis 
et la nouvelle gouvernance des OGM promue par la commission européenne. Ces 
événements ne prennent toutefois leur sens que rapportés aux longues séries 
d’épreuves antérieures. Une des questions de fond posée par le suivi de dossiers 
évolutifs est celle de l’équilibre à trouver entre une contrainte de mise à jour 
continue13 et la bonne description des tendances de fond. Face au dilemme du 
suivi continu et de la quête de transformations profondes, il y a deux formules 
radicales que l’on s’est efforcé d’éviter dans ce rapport : d’un côté l’empire de la 
paraphrase, qui consiste à restituer, selon un fil chronologique ou autour 
d’enjeux déterminés, les événements et les prises de position, en optant pour une 
description de surface ; de l’autre, l’interprétation globalisante qui rompt avec la 
saisie des processus pour rapporter l’ensemble des événements à une matrice 
générale : conflit de la nouvelle société des risques à l’échelle globale (Beck) ; 
brouillage définitif des frontières entre nature et culture, appelant une autre 
cosmologie, pleine d’associations entre humains et non-humains (Latour, 
Descola) ; entrée dans une nouvelle ère du capitalisme, dont les promesses 
technologiques recouvrent le déplacement de jeux de forces, rendus possibles par 
de nouveaux espaces de calcul et de nouvelles asymétries facilitant l’action à 
distance par l’imposition de normes et de standards tournés vers l’extension des 
marchés (ATTAC)14

                                                
12 Initiée par les études sociales des sciences anglo-américaines, l’analyse des controverses fait figure 
aujourd’hui d’option élémentaire de l’enseignement des sciences sociales et des sciences politiques. Un 
bon indice de banalisation est formé par la manière dont les historiens, à la recherche de nouvelles voies 
de retotalisation de leurs objets après la fin de la micro-storia, se sont emparés de la problématique des 
affaires et des controverses. Voir « Comment on se dispute. Les formes de la controverse », Mil Neuf Cent, 
25, 2007 ; N. Offenstadt, L. Boltanski et alii (dir), Affaires, scandales et grandes causes. De Socrate à Pinochet, 
Paris, Stock, 2007. 
13 On prend souvent comme exemple le cas d’un ouvrage consacré à la sûreté nucléaire publié quelques 
semaines avant l’accident de Three Mile Island aux Etats-Unis ou celui d’un essai qui annonce la fin de  la 
responsabilité pour faute au début des années 1980 alors que s’entrechoquent déjà les ingrédients de 
l’affaire du sang contaminé… Plus récemment, quelques temps avant le sommet raté de Copenhague, des 
experts affirmaient, assurés, qu’il n’y avait plus de véritable polémique sur le changement climatique. Sur 
ce qui les jeux de pouvoirs qui se sont développés entre les sommets de Bali et de Copenhague, voir E. 
Pooley, The Climate War. Power Brokers, and the Fight to Save the Earth, Hyperion, 2010. 
14 Voir Attac, Les OGM contre la société, Mille et une nuits, 2005. 

. 
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Le premier objectif de cette recherche était de construire une collection de textes 
sur les OGM bien étoffée et suffisamment contrôlée pour mener des recherches 
et des vérifications, tout en surmontant le bruit et la prolifération des 
informations. En prenant appui sur une longue expérience de traitement de 
grands dossiers d’alertes et de risques, il s’agissait de construire un corpus 
pertinent et d’organiser son suivi pour les années futures, afin de permettre une 
meilleure lisibilité des rapports de forces, des jeux d’acteurs et d’arguments. Il 
s’agissait de pouvoir, à la fois, relire les séries passées, caractériser 
adéquatement la configuration présente et discerner les potentialités futures. 
Pour y parvenir on a eu recours à des instruments spécifiques, nés au cœur de la 
sociologie pragmatique, dédiés à la description et l’analyse de grands dossiers 
complexes, marqués par la pluralité des auteurs-acteurs, la prolifération des 
arènes et l’enchaînement quasi-chaotique des événements. Trois lignes 
problématiques principales ont servi de fil conducteur pour saisir ce qui est à 
l’œuvre dans le cas des OGM : en premier lieu l’évolution des formes de 
protestation, ce dossier s’étant graduellement transformé en une sorte de 
laboratoire en monde ouvert pour le retour de la critique et de l’action radicales ; 
dans le même temps, on s’est intéressé à la pluralité des formes juridiques et des 
arènes judiciaires utilisées par les protagonistes, le droit n’étant pas conçu 
comme un univers séparé, mais comme un des leviers des épreuves de forces et 
de légitimités ; enfin, on a examiné les ressorts cosmopolitiques en vertu 
desquels de multiples localités ont été mises en réseau et plongées dans un 
espace de mobilisation globalisé tout en posant de sérieux problèmes de cadrage 
national ou régional. Ces trois fils permettent de saisir à la fois les contraintes 
qui pèsent sur les différents acteurs et les doctrines qu’ils développent sur les 
différentes dimensions des productions transgéniques, qu’il s’agisse de l’usage 
du principe de précaution ou des grands thèmes écologiques, des modèles de 
production agricole et de consommation, de philosophie de la biologie ou de droit 
du vivant, des enjeux économiques et des rapports de forces politiques, des 
formes concrètes de la démocratie ou du rôle de la recherche et de l’expertise 
dans la délibération et la décision publiques. 

Même s’il y a des divergences de vue sur les causes et les raisons, tout le monde 
s’accorde sur un point : le dossier français des OGM a sérieusement bifurqué à la 
fin des années 1990. A partir du début des années 2000, le dossier s’est 
considérablement éloigné des figures de l’alerte et de la controverse dans lequel 
tentaient de le ranger la plupart des observateurs, pour se déployer 
complètement selon une logique de conflit. Partant, les différentes formes prises 
par les événements, les acteurs, les arguments, jusqu’aux dispositions légales et 
réglementaires, heurtent le cadre formé par la logique du risque et celle de la 
démocratie de consensus, en rendant manifestes de nouvelles lignes de friction15

En France, les sciences sociales se sont saisies relativement tôt du dossier des 
OGM. Si des travaux se sont multipliés à partir de 1996, après sa première 
poussée de fièvre politico-médiatique, on peut remonter aux travaux précurseurs 

. 

                                                
15 A. Lowenhaupt Tsing, Friction. An Ethnography of Global Connection, Princeton University Press, 2005. 
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sur le droit du vivant, comme ceux de Bernard Edelman et Marie-Angèle 
Hermitte16. Le droit de l’environnement en pleine effervescence est également 
au cœur de recherches pionnières17. Pour ce qui concerne plus directement la 
sociologie, des recherches ont été menées très tôt au Québec18. En France, il ne 
fait aucun doute que la « conférence de citoyens » de 1998, sur laquelle on 
reviendra longuement, a constitué un des moments forts de l’entrée des sciences 
sociales dans le dossier des OGM19. On sait que les Science Studies se sont 
fortement développées en France à partir du domaine des risques. Outre les 
travaux pionniers du Centre de Sociologie de l’Innovation, qui ont engendré la 
fameuse théorie de l’acteur-réseau que l’on ne va pas redéployer ici, le 
programme Risques collectifs et Situations de Crise du CNRS, dirigé par Claude 
Gilbert a constitué le creuset et le catalyseur de multiples recherches. La 
problématique des risques est alors apparu comme un terrain de choix pour 
mettre à l’épreuve à la fois la théorie de l’acteur-réseau, l’anthropologie 
symétrique et la démocratie technique. Un des résultats notables de ces travaux 
est visible dans la thèse d’Alexis Roy consacrée à la Commission du Génie 
Biomoléculaire (CGB)20. Cela dit, et paradoxalement c’est un journaliste, connu 
pour ses attaches altermondialistes, qui publie un ouvrage de fond reprenant 
l’histoire en détail des OGM depuis Asilomar jusqu’aux premiers fauchages. 
Bénéficiant de plusieurs années de recul, Christophe Bonneuil, Pierre-Benoît 
Joly et Claire Marris ont tenté de rendre compte de l’évolution des rapports 
entre recherche et société à travers la longue série de fauchages des essais en 
plein champ21. Plus récemment, Jean Foyer a produit une thèse opérant à la fois 
un important décentrement en partant des controverses suscitées par le maïs 
OGM au Mexique, lieu de cultures ancestrales des premières variétés et partant 
enjeu majeur de la biodiversité végétale, tout en essayant de rendre compte de la 
globalisation des rapports entre sciences et politiques22

La densité des descriptions et des analyses développées dans ce rapport nous a 
conduit à limiter au maximum l’exercice critique des travaux universitaires ou 
apparentés, mais le lecteur attentif les trouvera engagés dans les différentes 

 . 

                                                
16 B. Edelman et M-A. Hermitte (dir.), L’homme, la nature et le droit, Paris, Christian Bourgois, 1988 ; M.-A. 
Hermitte, « Histoires juridiques extravagantes : le droit de la reproduction végétale », in P.Kahn 
et J-C.Fritz (dir.), La gestion des ressources naturelles d’origine agricole, Paris, Librairies techniques, 1983 ; 
M.-A. Hermitte, « Propriété intellectuelle et création végétale »,  in « Innovation dans les semences », 
Actes et communications de la collection économie et sociologie rurales, 4, INRA, 1989. 
17 Voir M.-A. Hermitte et C. Noiville,  « La dissémination volontaire d’organismes génétiquement 
modifiés dans l’environnement », Revue de l’environnement, 1993. 
18 C. Limoges, A. Cambrosio et alii, « Les risques associés au largage dans l’environnement d’organismes 
génétiquement modifiés : analyse d’une controverse », Cahiers de recherche sociologique, 21, 1993, p. 17-52. 
19 P.-B. Joly, « Risques et acceptabilité des biotechnologies : l’affaire d’un malentendu ? », in INRA, 
Organismes génétiquement modifiés à l’INRA. Environnement, agriculture et alimentation, Paris, 1998, INRA 
Editions, p. 17-20. ; P.-B. Joly et alii, L’innovation controversée : le débat public sur les OGM en France, INRA, 
Rapport Grenoble. Voir aussi les travaux de D. et de S. de Cheveigné, ainsi que A.Kaufman et alii en 
Suisse. 
20 A. Roy, Les experts face au risque : le cas des plantes transgéniques, Paris, Puf, 2001 
21 Sur le changement de régime de la « controverse » autour des OGM, voir C. Bonneuil, P.-B. Joly et C. 
Marris, « Disentrenching experiment: the construction of GM-Crop field trials as a social problem », 
Science Technology and Human Values, 33 (2), 2008, p. 201-229. 
22 J. Foyer, Il était une fois la bio-révolution. Nature et savoirs dans la modernité globale, Paris, PUF, 2010. 
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parties. D’une manière générale, il semble qu’il y ait deux stratégies principales 
pour construire une boucle réflexive comprenant les sciences sociales : appliquer 
systématiquement à tous les textes et les énoncés, quel que soit le statut de leur 
producteur, une même sociologie argumentative, entendue comme étude de la 
naissance, de la carrière et de la disparition – ou de la banalisation – des 
arguments. De ce point de vue les textes de sociologie, de science politique, de 
socio-économie ou de science de la communication qui s’attaquent au dossier des 
OGM font partie intégrante de l’objet d’études – c’est d’autant plus nécessaire 
que les lignes de partage entre le descriptif et le normatif n’ont de cesse de 
bouger au fil des épreuves. On en veut pour preuve la place centrale occupée par 
les citoyens et les personnes ordinaires dans le corpus des textes issus des SHS 
(voir annexe) : certes, les chercheurs en SHS ne font que répondre à une 
demande fréquente, qui consiste à éclairer les parties prenantes et les autorités 
sur l’ « opinion », la « contestation » ou la « mobilisation » des citoyens, mais en 
l’espèce la question du sens de la « démocratie technique » ou de la « démocratie 
participative » a été un leitmotive. Du même coup, au-delà de la simple 
restitution des jeux d’arguments drainés par les sciences sociales, il faut étudier 
en détail l’évolution du rapport aux acteurs et plus particulièrement : quels 
types de position les chercheurs adoptent-ils par rapport aux parties prenantes. 
S’agit-il seulement d’éclairage ou d’instrumentalisation ? Une autre approche 
peut prendre la forme du dévoilement des réseaux et des communautés 
épistémiques – voire des collèges invisibles – en cherchant à cartographier les 
« experts » en sciences sociales : il suffit d’appliquer des méthodes d’analyse 
bibliométriques et de les représenter sous forme de cartes de liens. Dans ce 
rapport, c’est la première stratégie qui a été retenue. 

Quelques clés de lecture relatives au plan du rapport 

Le rapport expose les grandes propriétés des corpus étudiés, en répondant à une 
triple problématique : l’évolution des objets de controverse et, conjointement, des 
modes de protestation, la manière dont la pluralité des formes juridiques est 
utilisée et produite par les acteurs, et les jeux entre les différentes échelles, jeux 
rendus possibles par la dimension cosmopolitique de la « guerre des OGM ». 

On a choisi de débuter par une périodisation permettant de saisir de manière 
détaillée les grandes phases du dossier. La première partie du rapport redéploie 
ainsi l’ensemble des épreuves marquantes et des processus de transformation 
qui ont engendré la trajectoire particulière des OGM en France, en interaction 
continue avec l’échelle européenne. Au fil des périodes, on voit se former des 
points d’irréversibilités et s’approfondir ce qu’il faut bien appeler un différend. 
Gérer ou clore un conflit qui ne cesse de s’approfondir suppose de renoncer à 
l’orientation vers l’accord et le consensus, de prendre acte de l’existence d’un 
profond désaccord (deep disagreement23

                                                
23 Sur la notion de “deep disagreement” dans le monde anglo-américain voir A. Lugg, « Deep 
Disagreement and Informal Logic : No Cause for Alarm », Informal Logic, Winter 1986. Lugg répond à un 
article de R. Fogelin, « The Logic of Deep Disagreement » publié en 1985 dans la même revue. Pour 

) et de chercher avant tout les moyens 
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d’un cessez-le-feu durable. La sociologie développée dans ce rapport a ainsi pour 
objectif de traiter dans le même cadre d’analyse la production d’un conflit et des 
efforts consentis pour l’étendre et le résorber, et la trajectoire d’objets, de causes 
ou d’arguments dans des arènes publiques, susceptibles d’informer durablement 
le sens commun. En effet, un des leviers de l’étude des trajectoires publiques est 
précisément formé par l’effet d’irréversibilité provoqué par le basculement d’une 
logique de controverse vers une logique de conflit24. L’usage de la notion 
d’irréversibilité ne signifie pas qu’un accord ou un compromis ne peut être 
produit mais qu’à l’issue d’un certain nombre d’épreuves, la nature des enjeux et 
la portée des arguments n’ont plus du tout le même sens. Un des indices de cette 
transformation est fourni par la prédominance de la polémique ad hominem sur 
la controverse ou la discussion des faits selon une norme commune de vérité et 
de justesse25

Le dossier des OGM semble de ce point de vue fournir un bon prototype de 
saturation des sources de conflit et de quête de compromis politique visant la fin 
d’un état de guerre. Néanmoins, si le dossier des plantes transgéniques s’est 
soldé, en Europe et surtout en France, par un basculement dans le conflit et 
l’action radicale, ce basculement n’était pas joué d’avance. L’objectif de la 
première partie est de restituer les différentes phases du processus tout en 
faisant apparaître les points de convergence entre les versions contradictoires 
développées par les acteurs : les interprétations convergent en effet pour dire 
que c’est au cours des années 1997 et 1998 que se sont accumulés des 
événements, des décisions et des manœuvres qui ont changé la trajectoire des 
OGM dans l’espace public. En fin de course, l’orientation vers le conflit est 
considérée comme irrémédiable. A l’appui de cette thèse, il y a le fait que la 
critique radicale des OGM prend sa source dans les modes d’existence des 
protagonistes et des systèmes de valeurs qu’ils engagent. Modes d’existence et 
valeurs ne peuvent trouver de résolution sur un plan purement épistémique, 
autour des connaissances et des techniques génétiques. Un des ressorts de la 
nostalgie dont font preuve de multiples acteurs, parmi lesquels des spécialistes 
des biotechnologies de grands organismes de recherche (CNRS, INRA, CIRAD, 
INSERM), réside dans le broyage progressif des débats et des controverses, pris 
en étau entre un conflit ontologique (portant sur les êtres et leurs milieux) et un 
conflit axiologique (engageant les définitions du bien commun). Du même coup, 
passant de l’alerte au conflit après une brève période de débat public – marquée 
par la première conférence de citoyens réalisée en France en 1998 – les OGM ont 
rapidement donné lieu à la cristallisation de positions critiques sur la longue 
durée. La convergence des différents ressorts critiques a transformé les débats 

. 

                                                                                                                                     
Fogelin : “Deep disagreements cannot be resolved through the use of argument, for they undercut the 
conditions essential to arguing”. 
24 F. Chateauraynaud, « Des disputes ordinaires à la violence politique. L'analyse des controverses et la 
sociologie des conflits », in L. Bourquin et Ph. Hamon (dir.), La politisation. Conflits et construction du politique 
depuis le Moyen Âge, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2010, p. 91-108. 
25 M. Dascal, “Types of polemics and types of polemical moves”, in S. Cmejrkova et al. (eds.), Dialogue 
Analysis VI, 1, Tübingen, Niemeyer, 1998, p. 15-33. 
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et les controverses en véritables « dialogues de sourds »26

Si, après le vote de la loi, le dossier est passé quelques temps en mode plutôt 
silencieux, silence imputé par les uns aux engagements produits par le Grenelle 
de l’environnement liant des ONG comme Greenpeace ou France Nature 
Environnement à des dispositifs de concertation et de décision, et par les autres 
au retard de publication des textes d’application repoussant à plus tard la 
reprise des hostilités en tablant sur un processus de démobilisation, la « guerre 
OGM » n’a pas fini de défrayer la chronique. En s’en tenant dans la première 
partie du rapport à l’analyse du processus qui a conduit à la loi de 2008 et à la 
période de calme relatif qui se prolonge jusqu’en 2009, on s’interdit d’extrapoler 

. Depuis la fin des 
années 1990, les noyaux argumentatifs portés par les pro- et les anti- OGM n’ont 
plus vraiment eu de raison de converger. Le sociologue n’a évidemment pas à 
choisir entre la controverse (plutôt pacifique) et le conflit (relativement violent), 
mais seulement à saisir chronologiquement, pour en clarifier les modalités, les 
allers-retours entre actions radicales et processus délibératifs. De ce point de 
vue, la mobilisation d’acteurs éloignés des milieux agricoles et ruraux a 
fortement pesé sur l’évolution du conflit. L’élargissement du mouvement « anti-
ogm » par l’entrée en lice des collectifs de « faucheurs volontaires », engage des 
éléments de la société civile capables de relier les « paysans radicaux » et le 
« citoyen-consommateur », fortement dissociés au début du processus. Elaboré 
autour d’une tentative de compromis, le vote de la loi de 2008 n’a en rien atténué 
la dimension conflictuelle du dossier. Ainsi au moment des débats sur la 
fameuse formule «avec ou sans OGM », les opposants dénoncent un faux 
compromis : 

« Vous le savez, jusqu’à lundi, les députés français débattent d'une 
loi sur les OGM. Cette loi n’est pas ordinaire : elle est déterminante 
pour l’avenir de l’agriculture et de l’environnement en France. En 
prétendant organiser la coexistence entre cultures, le projet de loi 
actuellement discuté ne fait en l’état que légaliser la contamination 
génétique de la production agricole. Le choix du sans OGM est nié. 
Le projet prévoit en effet que le sans OGM pourra contenir un peu 
d’OGM alors que de très nombreux doutes subsistent quant à leur 
innocuité. Compte tenu de la nature des OGM, de leur 
dissémination incontrôlable, la coexistence des cultures est 
impossible : la liberté de produire avec et sans condamne la liberté 
de produire et consommer sans OGM que réclament la majorité des 
français ». 

 Greenpeace, « Loi OGM. Vous pouvez agir ! », 4 avril 2008 

                                                
26 La logique de la « controverse » a toujours eu partie liée avec la tradition polémique, de sorte que les 
basculements entre débats sur les arguments, les faits et les méthodes d’un côté, et conflits de personnes, 
de groupes et de valeurs de l’autre, sont pour ainsi dire programmés dans les cadres de l’argumentation 
publique. Voir M. Angenot, Dialogues de sourds. Traité de rhétorique antilogique, Paris, Mille et une nuits, 2008. 
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et de relire les séries passées à l’aune des derniers événements – qui font l’objet 
d’un traitement séparé.  

Le basculement d’une logique de controverse, sous-tendue par une quête de 
consensus, à une logique de conflit, marquée par une orientation explicite des 
acteurs vers le désaccord, conflit qui redouble la critique du capitalisme 
mondialisé dont la firme Monsanto devient le prototype, occupe l’essentiel de la 
deuxième partie, avec une incursion profonde dans la série des épreuves 
juridiques. On va voir comment le droit a fonctionné comme ressource et comme 
objet de lutte – le cas des OGM illustrant parfaitement l’idée des « illégalités 
créatrices de droit ». Dans le cadre européen, c’est la mise en place du modèle de 
la coexistence qui retient notre attention, dispositif de compromis, qui s’inscrit 
dans de nombreux textes et dispositifs mais ne réduit pas pour autant le conflit. 
La deuxième partie du rapport prend ainsi une allure moins linéaire et bien plus 
analytique. Si tout forme système, il convient de regarder plus en détail les 
différentes dimensions  du conflit : la désobéissance civile et la logique plus 
offensive que défensive développée devant les tribunaux, les tensions 
épistémiques révélées par le choc des paradigmes autour des sciences du vivant, 
les formes de dénonciation de l’emprise économique et les rapports complexes 
entre les jeux d’acteurs nationaux et l’espace politique européen, notamment 
autour de la coexistence. Pour les acteurs de terrain, la formule politique de la 
« coexistence » des cultures OGM et sans-OGM, développée très tardivement (à 
partir de 2003), ne repose sur aucun compromis acceptable. De multiples acteurs 
dénonçant un « processus de colonisation » fondé sur la technologie et le marché, 
via l’artificialisation et la privatisation du vivant, les tentatives pour projeter le 
dossier dans le modèle de la « démocratie technique » ou de la « gestion 
participative des innovations technologiques » sont traités comme des échecs – 
et sont parfois dénoncées par des militants comme des tentatives de 
manipulation27

Dans la troisième partie, on va s’intéresser aux ouvertures d’avenir et aux 
visions du futur drainées par le conflit des OGM. Trois chapitres vont permettre 
d’examiner les modalités d’engagement du futur. On regarde d’abord la manière 
dont l’agriculture biologique a surgi puis s’est installée comme horizon pour de 
multiples acteurs œuvrant à en faire un bien collectif. La manière dont 
l’agriculture bio est engagée dans le dossier, avec une nette intensification au 
cours des dernières années, du fait des évolutions de la filière, constitue une 
autre manière de concevoir l’histoire politique des OGM, et permet de montrer 
comment la conflictualité peut servir de terrain au renforcement d’un nouveau 

. Les formes d’action et de protestation suscitées par les OGM 
composent un laboratoire pour l’évolution des rapports entre force et légitimité à 
travers le droit - d’autant que ce dossier témoigne de l’incomplétude du droit 
confronté au problème de hiérarchisation des normes (libre choix du 
consommateur, biodiversité, sécurité sanitaire et environnementale, normes 
commerciales, droits de propriété industrielle ...). 

                                                
27 P.-B. Joly, C. Marris et M.-A. Hermitte, « A la recherche d'une "démocratie technique". Enseignements 
de la Conférence Citoyenne sur les OGM en France. », Nature, Science et Société, 11(1), 2003, p. 3-15. 
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bien collectif – du fait même des efforts menés par de nombreux acteurs pour en 
relativiser la portée. On se concentre ensuite sur les différentes visions du futur 
et le type d’horizon temporel développé par les acteurs dans leurs récits et leurs 
arguments. Enfin, on revient sur les derniers épisodes (ceux de l’année 2010) et 
sur la manière dont ils valident, ou invalident les descriptions et les analyses 
posées précédemment. Un des enjeux de ce dernier point est moins de jouer au 
visionnaire que de montrer comment la mise en rapport de ce qui a été engagée 
dans les séries passées et de ce qui est remis en jeu dans les séries présentes est 
une des conditions de possibilité d’anticipations plausibles ou réalistes. Par 
définition, cette période était largement indéterminée au moment de la 
rédaction du projet initial, ce qui plaide en faveur de la mise en place d’outils 
capables à la fois de poursuivre l’analyse et de confronter les nouvelles 
configurations à l’ensemble des séries passées – l’instrument ayant cet avantage 
cognitif sur la plupart des acteurs d’avoir une mémoire moins sélective, même si 
cet avantage devient sans doute un inconvénient sur le versant politique. 

Si les aspects méthodologiques et techniques de cette recherche sont renvoyés en 
annexe, ils constituent une partie essentielle puisque les analyses livrées dans le 
rapport se doublent de l’existence d’un corpus numérique dont l’architecture a 
été conçue pour permettre de nouvelles investigations. A travers la mise en 
commun des corpus et des outils d’analyse, cette recherche collective a non 
seulement engendré un important corpus, directement consultable via des outils 
informatisés, mais aussi un espace coopératif permettant à de multiples 
interlocuteurs de lancer de nouvelles enquêtes, de proposer des grilles d’analyse 
et d’organiser des controverses. C’est là un déplacement épistémique important 
vis-à-vis du mode traditionnel d’accumulation où les rapports, les articles et les 
ouvrages se succèdent, apportant bien sûr en chaque cas des données et des 
éclairages nouveaux, mais posant le problème de leur juxtaposition ou de leur 
remobilisation : ici, outre les analyses proposées dans ce rapport, on peut revenir 
aux corpus et tracer des chemins interprétatifs inédits, voire même éprouver des 
formes de raisonnements contrefactuels. Destiné à suivre en toute indépendance 
l’ensemble des acteurs, de prendre au sérieux tous les arguments et de consigner 
les événements marquants du dossier, ce dispositif n’aura pas vocation à 
trancher entre un impératif de consensus ou la nécessité d’un désaccord – 
partage que l’on voit se réengendrer sur de multiples dossiers marqués par la 
lutte entre des « anti » et des « pro » (e.g. le nucléaire et les nanotechnologies). Il 
fonctionnera plutôt comme un outil collectif permettant, à partir de sources 
ouvertes, l’explicitation des points d’accord et de désaccord, et favorisant par la 
même la réappropriation de l’épaisseur du dossier, de ses enjeux passés, 
présents et futurs, par les nouvelles générations, aussi bien de chercheurs que 
de citoyens. 
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PREMIERE PARTIE : CHRONOLOGIES ET 
PERIODISATIONS D’UN DOSSIER COMPLEXE 
 

Comme dans la plupart des affaires ou des controverses de longue haleine, les 
acteurs du dossier des OGM s’efforcent eux-mêmes d’en écrire l’histoire et de la 
périodiser. Il faut dire qu’un point de vue argumenté se construit rarement dans 
un espace statique de positions et de prises de positions et engage toujours un 
rapport à l’histoire et, au moins, à la chronologie. Les histoires et les 
chronologies produites au fil des joutes argumentatives servent ensuite d’appui 
à d’autres acteurs – et plus un dossier est complexe et plus il contient de 
tentatives pour en refaire la généalogie et le réinscrire dans une histoire longue. 
Par exemple, le livre de Hervé Kempf (journaliste au journal Le Monde), La 
guerre secrète des OGM, paru pour la première fois en 2003, a pu être utilisé 
par des acteurs arrivés tardivement dans le dossier et cherchant à rationaliser 
leurs prises de position. De fait, la plupart des ouvrages donnant une vision 
globale des enjeux liés aux OGM commencent par en retracer l’histoire. Dès lors, 
quelle peut être l’utilité pour le chercheur de produire sa propre périodisation du 
dossier, puisque les acteurs sont susceptibles de produire eux-mêmes les points 
de repères temporels les plus pertinents ? 

L’importance de cette démarche apparaît si l’on considère deux aspects de toute 
périodisation : d’une part, le repérage d’événements marquants partagés par les 
acteurs et, d’autre part, l’identification de périodes définies par des 
configurations ou des jeux d’acteurs et d’arguments spécifiques. Les événements 
marquants correspondent au savoir minimum dont il faut disposer pour être un 
acteur pertinent du dossier, mais ils servent aussi, au plan argumentatif, de 
précédents et d’attracteurs temporels28

                                                
28 Voir F. Chateauraynaud et M. Doury, « 'Désormais…' Essai sur les fonctions argumentatives d’un 
marqueur de rupture temporelle », Argumentation et Analyse du Discours, 4, 2009. 
 

. Cela ne suffit pas pour tracer une ligne 
de partage nette et définitive entre « connaisseurs » et « profanes ». Tout dépend 
du degré de diffusion ou de percolation des dits événements dans l’espace 
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politico-médiatique. Mais il est clair que la maîtrise des bonnes temporalités est 
nécessaire pour avoir une intelligence du dossier. Ainsi, lorsque l’on parle de 
« Conférence de citoyens », de « Monarque » ou de « Seattle », on suppose qu’un 
acteur compétent est capable d’associer ces entités à d’autres entités, de pouvoir 
en résumer les enjeux, et de les lier à des moments forts de l’histoire politique 
des OGM, c'est-à-dire encore à des effets précis sur l’évolution du dossier. Du 
même coup, il ne peut y avoir une seule périodisation, valable pour tous les 
points de vue et pour toutes les formes d’investigation. Dans ce qui suit, trois 
logiques de périodisation sont constamment en jeu, et parfois en tension : le 
temps des acteurs, qui change selon les scènes d’action et de discussion ; une 
périodisation sociologique destinée à saisir la longue série de transformations et 
à qualifier les différentes phases des controverses et des mobilisations ; une 
périodisation juridique qui prend en compte la spécificité des multiples sources 
du droit – particulièrement à l’œuvre dans le cas des OGM, dont on peut dire 
qu’il s’agit d’un dossier à forte juridicité. 

La périodisation d’un corpus permet de saisir des basculements que les acteurs 
eux-mêmes n’identifient pas forcément comme tels, surtout lorsque leur propre 
périodisation est liée à leur point de vue sur ce dossier et à leur trajectoire. Il est 
possible de construire l’histoire des OGM en confrontant les différents points de 
vue individuels sur le dossier. Mais afin d’éviter une forme de perspectivisme se 
contentant de collecter une série de versions différentes, nous prenons le parti 
de mobiliser des outils de description plus formels à partir du corpus constitué 
autour des OGM. L’intérêt d’une périodisation à partir des outils socio-
informatiques n’est pas tant d’opérer une sorte de rupture avec le sens commun 
des acteurs que de donner une vision globale des épreuves marquantes au fil 
desquelles se sont constituées les lieux communs du dossier comme les 
différences de points de vue. Le second intérêt d’une périodisation socio-
informatique est de pouvoir être ré-actualisée, en permettant un suivi continu 
du dossier, comme on le verra à propos de la période la plus récente rassemblant 
des textes de l’année 2010. Au total la périodisation proposée ici donne une 
interprétation théorique du dossier, tout en accrochant cette interprétation à des 
formes de mesures objectivées et partageables, tout en assurant le suivi continu 
du dossier et de ses évolutions29

Les mobilisations collectives autour des OGM ont joué un rôle décisif dans 
l’évolution du dossier, y compris dans ses dimensions juridiques, lequel ne 
constitue donc pas à proprement parler une « controverse scientifique », ni une 
« alerte » ou  une « affaire » (même si – comme on le verra – ces éléments 
apparaissent et jouent un rôle), mais plutôt un conflit politique de longue portée 
marqué par des épreuves de forces et des polémiques (« polémique » étant 
entendu au sens fort, ou étymologique du terme – « qui a trait à la guerre »). Au 

. 

                                                
29 Pour un prolongement de la discussion sur la représentation temporelle des corpus, voir F. 
Chateauraynaud et J. Debaz, « Retrouver le temps des acteurs dans le temps des corpus », Socio-informatique 
et argumentation, mars 2010, http://socioargu.hypotheses.org; F. Chateauraynaud, « La machine qui 
préférait remettre l’actualité en histoire », Socio-informatique et argumentation, avril 2010, 
http://socioargu.hypotheses.org. 

http://socioargu.hypotheses.org/�
http://socioargu.hypotheses.org/�
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cœur de ces épreuves s’affrontent, s’entrechoquent des expériences et des visions 
du monde hétérogènes, voire antithétiques30. Le cas des OGM apparaît 
clairement aujourd’hui comme un dossier éminemment politique, marqué par 
l’affrontement entre des camps opposés. Si l’on considère la politisation du 
dossier et sa totalisation comme primordiales, il ne faut pas pour autant 
essentialiser ces propriétés31. Elles résultent d’un processus historique, qu’il 
s’agit de retracer, en regardant comment se sont constituées des irréversibilités. 
Au final, on verra que les OGM constituent un cas limite où s’affrontent deux 
camps aux visions du monde irréductibles l’une à l’autre et où il est devenu à 
proprement parler impossible de débattre, voire même de développer des études 
en sciences sociales qui ne soient pas soupçonnées de parti pris.32

Différentes fonctionnalités du logiciel Prospéro permettent de périodiser un 
corpus selon des critères sémantiques et statistiques. Dans l’approche retenue 
ici, nous avons privilégié des éléments saillants relevés au cours d’une première 
prise de connaissance du dossier, qui a permis d’élaborer des hypothèses de 
travail. On a pu ensuite évaluer la pertinence de ces hypothèses à partir des 
listes ou des cartes d’entités nouvelles apparaissant au début de l’ouverture de 
chaque nouvelle période

 

33

                                                
30 Comparé à d’autres enjeux de la « société du risque », le cas des OGM est placé par les acteurs sous un 
« régime de violence », violence toujours attribuée à la vision du monde ou au projet des « autres ». De 
fait, les mobilisations autour des OGM ont contribué au renouveau de la critique radicale qui marque la 
société civile depuis plus de dix ans et produit des effets sur d’autres dossiers – c’est le cas par exemple du 
refus de prélèvement d’ADN, ou plus récemment du blocage des débats sur les nanotechnologies. La 
critique radicale se construit sur un modèle d’incommensurabilité des forces entre les protagonistes, ce qui a des 
conséquences sur les mots d’ordre et les stratégies de mobilisation collective, vécue par certains acteurs 
comme des actes de résistance, voire d’héroïsme, mais aussi sur les argumentations qui prennent la forme 
des « dialogues de sourds » analysés par Marc Angenot (Dialogues de sourds. Traité de rhétorique antilogique, 
Paris, Mille et une nuits, 2008). 
31 A moins de prendre un point de vue cosmopolite traitant les Etats comme des paramètres dans un jeu 
d’acteurs internationaux ou transnationaux, on ne peut guère éliminer le poids du cadrage national du 
dossier des OGM. En effet, alors que dans certains pays, comme les Etats-Unis ou l’Espagne, les OGM se 
sont développés à grande échelle sans grande difficulté – du moins jusqu’à ce jour - et apparaissent avant 
tout comme une forme de progrès scientifique et technique, dans d’autres pays, comme la France ou 
l’Autriche, les OGM recèlent une forme de violence politique que l’Etat et / ou la société civile sont 
appelés à combattre. Dans d’autre pays encore, comme la Roumanie, les OGM se développent en étant 
quasiment ignorés du « public » et en tout cas absents de la scène politique nationale. 
32 Alexis Roy a, au début des années 2000, tenté de dégager une description neutre des « controverses » 
autour des plantes transgéniques. Mais rapidement, comme le montre d’ailleurs explicitement la préface 
signée par Jean-Yves Le Déaut, la description est elle-même prise dans le conflit (voir A. Roy, Les experts 
face au risque : le cas des plantes transgéniques, Paris, Puf, 2001). C’est l’impossibilité de rester neutre, à côté ou 
en surplomb des jeux d’acteurs, qui a stimulé de multiples interventions sociologiques. Inspirées des liens 
dynamiques entre les Sciences Studies et les modèles de démocratie participative, elles ont marqué 
l’histoire du dossier. Voir la longue série de travaux et d’interventions de Pierre-Benoît Joly et ses 
collègues, de nouveau au cœur de la nouvelle polémique créée en août 2010 par l’action de destruction de 
l’essai sur les vignes à Colmar. 
33 Une nouvelle période ne met pas nécessairement fin aux enjeux ou débats propres à la période 
précédente. Elle fait seulement apparaître des choses qui étaient absentes auparavant et voit se modifier la 
carte des acteurs et des arguments les plus saillants. 
 

. Puis, en comparant entre elles les périodes suivant 
un certain nombre de critères, on a pu vérifier leur caractère distinctif et leur 
relative homogénéité interne. Au final, bien que partant de l’expression des 
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points de vue « situés » des différents acteurs, on aboutit à une périodisation 
objectivée du dossier. 

Période Intervalle Sémantique 

Période 0 01/1974 - 07/1986 Première régulation des biotechnologies 

Période 1 07/1986 – 11/1996 Economie de l’innovation et brevetabilité du vivant 

Période 2 11/1996 – 11/1997 Basculement dans l’alerte 

Période 3 11/1997 – 08/1999 Débats politiques et démocratie délibérative 

Période 4 08/1999 – 04/2001 La malbouffe et le capitalisme mondial 

Période 5 04/2001 – 11/2003 L’alter mondialisme à l’échelle locale 

Période 6 11/2003 – 06/2007 Les faucheurs volontaires 

Période 7 06/2007 – 06/2008 Du Grenelle à la loi 

Période 8 06/2008 – 12/2009 Après la loi, le HCB 

Période 9 01/2010 -> Nouveaux rebondissements 

N.B. La numérotation des périodes débute avec une période 0 qui est, pour l’instant, hors du 
champ des analyses socio-informatiques. Les archives à numériser sont en effet considérables et le 
projet développé ici concernait avant tout le développement des controverses publiques autour des 

OGM. Cela n’empêche évidemment pas d’aller y puiser des sources et des informations. 

 

Sans prolonger plus avant la discussion épistémologique, une question qui se 
pose encore est celle du rapport entre des événements marquants servant de 
points de repères partagés et des configurations sociopolitiques : est-ce que les 
événements marquants sont précisément ceux qui font basculer les 
configurations ? Est-ce qu’événements et configurations se recouvrent ? Peut-il y 
avoir une forme de superposition ou d’indépendance relative entre les deux ? 
Pour examiner la nature des liens entre événements et configurations – un des 
vieux problèmes posé à la sociologie et à l’histoire34

                                                
34 Voir B. Lepetit, «De l'échelle en histoire», in J. Revel (dir.), Jeux d'échelles la micro analyse à l'expérience, 
Paris, Seuil, 1996.  

 - on peut regarder comment 
se mettent en place graduellement les éléments centraux de chaque 
configuration (apparition de personnages et de thèmes, d’arguments et de 
dispositifs) et, symétriquement, comment les événements sont traités et 
retraités au fil du temps par les protagonistes. On posera simplement qu’un 
événement change une configuration si, après cet événement, les principales 
entités qui occupent les acteurs n’ont plus le même statut, ou s’il n’est plus 
possible de prendre position dans le dossier sans se référer à cet événement. De 
toute évidence, la catastrophe de Tchernobyl a reconfiguré le dossier du 
nucléaire civil, ou les attentats du 11 septembre 2001 contre World Trade 
Center à New-York ont changé la vision du terrorisme islamique. Jusqu’à 
présent, il n’y a pas eu ce genre d’événement dans le cas des OGM. Nul accident, 
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épidémie, découverte ou étude scientifique changeant de manière radicale et 
définitive les arguments ou les stratégies que les acteurs construisent vis-à-vis 
des OGM35

  

. Les événements qui marquent le dossier sont toujours liés aux jeux 
d’acteurs en présence et participent de dispositifs intentionnels ou stratégiques 
de ces acteurs. Du même coup, conformément à l’hypothèse du caractère 
politique du dossier, aucun événement ne s’impose de lui-même à l’ensemble des 
acteurs, comme dans le cas d’une catastrophe ou un accident majeur, car ceux-ci 
doivent produire un travail argumentatif particulier pour l’imposer comme un 
événement fondateur. Autrement dit, la portée des événements marquants mis 
en exergue par les medias n’est jamais reconnue par l’ensemble des 
protagonistes : il en va ainsi de l’étude cachée de Monsanto, des études avortées 
de Pustzai et Malatesta, de la lettre ouverte de 28 entomologistes américains, 
etc. 

                                                
35 Cela ne signifie bien entendu pas qu’un tel événement ne pourrait pas survenir. 
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Chapitre 1 : La mise en place des cadres d’une 
industrialisation régulée 
 

La conférence d’Asilomar qui s’est déroulée aux Etats-Unis en 1975 a constitué 
un précédent dans la communauté scientifique internationale. Certains 
chercheurs, minoritaires mais importants car emmenés par un prix Nobel, 
souhaitèrent respecter un moratoire autodéclaré, tant qu’ils n’auraient pas 
réussi à mettre au point quelques bonnes pratiques de laboratoire, censées 
encadrer le développement du génie génétique à peine naissant. L’initiative 
portait sur la seule transgénèse et uniquement sur les activités de laboratoire. 
Le gouvernement américain entendit l’appel, instituant le Recombinant 
Advitory Council chargé d’établir les règles pour les utilisations confinées du 
génie génétique, et l’OCDE s’appliqua à les étendre dans les pays industrialisés 
(travail qui s’est prolongé de 1983 à 1986, jusqu’à la publication du Livre bleu). 
Dans ce domaine, la France s’est dotée en 1975, sans base juridique particulière, 
d’une commission nationale de classement hébergée par la DGRST (Direction 
Générale de la Recherche). La régulation franchit une deuxième étape en 1986 
et 1989 lorsque sont instituées, par décret cette fois, la Commission du Génie 
Biomoléculaire (CGB) qui avait pour vocation d’évaluer les dangers de 
dissémination des OGM dans l’environnement, et la Commission du Génie 
Génétique (CGG), chargée d’évaluer les dangers d’une utilisation confinée des 
OGM et particulièrement de prévoir les mesures et niveaux de confinement 
nécessaires au regard de la dangerosité de l’organisme utilisé. En 1986 
également, l’INRA crée une Commission intitulée Génie Génétique et 
Environnement, cellule informelle de réflexion poursuivant deux objectifs : un 
encadrement en son sein des recherches impliquant la transgénèse et un 
recensement des difficultés engagées par les applications agro-industrielles de 
cette nouvelle technologie.  
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La période qui débute après 1986 pourrait en réalité s’intituler « l’avènement du 
génie génétique »36. Au cours de cette première période, la réflexion sur les 
impacts des biotechnologies n’est pas pour autant cantonnée dans la sphère 
scientifique. C’est en effet une période où ont lieu de multiples conférences dans 
des lieux aussi divers que l’Institut Pasteur, mais aussi des « boutiques de 
sciences », des conférences grands publics dans des centres commerciaux37. 
Comme, au début des années 1980, la fécondation in vitro (FIV) avait fortement 
marqué les esprits, de multiples organisateurs de conférences publiques 
voulaient des exposés sur la FIV, mais aussi sur la brevetabilité du vivant, la 
diversité biologique puis les OGM. Un deuxième moment fort de cette première 
mise en visibilité est évidemment lié à la directive 90-220 et à la loi de 1992 qui 
organisent juridiquement l’utilisation confinée et la dissémination des OGM. 
Ont lieu du même coup les premiers débats politiques importants : un certain 
nombre de politiques avaient l’intuition que les OGM ne s’installeraient pas 
facilement dans le paysage technologique français, surtout après les aventures 
du nucléaire dans les années 1970. A propos de cet épisode, il est souvent 
raconté que peu de parlementaires étaient présents dans l’hémicycle et que la 
plupart d’entre eux ne comprenaient à peu près rien au sujet traité : mais c’est 
très général dans les processus législatifs où les dossiers sont pris en charge par 
une poignée de parlementaires qui se sont spécialisés38. La mise en politique des 
OGM se traduit par la série des rapports de Daniel  Chevallier39

                                                
36 La périodisation sociologique a conduit à traiter dans une seule et même période la deuxième moitié des 
années 1980 et la première moitié des années 1990. Du point de vue juridique cette période est coupée au 
moins en deux avec la directive de 1990 qui conduit à la loi de 1992. 
37 Par exemple, Marie-Angèle Hermitte donne une conférence dans un centre Leclerc à Tarbes en 1989 
sur le droit du vivant et un article est publié dans la revue L’Ane à la demande de Jacques-Alain Miller… 
38 Ségolène Royal, alors ministre de l’environnement, est le rapporteur devant le parlement, développant 
une vision pacifique des OGM. 
39 Voir D. Chevallier, Rapport sur l’application des biotechnologies à l’agriculture et à l’industrie agroalimentaire, 12 
décembre 1990. Ce rapport comprend quatre volets, qui vont par la suite se révéler être les points 
centraux des controverses : le premier volet est consacré aux propriétés intellectuelles, le deuxième aux 
risques et le troisième à la diversité biologique. Un quatrième volet aborde les conséquences économiques 
de l’essor des biotechnologies. Le second rapport Chevallier s’intitule Rapport sur la biodiversité et la 
préservation du patrimoine génétique, 20 mai 1992. Dans le corpus, la première apparition de Daniel 
Chevallier, alors député des Hautes-Alpes (PS) a lieu au printemps 1991. Voir Le Monde, « Les applications 
des biotechnologies à l'agriculture Un rapport parlementaire propose la création d'un observatoire 
mondial des équilibres biologiques », 18 avril 1991. 

. L’office 
parlementaire s’en est donc saisi et de multiples discussions ont eu lieu dominée 
par une logique d’industrialisation régulée de l’agriculture, qui doit déjà faire 
face à une montée de la contestation de l’appropriation privative du vivant et 
des ressources naturelles. C’est aussi à cette période que les associations 
commencent à s’intéresser aux biotechnologies même si elles sont encore peu 
présentes. Si certains chercheurs s’interrogent sur les risques inhérents au 
transfert de ces technologies, ils ne se sentent guère tenus à rendre des comptes 
à la « société civile » - concept qui n’a pas, à l’époque, la même portée 
performative dans les arènes publiques, du moins en France. Tout au plus les 
chercheurs répondent-ils à l’intérêt grandissant de la presse au sujet des 
produits du génie génétique, l’amélioration des plantes obtenues au coup par 
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coup engendrant au fur et à mesure de nouvelles promesses technologiques40. Si, 
en France, les politiques ont senti le vent venir dès la fin des années 1980, c’est 
surtout en observant le Danemark et l’Allemagne, qui en 1989, élaborent des 
lois interdisant pratiquement, à quelques exceptions près, le génie génétique41

Tandis que se profilent les premières applications du génie génétique en 
agriculture, les  professionnels des semences et de la protection des plantes 
souhaitent disposer d’un cadre légal régulant spécifiquement le secteur des 
OGM (l’acronyme commence à s’imposer au tout début des années 1990

. 
Des procès ont déjà lieu en Allemagne où un tribunal utilise dans sa motivation 
l’expression de « potentiel de controverses » lié aux OGM – motivation pour le 
moins visionnaire ! C’est précisément à ce moment-là que s’installe chez les 
politiques l’idée, longtemps répétée, qu’il ne faut pas « recommencer les erreurs 
du nucléaire ». Cette prévention sera à l’origine du système de la directive (et de 
la loi) : pas de dissémination sans autorisation de mise sur le marché et sans 
évaluation préalable, mise en place de mécanismes d’information du public. 
Beaucoup d’acteurs scientifiques ou politiques pensent aujourd’hui que c’est 
cette transparence qui a été la cause de tous leurs malheurs. Ce point est 
sensible dans les versions de l’histoire politique du dossier fournies lors des 
interviews.  

Par exemple, Bizet nous dit : 

« […] pour moi, il y a un parallélisme très fort à faire avec le 
nucléaire. On a réussit parce qu'il y avait un pouvoir fort à l'époque 
à transgresser la non acceptation sociétale de l'époque et on a créé 
Areva, etc. Aujourd'hui, ce serait à refaire, je sais pas si on pourrait 
parce qu'il  n'y aurait certainement pas une volonté politique forte 
face à des groupes de pression, à des groupes de réflexion, etc. «  
(entretien, avril 2009). Francine Casse dit de son côté : « À l'époque 
il y avait des gens qui disaient : faire une législation spéciale OGM 
c'est complètement aberrant parce que ça va mettre, et ça n'a pas 
loupé, ça va mettre les OGM comme quelque chose de différent 
puisqu'on fait une législation c'est qu'il y a un danger. Finalement, 
ils n'avaient pas tort. On s'est mis à focaliser sur les OGM alors que 
tous les problèmes étaient préexistants, largement. » 

Entretien, février 2009 

42

                                                
40 Pour mémoire, c’est en 1983 qu’est mise au point la première plante de tabac génétiquement modifiée, 
puis en 1988 la première PGM de culture importante, le soja. En 1990, vient la modification génétique de 
la première céréale importante, le riz, puis suivent le maïs (1991) et le blé (1992). 
41 C. Noiville, Ressources génétiques et droit, Paris, Pédone, 1997. 
42 Le Monde, 27 mai 1992 : «  L'espace d'un après-midi, l'Assemblée nationale s'est offert un petit voyage 
de science-fiction, à la remorque de mystérieux " organismes génétiquement modifiés " ou, pour faire plus 
court, voire moins barbare, OGM. On l'a bien vu au nombre de lapsus sur les " ONG ", sigle des " 
organisations non gouvernementales ", ce fut, sans doute, pour beaucoup, une découverte ». 

). En 
Europe, le cadre juridique apparaît sous les feux de l’actualité politique et 
juridique avec la Directive 90/220 du 23 avril 1990 sur la « dissémination 
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volontaire d’OGM dans l’environnement ». Avec cette directive, un cadre est 
instauré pour les autorisations de dissémination à des fins expérimentales et de 
mise sur le marché des OGM au sein de la Communauté européenne43

Au début des années 1990, la presse évoque rarement les OGM. Mais quand elle 
le fait, c’est déjà pour souligner les inquiétudes qu’ils suscitent. Parallèlement, 
des associations engagent leurs premiers travaux sur les biotechnologies, 
notamment Ecoropa, les Amis de la terre, FNE, et chez Greenpeace c’est Arnaud 
Apoteker qui commence à se saisir du dossier

. Le projet 
de loi visant à transposer cette directive en droit français est débattu au 
parlement au printemps 1992. 

44. La question des précautions 
autour des centres de recherche OGM et celle de l’information du public font 
déjà partie de l’affrontement des points de vue45

En Europe, le procès en suspicion préalable a pratiquement rendu 
les biotechnologies hors-la-loi en Allemagne […]. La France, 
l'Angleterre ou la Belgique semblaient s'orienter vers une pratique 
plus pragmatique, permettant le développement d'une industrie aux 
promesses prodigieuses et l'encadrant, sans l'entraver, d'un 
ensemble réglementaire précis et efficace. Dans notre pays, la 
Commission du génie biomoléculaire contrôle depuis plus de cinq 
ans l'application du génie génétique hors des laboratoires, de 
manière ouverte et responsable, présentant tous les ans le détail de 
ses travaux à la presse. La France a acquis à la fois un savoir-faire 
et une masse d'informations de nature à augmenter sa compétitivité 

. Lors du débat parlementaire 
sur la loi devant transposer la directive 90/220 en droit français, Daniel 
Chevallier propose un amendement visant à imposer des études d’impact 
adaptées aux OGM avant leur dissémination. Axel Kahn (médecin jouissant déjà 
d’une forte visibilité médiatique et président de la CGB) réagit fortement le 27 
mai 1992 en publiant  un « point de vue » dans Le Monde, intitulé : « Le débat 
sur les biotechnologies. Une suspicion injustifiée ». C’est donc bien pour éviter 
une crise que les partisans des biotechnologies souhaitent la mise en place d’un 
cadre légal : 

                                                
43 La Directive 90/219 du 23 avril 1990 réglemente quant à elle l’usage des OGM en milieu confiné, pour 
la recherche en laboratoire en particulier. 
44 Entretien avec Apoteker : « Parce que là on est vraiment entre la directive européenne 90/220, qui a été 
la première directive à donner les conditions d'autorisation des OGM, à sa traduction dans la loi de 92. Et 
ce dont je me souviens, alors quand je dis que ça ne quittait pas les cercles de Greenpeace, il y avait  
d'autres associations, on réfléchissait et on ne réfléchissait pas uniquement dans notre coin. Mais ce n'était 
pas ce qu'on appellerait aujourd'hui une campagne, c'était une réflexion interne. […] Mais on avait une 
réflexion déjà, on avait une unité scientifique, et ce dont on s'est rendu compte c'est à la fois le niveau 
dans lequel on allait, jusqu'où on allait dans la manipulation. La fabrique même du vivant, donc forcément 
ça pose de nouvelles questions. Le fait que ce soit un nouveau type de pollution et éventuellement d'un 
patrimoine génétique et donc d'une pollution qui peut se multiplier elle-même, et qui à cause de ça est 
sans doute irréversible, ça nous a fait très vite ... Un petit groupe, un certain nombre d'entre nous. » 
(entretien, 9 février 2009). 
45 Voir M.-A. Hermitte et C. Noiville, « La dissémination des organismes génétiquement modifiés 
dans l'environnement, une première application du principe de prudence », Revue juridique de 
l'environnement, 3, 1993. 
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et à élever le niveau de sécurité bien au-delà de ce que, d'une 
certaine manière, a jamais connu l'agriculture " traditionnelle ". 

Le Monde, 27 mai 1992, « Point de vue » d’Axel Kahn. 

On relève au passage le basculement de l’agriculture issue des trente glorieuses 
comme une agriculture « traditionnelle » - au fil du temps ce sera néanmoins la 
qualification « conventionnelle » qui s’imposera. Par ailleurs, il convient de noter 
que si l’année 1992 est ponctuée par l’affaire du sang contaminé, nous ne 
sommes pas encore dans la période des grandes alertes (amiante, vache folle ou 
nucléaire). Pour les promoteurs d’OGM, il s’agit essentiellement de contrer les 
manœuvres des ONG et groupes écologistes qui, ayant suivi les débats outre-
Atlantique, sont crédités d’une capacité d’influence de l’opinion. Le projet de loi 
français porté par Ségolène Royal, ministre de l’environnement, se veut 
conforme à la directive alors que Daniel Chevallier entend être plus strict, en 
prétendant intégrer les disséminations dans le régime des 
« enquêtes publiques » (instauré par la loi de 1979). Son amendement est d’abord 
adopté en première lecture par l’assemblée le 25 mai 1992. Du coup, des 
scientifiques publient un appel le 15 juin 1992 pour protester contre cette 
procédure qu’ils jugent beaucoup trop lourde:  

« Nous estimons qu'il est totalement disproportionné de suivre, pour 
l'aménagement d'un laboratoire de travaux pratiques de biologie 
dans une université, une procédure semblable à celle utilisée pour 
une centrale nucléaire. » 

Ces chercheurs estiment qu’une telle procédure reviendrait à instaurer un droit 
d’ingérence dans un domaine relevant strictement de la compétence scientifique. 
Leur appel sera entendu et le principe de l’enquête d’utilité publique retiré de la 
loi qui est adoptée le 13 juillet 1992, par les 5 députés présents à l’Assemblée 
Nationale. La loi soumet finalement les expérimentations en milieu confiné et 
les disséminations volontaires dans l’environnement à des autorisations 
ministérielles après avis de la CGB et de la Commission du génie génétique. 

Il s’agit donc de définir les cadres législatifs et réglementaires nécessaires pour 
assurer le développement d’un marché dont on pense qu’il prendra de l’ampleur 
dès que la Commission Européenne aura délivré les premières autorisations de 
cultures commerciales.  

« Jusqu'à présent, les plantes transgéniques n'étaient testées que 
sur de petites surfaces, dans des conditions de contrôle très 
rigoureuses, a rappelé M. Kahn. Dans le futur, elles seront 
probablement plantées sur des millions d'hectares et traitées comme 
n'importe quelle autre culture, sans isolement ni confinement 
particulier. "La création variétale utilisant le génie génétique doit 
donc aboutir à des modifications " parfaitement définies du génome, 
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des protéines et du comportement des nouvelles variétés obtenue". » 
Le Monde, 29 avril 1992 

A ce stade la question des OGM reste peu médiatisée, et on se fie aux 
institutions scientifiques pour évaluer les risques à partir des méthodes 
préalablement définies par les procédures. Cela dit, c’est la première fois dans 
l’histoire du droit des techniques, que l’on installe une obligation d’autorisation 
de mise sur le marché alors-même que la technique n’a jamais produit de 
dommage – contrairement au cas des AMM en pharmacie. 

Pendant cette période, les dimensions d’expertise scientifique, d’évaluation des 
risques et de mise en place de dispositifs gestionnaires dominent largement le 
dossier. C’est ce dont témoigne la liste des 25 premières entités du corpus46

OGM@      572 

Environnement@    412 

ETAT-CENTRAL@    410 

EUR-INSTITUTIONS@  296 

dissémination      253 

utilisation      233 

CHERCHEURS@    220 

directive      208 

recherche      206 

risque@      198 

marché        192 

produits      185 

plantes        176 

informations      167 

article        163 

autorisation      142 

génie génétique      140 

Décret        134 

EUR-ETATS-MEMBRES@  134 

techniques      127 

EUR-UNION@    123 

 : 

                                                
46 N.B. Etant donné le nombre de textes relativement faible pour la période (71), il est probable qu’il y ait 
un effet lié à la présence des deux directives, qui sont des textes très longs par rapport aux articles de 
presse. 
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conditions      118 

dossier        117 

décision      106 

génétique      106 

 

De même, la liste des personnes les plus citées dans le sous-corpus de la période 
1 montre que le dossier est alors partagé par les scientifiques et les 
personnalités politiques qui gèrent l’élaboration du cadre juridique : 

Kahn    20 

Royal    18 

Chevallier  10 

Deshayes  8 

Curien    7 

Haerlin   6 

Bjerregaard  6 

Douzou   5 

Royer    5 

Lalonde  5 

Bérégovoy  4 

Rappelons qu’au cours de cette période, Ségolène Royal est Ministre de 
l’Environnement au moment de l’adoption de la loi du 13 juillet 1992, Daniel 
Chevallier, député socialiste, a été le rapporteur du projet de loi au parlement, 
Hubert Curien est ministre de la recherche. Pierre Bérégovoy est premier 
ministre d’avril 1992 à mars 1993 – d’où sa position dans le tableau. Brice 
Lalonde a été le prédécesseur de Royal au Ministère de l’Environnement dans le 
gouvernement d’Edith Cresson. Axel Kahn est alors président de la CGB (poste 
auquel l’a précédé Pierre Royer), Alain Deshayes est secrétaire général de la 
commission génétique et environnement de l'Institut National de la Recherche 
Agronomique (INRA). Pierre Douzou a été président de l’INRA de 1989 à 1991, 
auteur d’une expertise sur les risques des OGM pour l’Office parlementaire. Il 
est surtout auteur de la formule selon laquelle les OGM permettent de 
véritables ruptures dans les progrès en matière de variétés végétales, tout en se 
situant dans un continuum de risques. Haerlin a quant à lui été salarié d’une 
ONG très active en matière de ressources génétiques et de systèmes de propriété 
intellectuelle ; il est au cœur d’un système d’information international, GRAIN, 
lequel prendra très vite des positions opposées aux OGM – il a été également 
député vert européen. Bjerregaard est le commissaire européen à 
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l’environnement de l’époque. Enfin, Pierre Royer était pédiatre et a été président 
de la CGB, et coauteur d’un rapport avec François Gros et François Jacob, 
Sciences de la vie et sociétés (1979), rapport important dans le lancement des 
biotechnologies en France). 

Le travail législatif et réglementaire qui a donc eu lieu très en amont de la 
montée en puissance médiatique du conflit des OGM, est d’une certaine manière 
le miroir des inquiétudes ou, du moins, des interrogations qui se développent 
depuis les années 1980. Celles-ci se focalisent sur des expérimentations 
concernant des êtres nouveaux dont la maîtrise n’est pas garantie, dans un 
projet d’industrialisation annoncé de leur culture. De manière significative, on 
trouve dès le début du corpus un article qui pose d’emblée la question : « Faut-il 
des garde-fous ? » 

« Peut-on, sans risques et sans que l'on ait au préalable établi une 
réglementation très stricte, introduire des micro-organismes 
manipulés génétiquement dans l'environnement ? La question posée 
par les députés écologistes européens, même si elle n'est pas dénuée 
d'arrière-pensées polémiques, est importante. Depuis plusieurs 
années déjà, des équipes américaines et européennes ont réussi à 
intégrer un gène étranger dans le patrimoine héréditaire de 
quelques végétaux, de manière à les rendre plus résistants à un 
certain nombre d'antibiotiques, d'herbicides ou d'insecticides. […]  

En réalité, mais on vient seulement de l'apprendre, les premières 
libérations de bactéries génétiquement manipulées ont eu lieu en 
Europe, en RFA, au Royaume-Uni et en France, à Dijon, sous l'égide 
du laboratoire de microbiologie des sols de l'INRA. Financée par la 
CEE, cette expérience n'a pas, avant d'être entreprise, reçu l'aval 
des deux commissions qui, en France, théoriquement, sont chargées 
de superviser ce type de travaux, la Commission nationale de 
classement de manipulation génétique et la Commission de génie 
biomoléculaire (dite Commission Royer, du nom de son président, M. 
Pierre Royer). Mais, à dire vrai, rien actuellement n'oblige les 
scientifiques à soumettre leurs projets à ces deux instances. 
Consciente du risque qu'il y a à voir se développer des initiatives 
intempestives, l'INRA a créé auprès de sa direction une commission 
" génie génétique et environnement " chargée d'évaluer les risques 
de telles expérimentations. 

Dès lors, plusieurs questions se posent : les écologistes ont-ils raison 
de s'alarmer au point de réclamer un moratoire pour ce type 
d'expérimentations ? Une attitude qui, soit dit en passant, rappelle 
celle adoptée par Jacques Testart dans le domaine de la procréation 
artificielle. Les structures de contrôle, telles qu'elles existent 
actuellement en France, ont-elles les compétences et un pouvoir 
suffisants pour contrôler efficacement des expérimentations 
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sauvages ? Le fait qu'en agronomie les chercheurs n'aient pas à 
soumettre leurs projets de travaux à une instance indépendante 
expose-t-il à terme au risque de voir les scientifiques jouer aux 
apprentis sorciers ? A cet égard, les commissions Royer dépendent 
entièrement du ministère de l'agriculture et la commission 
Deshayes, purement interne à l'INRA, représente-t-elle des garde-
fous suffisants ? » 

Le Monde, 9 juillet 1987 

Pas de doute, on s’interroge sur les modes d’existence de ces entités nouvelles 
qui sont  supposées reconfigurer le monde agricole. A l’opposé de la critique de la 
« science confinée » développée par Barthe, Callon et Lascoumes47

Mais les laboratoires de recherche, qui pourtant pratiquent des 
essais en plein champ et présentent ainsi des risques pour 
l'environnement, échapperont, au nom du secret industriel, à cette 
règle nouvelle, ce qui suscite l'inquiétude des écologistes. France 
nature environnement, la plus puissante fédération de protecteurs 
de la nature, évoque le précédent du secret nucléaire, lance une 
campagne de protestation et propose une foule d'amendements au 
projet de loi. Comme première épreuve, Mme Ségolène Royal devra 
affronter cette grogne, samedi prochain 9 mai à Nantes, devant 
l'assemblée générale de France nature environnement. Elle tentera 

, se profile 
également une tension devant la façon dont le scientifique fait du monde 
ordinaire le support de son activité. Si la critique naissante des essais en plein 
champ de plantes transgéniques n’est pas analogue à celle des essais nucléaires, 
elle vient à l’esprit des environnementalistes par le biais du thème de la 
contamination des milieux naturels et de l’exposition des populations à des 
éléments encore méconnus. C’est pour ces raisons que le groupe Arc-en-Ciel du 
Parlement européen exige en 1987 « l'arrêt immédiat des expériences en cours et 
la décontamination totale des sites » (Le Monde du  9/07/1987). Durant cette 
période, seuls les mouvements de protection de la nature tentent de porter ces 
questions dans les arènes publiques.  

L'un des projets les plus disputés de Mme Ségolène Royal porte sur " 
le contrôle de l'utilisation et de la dissémination des organismes 
génétiquement modifiés […]. Il vise ce que l'on appelle les 
biotechnologies, autrement dit la fabrication d'espèces végétales ou 
animales nouvelles et performantes, obtenues souvent par des 
manipulations génétiques. Selon ce projet, les usines de production 
seraient soumises à la réglementation sur les installations classées, 
c'est-à-dire que leur ouverture serait subordonnée à enquête 
publique, étude d'impact et autorisation administrative.  

                                                
47 Agir dans un monde incertain. Essai sur la démocratie technique. Paris, Seuil, 2001. Notons que l’ouvrage parle 
assez peu d’OGM. 
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de calmer le jeu en promettant de faire participer les associations à 
la rédaction des décrets d'application.  

Le Monde 8/05/1992 

Dès lors que la recherche n’est plus confinée dans ses laboratoires et qu’elle fait 
de l’espace extérieur une annexe voire une extension de celui-ci, les protocoles 
qu’elle met en œuvre sont susceptibles de heurter l’expérience d’autres acteurs 
aux prises avec des plantes, des choix culturaux et leurs modalités techniques, 
des valeurs et des formes d’agroéconomie. Au  début des années 90, la 
perspective d’une dissémination dans l’environnement des OGM  renvoie à la 
crainte d’une contamination génétique irréversible des plantes sauvages et 
cultivées non OGM48

Dans ce contexte, les promoteurs des OGM perçoivent clairement une chose : les 
cadres de l’action et du jugement en matière environnementale sont en train de 
changer. Le sommet de Rio en est l’un des vecteurs et la percolation des thèses 
développées par Hans Jonas dans Le principe-responsabilité introduisent une 
ontologie du rapport à la nature qui ne relève plus d’une vision 
anthropocentrique. Le premier forum sur la « biodiversité » a eu lieu en 
septembre 1986, et les usages de la notion ont commencé à s’étendre

. Ici, le thème de l’irréversibilité se décline sous les formes 
de la menace sanitaire, d’une diminution de la variabilité génétique, de la 
perversion des mécanismes de reproduction du vivant et de la mutation 
incontrôlée des espèces. Surgit aussi de façon marginale la hantise des dérives 
que pourraient entraîner l’application de cette technologie à l’homme. Mais c’est 
avant tout l’espace agricole qui polarise les incertitudes : 

« Les chercheurs, […], le reconnaissent : quelles que soient les 
précautions, la culture à grande échelle des plantes transgéniques 
aura sans doute des conséquences inattendues, auxquelles 
agronomes et agriculteurs devront progressivement s'adapter. 
Quelles pratiques culturales, par exemple, faudra-t-il prévoir pour 
des plantes rendues spontanément résistantes aux herbicides ? De 
quels types de nouveaux virus les cultures devenues résistantes aux 
maladies virales favoriseront-elles l'émergence ? Autant de 
questions auxquelles les scientifiques ne peuvent aujourd'hui 
répondre, mais dont l'importance devrait être évaluée grâce aux 
expérimentations menées en milieu ouvert. » 

Le Monde, 29 avril 1992 

49

                                                
48 Si, après dissémination d’un OGM dans l’environnement le gène inséré se transmet par croisement par 
exemple à une plante voisine, le gène se transmettra ensuite par les voies naturelles sans qu’il soit possible 
d’y remédier. A la différence du nucléaire, le danger potentiel peut ne pas diminuer avec le temps si 
l’événement de transformation est soumis à des pressions de sélection qui lui sont favorables. Sur les 
éléments de la controverse relative à la dissémination, voir M. Kuntz, Les OGM, l’environnement et la santé, 
Paris, Ellipses, 2005. 
49 E.O.Wilson (ed), Biodiversity. National Forum on Biodiversity, Washington DC, National Academy Press 
1986. 

. On 
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perçoit bien que, désormais, la perspective d’une nouvelle révolution 
technologique engage la responsabilité des conséquences futures et qu’elle est 
soumise à un devoir de respect des espèces dans leurs milieux. Acteurs eux-
mêmes de ce changement de paradigme, les scientifiques impliqués dans des 
programmes de recherches sur les OGM tiennent cependant à ce que les 
interrogations que suscitent leurs propres pratiques restent contenues dans 
l’arène scientifique :  

« La campagne des écologistes semble donc avoir créé un choc 
salutaire chez les chercheurs. "Passé le premier traumatisme , nous 
sommes aujourd'hui favorables d'une certaine manière à la pression 
sociale , affirme Alain Deshayes. Sans elle, il est probable que nous 
ne prendrions pas autant de mesures de sécurité". Mais pas 
question, pour lui, d'accepter un moratoire ou des règlements trop 
draconiens : "Ce n'est pas en fermant les yeux que l'on fera 
progresser les connaissances et le débat  Des expériences et des 
essais scientifiquement contrôlés sont indispensables pour évaluer 
le risque. Il faut donc nous laisser travailler". » 

La stratégie adoptée par les acteurs en charge du dossier consiste à manifester 
un certain degré de préoccupation pour les risques éventuels liés aux OGM et 
leur maîtrise, dans l’espoir d’éviter le développement de la contestation de la 
technologie. C’est ainsi que l’INRA développe en particulier des 
expérimentations (financées par la Commission Européenne) visant à évaluer 
les possibilités de croisement entre le colza et les plantes adventices par le 
pollen, ou les risques de transmission d’un gène de résistance à un antibiotique 
d’une bactérie génétiquement manipulée à d’autres bactéries50

A la fin des années 1980, la contestation est portée de manière encore très 
marginale par des écologistes comme Benedikt Haerlin, député écologiste 
allemand au parlement européen, qui dénoncent les risques liés à ces 
expérimentations en plein champ et les experts qui sont à la fois « juges et 
parties »

. 

51

                                                
50 Plusieurs versions existent sur la manière dont les responsables et les chercheurs de l’INRA se sont 
saisis du dossier des OGM. Les archives disponibles assez volumineuses et difficiles à numériser 
rapidement devront faire l’objet d’un corpus supplémentaire. Pour la présente étude, les interprétations 
utilisées sont celles qui proviennent des entretiens avec Guy Paillotin, Alain Deshayes, Prunier, 
Houdebine, Méssean. 
51 « La recherche agronomique et les manipulations génétiques Des bactéries sont lâchées en plein champ 
Les verts dénoncent un grave processus irréversible », Le Monde, 9 juillet 1987. 

. A l’époque on voit bien que le sujet des OGM pose des problèmes 
éthiques et politiques, mais qu’il est considéré comme très technique et 
inaccessible aux « profanes ». Partagé entre la volonté de contenir tout 
débordement venant de la société civile tout en assurant la bonne marche 
scientifique du dossier, le législateur a d’ailleurs réformé le fonctionnement de la 
CGB par la loi de 1992, en l’ouvrant à des représentants de la société civile. Ces 
représentants de la société civile sont choisis avant tout en fonction de leur 
compétence technique supposée sur le dossier des OGM : 
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A. Messéan -  Ils se sont dit de toutes façons ces trucs-là c'est très 
technique, en 93 il était pas du tout question de... On le voit bien, 
dans la sphère publique, c'était affaire d'experts. Donc pour les 
représentants de la société civile, c'est bien mais il faut prendre des 
techniciens. Donc ils se sont dit, là c'est parfait, on a des instituts 
techniques qui sont financés par la profession agricole, dont les 
présidents, enfin les conseils d'administration, sont pilotés par des 
agriculteurs. Il y a pas de soucis, on va les voir, l'un d'entre eux... Et 
comme le colza est une culture, ils sont arrivés au CETIOM, voilà 
comment ça s'est fait. Mais je me souviens de ma rencontre avec 
Axel Kahn, qui était président de la CGB à l'époque, que j'ai vu 
pour... Parce qu'il voulait voir les membres. Bon effectivement, 
c'était avant tout une compétence technique qui était demandée. Et 
en 93, je pense, il faudrait vérifier, pour les consommateurs, je pense 
qu'ils passaient par le CNC, c'est le CNC qui désignait. Alors Que 
Choisir ?, de toute façon, l'UFC disait ‘nous, on va pas dans les 
comités d'experts parce qu'on perd des degrés de liberté, donc il vaut 
mieux qu'on puisse s'exprimer librement à l'extérieur’. En tous cas 
pour les OGM, c'est ce qu'ils avaient pris comme position. Pour les 
ONG, c'est FNE qui a envoyé quelqu'un, […] comme beaucoup de 
gens à FNE d'ailleurs, avec une formation scientifique dans le 
secteur de la biologie végétale52

« A.-M. Chèvre –  Et donc là, on est, si mes souvenirs sont bons, on 
doit être autour des années 91, 92. Et ce qui a été pour moi le 

. 

En réalité, dans cette première moitié des années 1990, l’approche des premières 
autorisations commerciales (annoncées pour 1996 ou 1997) inscrit les acteurs du 
dossier dans une temporalité courte qui les conduit à durcir leurs positions et se 
replier sur les prérogatives disciplinaires, sentant bien que, d’une manière ou 
d’une autre, ils devront faire face à certaines difficultés :  

"Si la transgénèse végétale devait se heurter à un blocage autre que 
scientifique, c'est peut-être l'essor de l'agriculture du XXIe siècle qui 
se trouverait au moins partiellement compromis", soulignait 
l'Académie française des sciences en 1993. Le maïs américain, lui, se 
porte bien.  

Le Monde, 19 août 1995 

Les entreprises qui mettent au point des PGM raisonnent elles aussi dans une 
temporalité courte, avec en outre des enjeux commerciaux importants, car le 
premier sur le marché aura de grandes chances de le contrôler. Ceci ne les incite 
pas à demander aux chercheurs avec qui elles mènent des expérimentations en 
partenariat d’adopter une attitude de prudence et d’ouverture au débat : 

                                                
52 Entretien, Paris, avril 2008. 
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premier clash, ça a été que la communauté européenne très 
logiquement, nous a demandé à l'issue de ces deux programmes de 
faire une plaquette de vulgarisation. Alors on avait essayé de 
discuter le texte avec PGS, et effectivement, ils avaient tourné les 
choses de telle façon qu'ils minimisaient complètement nos 
résultats. Et alors dans le dernier programme, il y avait aussi 
l'équipe de Pierre-Henri Gouyon. Et c'est pareil ils avaient 
complètement minimisé ce qu'ils avaient eu en flux de pollen, en 
employant des formules anglaises complètement tarabiscotées, en 
disant : il peut y avoir croisement mais dans des conditions très 
spéciales. Sans préciser qu'il y avait vraiment des hybrides, quoi. 
Enfin vous voyez ce que je veux dire, il y en a quoi, à des fréquences 
très faibles, mais il y en a. Donc là-dessus, j'ai appelé la... Alors on a 
essayé de négocier le texte avec PGS, impossible de savoir ce qu'ils 
avaient envoyé à la communauté européenne. J'ai fini par appeler la 
communauté européenne pour savoir ce qu'ils avaient envoyé, et 
pour me rendre compte qu'ils n'avaient pas du tout tenu compte de 
nos corrections. Ça, ça a été le premier clash. » 

Ce type d’événement fait basculer certains chercheurs dans le scepticisme vis-
à-vis de la stratégie des industriels qui semblent redouter tout événement de 
nature à freiner la commercialisation de leurs variétés OGM. Quelques-uns de 
ces chercheurs, qui ne sont fondamentalement pas opposés aux perspectives 
d’application de la transgénèse à l’agriculture, dénoncent même le « cynisme » et 
la « mauvaise foi » des industriels devant des faits scientifiques démontrant la 
possibilité de croisements génétiques entre plantes OGM et non OGM d’une 
même espèce. Si plus tard l’opposition aux OGM se radicalisera dans le sillage 
de la Confédération Paysanne, son installation dans les milieux scientifiques 
constitue d’abord un « bruit de fond » en miroir de l’alerte lancée par les 
environnementalistes. Leurs craintes sont essentiellement liées aux effets de la 
dissémination d’OGM dans l’environnement et à leur introduction dans 
l’alimentation. Mais l’on voit aussi s’amorcer des registres ne relevant pas 
strictement de la catégorie du risque sanitaire : l’indépendance de l’expertise, la 
brevetabilité des inventions biotechnologiques et de leurs composants de base 
que sont les gènes et le passage d’un monde agricole à un système agro-
industriel accusé d’appauvrir la biodiversité tout en perpétuant les défauts de 
l’agriculture intensive. Ces thèmes deviendront les épicentres du dossier à partir 
de la fin des années 1990. 

En mai 1996, un appel à un moratoire sur les cultures 
transgéniques est lancé à Paris et signé par une centaine de 
chercheurs, dont une majorité de Français. Les signataires de ce 
texte évoquent le " principe de précaution ".  

L'apparition de ces "OGM", et plus particulièrement des plantes 
"transgéniques" (dans lesquelles a été introduit un gène étranger), 
date de la fin des années 1980. A cette époque, les techniques du 
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génie génétique sont déjà bien maîtrisées. Dans leurs laboratoires, 
les chercheurs multiplient les expériences. En manipulant les gènes, 
ils parviennent à conférer à des variétés de colza, de maïs ou de 
betterave une résistance "naturelle" à un herbicide, ou encore à leur 
faire produire leur propre insecticide. Leurs victoires, pour 
l'essentiel, portent sur des plantes de grande culture. Donc 
destinées, à terme, à être disséminées dans l'environnement.  

Près de dix ans plus tard, où en est-on ? En Europe, officiellement, 
aucun OGM n'a encore reçu d'autorisation de mise sur le marché. 
Mais les candidats se bousculent, et plusieurs centaines de plantes 
transgéniques ont été cultivées en plein champ à titre expérimental. 
Aux Etats-Unis, l'étape de la commercialisation a déjà été franchie. 
Une tomate génétiquement modifiée est en vente depuis 1994, et des 
variétés de maïs, de pomme de terre et de coton devraient suivre 
prochainement. Or, s'alarment les signataires de cet appel, "il 
n'existe pas à l'heure actuelle de science capable d'anticiper et de 
prévoir avec certitude le comportement et les effets des OGM". 
Rappelant que ces derniers, "une fois lâchés dans le milieu naturel 
(...), ne peuvent plus jamais être maîtrisés", ils affirment que 
"certains peuvent migrer, muter ultérieurement, se multiplier de 
manière incontrôlable, avec des conséquences qu'il est impossible 
d'évaluer". "Nul ne peut aujourd'hui prévoir les toxicités, les 
envahissements compétitifs ou tout autre effet imprévu des plantes 
transgéniques", renchérit Jean-Marie Pelt, président de l'Institut 
européen d'écologie. 

Le Monde, 30 mai 1996 

Cette même année 1996 se profilent les premières autorisations de 
commercialisation par la Commission européenne, de plantes transgéniques 
mises au point aux Etats-Unis. C’est l’importation de ces semences qui va 
susciter de nouvelles mobilisations et faire basculer la question des OGM dans 
un nouveau régime. 
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Chapitre 2 : De l’alerte au soja transgénique à la mobilisation 
générale 
 

Si l’on considère les processus d’alerte du point de vue de ceux qui rendent 
manifestes des inquiétudes ou des incertitudes, ou qui lancent les premiers cris 
d’alarme, on trouve toujours des signaux lancés très en amont, et une enquête à 
rebours sur les sources d’une alerte générale conduit souvent à remonter loin 
dans le passé53. Comme le montre Catherine Goupillon, dans un article paru au 
printemps 1996, en matière d’OGM et de biotechnologies en général, il y a déjà 
eu énormément de signaux d’alerte54

                                                
53 Le dossier du chlrodécone aux Antilles en a encore fourni un exemple patent. Voir M. Fintz, 
« Chlordecone is Back! How to Understand the Historical Gap between the US and French Disputes and 
Controversies over the Health and Environmental Effects of an Organochlorine Pesticide », Workshop 
Carcinogens, Mutagens, Reproductive Toxicants: the Politics of Limit Values and Low Doses in the twentieth and twenty-
first centuries, Strasbourg, mars 2010. 
54 C. Goupillon, « Les risques de la dissémination des plantes transgéniques pour l'environnement », Le 
Courrier de l'environnement, 27, avril 1996. 

. Mais si on considère avant tout le degré 
d’impact, la portée des alertes, on n’obtient pas du tout la même périodisation. 
Pour qu’une alerte se réalise complètement en tant que telle elle doit susciter 
des déplacements d’énergie et engendrer un processus de mobilisation : une des 
images fortes liées au jeu de langage de la balistique sociologique est celle de la 
force de propulsion – implicitement présente dans l’idée de lanceur d’alerte. 
Ainsi, bien qu’il y ait déjà toute une série d’événements antérieurs dont le récit 
circule dans des milieux relativement réduits ou de manière sporadique dans 
différents médias, dans nos corpus, la deuxième période de l’histoire des OGM 
s’ouvre avec l’opération réalisée par Greenpeace le 6 novembre 1996 : ce jour-là, 
l’organisation écologiste intercepte le navire Ideal Progress et le fait amplement 
savoir. Ce bateau transporte la première cargaison de soja transgénique 
américain destiné à être commercialisé en Europe – du soja résistant à 
l’herbicide Round Up, commercialisé par la firme Monsanto. 
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La décision de couper le corpus à partir de cet événement, souvent repris comme 
l’épisode du « soja fou », suite à un titre accrocheur utilisé par Libération, 
provient d’un recoupement entre la prise en compte de la portée de l’événement, 
mesurable par ses reprises ultérieures, et le surgissement dans le même temps 
d’une grappe de personnages et de thèmes qui vont marquer durablement le 
dossier. [Articles de Libé] Dans Le Monde du 9 novembre relatant le blocage de 
la première cargaison de soja transgénique, on note qu’il fait en effet apparaître 
une nouvelle grappe d’entités dans le corpus :  

 

Le choix de cet événement comme point de rupture peut sembler arbitraire mais 
il fait surgir la figure du militant, qui indique une nouvelle forme de politisation 
du dossier, qui quitte l’enceinte du parlement pour se diffuser dans toutes sortes 
de milieux. Matériellement, le dossier s’est déplacé sur une scène nouvelle, un 
port, lieu d’intervention privilégié de Greenpeace, et donne lieu à une action 
spectaculaire, le blocage de la cargaison d’un navire. Avec cette action, les 
militants de Greenpeace ont contribué à déplacer le débat autour des OGM. 
Jusqu’ici, il était surtout question de l’évaluation de la construction génétique et 
des risques liés à la dissémination d’OGM dans l’environnement à travers la 
culture (expérimentale ou commerciale) de plantes transgéniques. Désormais, il 
ne s’agit plus (seulement) de ce qui se passe dans les champs, mais 
d’alimentation, de marché et de relations internationales55

Dans le même numéro du journal Le Monde paraît un article intitulé « Les 
écologistes redoutent les dangers pour les consommateurs du maïs modifié 

.  

                                                
55 La scène du port reviendra à différentes reprises comme lieu, forme et enjeu de mobilisation, différent 
des champs où sont cultivés les OGM. Il est notable de ce point de vue que plusieurs grandes causes 
donnent lieu à des scènes d’action dans des ports, lieux d’objectivation des échanges engendrés par la 
mondialisation : l’amiante (avec les aventure du Clémenceau), les transports de combustibles et de déchets 
nucléaires (à Cherbourg notamment), les déchets toxiques (affaire du port d’Abidjan). Sur le fil du climat, 
en Grande-Bretagne des activistes s’en sont surtout pris à des aéroports. 
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génétiquement ». Cet article fait apparaître tout une série de nouvelles entités 
dans le corpus : OMC (417), vache folle (355), Luxembourg (312), responsabilités 
(224), Bt (176), grain (167), accords (152), comités (139), résistances (124), port 
(117), Hexagone (115) …  Tout en surgissant à cette occasion dans le corpus, ces  
entités, qui ont en commun d’être énormément reprises par la suite, engagent la 
question de la politique du marché, de l’organisation de filières marchandes 
séparées (OGM et conventionnelles), sachant que les Etats-Unis, en tant que 
principal pays producteur d’OGM, refusent de trier grains transgéniques et 
conventionnels. Le basculement des OGM dans la logique politique et 
économique s’opère en outre sur fond de crise de la vache folle, qui est alors loin 
d’être réglée en Europe56

Marquée par les polémiques et les tentatives de régulation des inquiétudes 
suscitées par la multiplication des alertes et des crises, affectant surtout la 
filière agro-alimentaire, la période 2 voit ainsi émerger pour la première fois les 
thèmes de la traçabilité, de l’étiquetage des produits, et donc de la séparabilité 
des filières OGM et non-OGM, plaçant l’Europe, et la France en particulier, dans 
une configuration radicalement différente de celle des Etats-Unis qui, 
solidement accrochés au mode d’évaluation et de gestion des risques développé 
par les grandes agences (EPA et FDA) sont à mille lieux d’envisager de telles 
mesures. On note également que les entités CONSOMMATEURS@, étiquetage 
et ALIMENTATION@ sont celles dont le poids augmente le plus en valeur 

 :  

Formidable imbroglio juridique, ce dossier menace d'ouvrir une 
nouvelle crise agricole avec les Etats-Unis, sur fond de crise de 
"vache folle" et d'accords commerciaux de l'OMC (Organisation 
mondiale pour le commerce). […] Reste un point de friction : le refus 
des Américains de trier leurs productions entre soja "normal" et soja 
transgénique (moins de 2 % des surfaces semées aux Etats-Unis). Et 
Daniel Rahier, du groupe Monsanto, d'insister. "Ce tri entre les deux 
sojas entraînerait, dit-il, des contraintes techniques et un surcoût 
aussi insupportable qu'injustifié."  Des tonnes de soja ont donc été 
débarquées en vrac, ces deux derniers jours, à Anvers (Belgique), 
Hambourg (Allemagne) et Rotterdam (Pays-Bas), stock dans lequel 
les industries agro-alimentaires européennes et a fortiori les 
consommateurs ne pourront pas trier le bon grain de l'ivraie. Les 
Américains ayant refusé ce tri pour deux raisons, dénonce Arnaud 
Apoteker, de Greenpeace-France : "Pour éviter le boycott du soja 
transgénique par le public et les grandes surfaces et pour diluer les 
responsabilités en cas de problèmes." En conséquence, Greenpeace a 
entrepris, jeudi 7 novembre, de bloquer le déchargement d'une 
cargaison de soja dans le port d'Anvers afin de prévenir la "loterie" 
que représenterait sa diffusion. 

                                                
56 La déclaration britannique concernant l’existence probable d’un lien entre l’ESB et la maladie humaine 
de Creutzfeld-Jakob date du 20 mars 1996. A l’évidence, la logique du précédent de la vache folle a joué 
un rôle décisif dans l’évolution du dossier des OGM dans la seconde moitié des années 1990. 
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relative dans la période 2 si on la compare systématiquement à la période 
initiale57

Le ministre français de l'Agriculture Philippe Vasseur a annoncé 
lundi qu'il ne signerait pas l'autorisation de mise sur le marché du 
mais transgénique "tant que la question de l'étiquetage ne sera pas 
réglée". La Commission européenne a donné mercredi dernier son 
feu vert à la commercialisation du maïs transgénique dans l'Union 
européenne. Mais la réglementation communautaire actuelle 
n'impose aucun étiquetage des organismes génétiquement modifies 
(OGM).  La culture de mais génétiquement modifie ne pourra 
démarrer en France que lorsque le ministre aura donne son feu vert 
et que les nouvelles variétés auront été inscrites au catalogue officiel 
des espèces et plantes cultivées en France. "Les producteurs auront 
alors accès a des semences garanties sans OGM ou a des semences 
avec OGM", indique le ministère dans un communique.  Les 
écologistes affirment que le mais transgénique contient un gène 
marqueur pouvant empêcher l'action de certains antibiotiques et 

. 

Deux acteurs essentiels apparaissent alors. Les industriels de l’agroalimentaire 
en premier lieu. Si certains restent silencieux, comme les fabricants de 
l’alimentation animale, d’autres réagissent tout de suite comme les semouliers, 
acteurs de poids, qui refusent le maïs OGM. La grande distribution en second 
lieu, transformée d’un coup en grand acteur du dossier (c’est sans aucun doute 
l’effet « vache folle »). Si certains se montrent indifférents tout en réclamant un 
étiquetage (comme le groupe Leclerc), d’autres sont beaucoup plus réticents à 
l’idée de vendre des produits à base d’OGM (en France, Carrefour, à l’étranger 
Migros, Iceland). L’étiquetage est une demande commune, mais des voix 
commencent à s’élever pour qu’une offre de produits non transgéniques reste 
disponible. Il ne s’agit plus alors d’ONG mais d’acteurs économiques plus 
difficiles à balayer d’un revers de main. Le Ministre français de l’agriculture, 
Philippe Vasseur, se prononce dès le mois de novembre 1996 en faveur de la 
mise en place de mesures d’étiquetage des OGM (mesures qui ne sont pas 
prévues par la directive 90/220) et annonce qu’il bloquera les autorisations de 
culture pour le maïs transgénique. 

Échaudée par l'affaire de la "vache folle", la grande distribution 
française a décidé de bannir de ses magasins tout produit contenant 
du soja génétiquement modifié, et ce jusqu'à ce qu'un système 
d'identification clair ait été mis au point avec les industriels de 
l'agroalimentaire. 

Le Monde, 14 novembre 1996 

 

                                                
57 On trouvera en annexe de grands tableaux restituant les propriétés marquantes des différentes périodes. 
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donc nuire gravement a la santé. Ils demandent, à défaut de son 
interdiction, son étiquetage pour l'information des consommateurs. 

Dépêche AFP, 23 novembre 1996 

En janvier 1997, le Parlement européen adopte le règlement « Nouveaux 
aliments » (Règlement CE 258/97 du 27 janvier 1997), qui rend obligatoire 
l’étiquetage des aliments contenant des OGM sous réserve de l’équivalence 
substantielle. Devançant l’entrée en vigueur de ce règlement, le ministère de 
l’agriculture français rend obligatoire l’étiquetage dans une perspective de 
sécurité et d’information du consommateur, et, à ce stade, il n’est question 
d’autoriser sur le marché que du maïs ou ses dérivés. C’est ce qui est fait par un 
arrêté du 4 février 1997 pour le maïs de la firme suisse Ciba-Geigy (devenue 
entre-temps Novartis), maïs modifié pour le rendre résistant à la pyrale et 
tolérant au glufosinate. Mais, le 12 février, en conseil des ministres, le premier 
ministre Alain Juppé décide d’interdire la culture de ce maïs transgénique, tout 
en maintenant l’autorisation d’importation. 

Cette décision peut surprendre puisque c'est la France qui, en 1994, 
a demandé à Bruxelles d'autoriser le maïs modifié. Mais l'affaire de 
la 'vache folle' est passée par là, générant une sensibilité beaucoup 
plus grande aux problèmes de sécurité alimentaire d'une part et aux 
dérives de l'agriculture productiviste d'autre part. 'Nous souhaitons 
participer aux progrès de la science, mais nous voulons le faire avec 
toutes les garanties de prudence, et nous allons développer les 
cultures expérimentales', explique Philippe Vasseur qui, évoquant 
les progrès des tests de dépistage des OGM, annonce en outre qu'il 
va mettre en place une 'procédure capable d'identifier des filières 
alimentaires totalement exemptes d’OGM’. De son côté, Corinne 
Lepage, ministre de l'Environnement, se félicite de cette interdiction 
'dans l'attente d'études plus précises sur les conséquences à long 
terme de ces cultures sur l'environnement'. 

Les Echos, 13 février 1997 

 

J'ai suggéré moi-même l'interdiction, après avoir écouté beaucoup 
d'experts, des consommateurs et des agriculteurs. Il me semble qu'il 
y avait une vraie responsabilité a l'égard du futur. Pour moi, la 
barrière, c'est celle de la réversibilité. Il y a des irréversibilités qui 
peuvent être gigantesques dans leurs effets. 

La Tribune, 17 février 1997, Interview de Corinne Lepage 

Le thème de l’irréversibilité est omniprésent dans les discours 
environnementalistes mais celui de la réversibilité est plus rare. On a montré 
dans un autre cadre que le sort des deux notions, réversibilité / irréversibilité 
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n’était pas symétrique, et que le dossier des déchets radioactifs est de loin celui 
qui a le plus investi l’idée de réversibilité, l’ANDRA ayant engagé dans ses 
recherches des concepts et des dispositifs visant à donner une interprétation 
viable au texte de la loi Bataille de 1991 qui indique que le stockage en 
profondeur, s’il est réalisé, devra être « réversible »58. Les différents dossiers 
agissent les uns sur les autres, et la notion de réversibilité circule depuis dans 
de multiples univers, comme on le voit dans l’entretien avec Corinne Lepage cité 
ci-dessus. En tout état de cause, l’affaire d’interdiction du maïs transgénique va 
avoir des conséquences importantes sur la trajectoire ultérieure des OGM en 
France. En effet, dès le lendemain, Axel Kahn démissionne de la présidence de 
la CGB, pour protester contre une décision qu’il juge « politique » et « infondée 
scientifiquement ». Quelques temps plus tard, il rejoint Rhône-Poulenc. On voit 
ici se jouer la question de l’autonomie du politique et celle de la science, pour 
reprendre la figure désormais classique du grand partage59

Dit oui, c'est la France qui me dit non. Ça veut dire qu'on met en 
doute ce que j'ai fait, je me sens désavoué, on m'a envoyé faire le 
pitre à Bruxelles, je me sens désavoué, ciao ! Honnêtement, j'ai à ce 
moment-là dit qu'on devrait tous démissionner .Et les 
administratifs, les secrétaires du ministère de l'agriculture et de 

. C’est un mouvement 
argumentatif qui va revenir régulièrement dans le dossier : si le politique s’en 
remet complètement à l’expertise scientifique pour prendre ses décisions, il 
n’assume plus son mandat. Le politique n’est pas tenu de suivre un avis 
scientifique dès lors que celui-ci est fondé sur une évaluation centrée sur les 
risques environnementaux et sanitaires. En effet, dans sa fonction de 
gouvernement, il doit prendre en compte une gamme plus large de problèmes, 
généralement désignés sous l’expression de problèmes économiques et sociaux – 
auxquels est venu s’ajouter le rayon éthique. 

[sur la démission d'Axel Kahn] Peut-être, le côté politique 
m'échappe, passe très loin au-dessus de ma tête. 

[…] On avait beaucoup discuté et finalement on avait trouvé qu'il 
n'y avait pas de danger à cultiver un MON  

je ne sais plus quoi. Donc la CGB avait émis un avis favorable, ce 
n'est jamais qu'un avis. […] la France avait émis un avis favorable 
et arrivé à Bruxelles, un certain nombre d'autres pays avaient dit : 
est-ce que vous êtes sûrs ? Axel Kahn en tant que président est 
monté à Bruxelles, a défendu le dossier. […] Donc il obtient l'accord 
de Bruxelles, et vous me rappelez que c'était Juppé je ne m'en 
souviens pas, il dit que non, on ne veut pas de ce maïs. Donc Axel 
Kahn en toute logique dit : d'accord, on l'accepte, je vais le défendre 
à Bruxelles, Bruxelles. 

                                                
58 Voir P. Cézanne-Bert et F. Chateauraynaud, Les formes d’argumentation autour de la réversibilité dans la gestion 
des déchets nucléaires, Rapport final, Convention GSPR/ANDRA, décembre 2009. 
59 B. Latour, Politiques de la nature, Paris, La Découverte, 1999. 
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l'environnement, nous ont dit : au secours, vous ne vous rendez pas 
compte, il nous arrive des dossiers tous les mois, qu'est-ce qu'on va 
faire ? Ne démissionnez pas .Et nous comme des bons petits soldats, 
on a dit : bon ça va, on reste pour continuer à bosser. Mais 
honnêtement, je pensais qu'on était désavoués tous autant qu'Axel. 

Globalement. Donc lui il a démissionné, de toute façon à mon avis il 
grouille d’idées, il est foisonnant, il avait eu sa dose d'OGM60

Outre l’apparition des thèmes liés à l’alimentation, l’étiquetage, l’information du 
consommateur et la traçabilité, on observe la consolidation de la référence aux 
enjeux environnementaux – l’enchaînement des périodes décrivant à la fois la 
succession de jeux d’acteurs, de thèmes et de registres différents, et leur 
cristallisation, laquelle peut donner lieu à une nouvelle articulation ou à une 
superposition, les éléments étant insérés dans les réseaux argumentatifs selon 
un degré de profondeur lié à leur ancienneté dans le dossier

. 

61. Les premières 
autorisations de commercialisation d’OGM ont de fait donné lieu à une première 
convergence, en provoquant des interactions entre la mobilisation des 
associations écologistes et celle des associations de consommateurs. Cette 
convergence est sensible dans le développement de discours critiques, mettant 
en avant le manque de connaissances scientifiques sur les effets possibles de la 
dissémination des OGM, à la fois pour l’environnement et pour la santé 
humaine. De fait, les entités « maïs » et ENVIRONNEMENT@ sont 
respectivement  à la 5e et à la 6e position dans la liste des entités les plus 
utilisées pour la période 2. Le passage de considérations générales sur les 
plantes transgéniques à un propos concernant spécifiquement le maïs traduit 
bien la constitution progressive d’une position française sur les OGM : elle 
consiste à raisonner au cas par cas en tenant compte des conditions 
agronomiques et environnementales, le maïs, plante inexistante à l’état sauvage 
en Europe ne présentant pas de risque de croisement avec des espèces voisines, 
à la différence par exemple du colza62

La convergence des exigences concernant les mesures d’étiquetage consacre une 
alliance de fait entre défenseurs de l’environnement et défenseurs des 
consommateurs, qui constituent une sorte de fond commun que l’on n’a pas 
observé avant 2007 dans le cas des pesticides, dossier le plus immédiatement 
comparable, où chaque groupe d’acteurs (agriculteurs, écologistes, 
consommateurs) s’intéresse à un aspect particulier du dossier.

. 

63

                                                
60 Entretien avec Francine Casse, 6 février 2009. 
61 L’ancienneté de l’insertion des objets et des relations dans la trame de fond, resurgit régulièrement dans 
les séquences argumentatives à travers des traits comme « on sait depuis longtemps que X » ou « plus 
personne ne conteste que Y », ou encore « Z n’est pas nouveau »… 
62 Mais une autre interprétation est possible : la position prise par le maïs, qui se détache définitivement de 
l’ensemble des PGM, est aussi liée au fait qu’au moment des premiers épisodes critiques, c’était surtout 
des dossiers de maïs qui étaient en instance d’obtention d’autorisation. 
63 Voir A. Bertrand, F. Chateauraynaud et D. Torny, Processus d’alerte et dispositifs d’expertise dans les dossiers 
sanitaires et environnementaux. Expérimentation d’un  observatoire informatisé de veille sociologique à partir du cas des 
pesticides, rapport final, convention GSPR/AFSSET, octobre 2007. 

 Le 
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positionnement de Greenpeace sur le dossier des OGM donne lieu, de ce point de 
vue, à différentes interprétations. Au milieu des années 1990, l’ONG traverse en 
effet un moment de crise et le changement de l’équipe dirigeante est au principe 
d’une nouvelle stratégie visant à transformer l’organisation en groupe de 
pression sur un nombre réduit de sujets, à partir de modes d’action très 
médiatiques. Outre Greenpeace, des personnalités montent dans le corpus au 
cours de cette période. C’est le cas de Noël Mamère et Marie-Hélène Aubert 
(députés verts), ou Jean-Marie Pelt (Botaniste, membre de l’association Ecoropa, 
opposé aux OGM).  

La liste des principales catégories présentes dans le corpus pour la période 2 
témoigne du déplacement opéré par les jeux d’acteurs et d’arguments autour des 
OGM, dont le traitement public oscille entre évaluation scientifique, régulation 
du marché, gestion des risques et mobilisations collectives (voir en annexe le 
tableau des catégories pour la période 2). Si l’on compare en valeurs relatives les 
catégories dont le poids augmente le plus dans le corpus entre la période 1 et la 
période 2, on relève : Commerce international-Mondialisation (+ 516 %), 
Sociologie politique (+ 269 %), Identification-Etiquetage-Traçabilité (+ 257%), 
Norme délibérative (+ 195%), Géopolitologie (+ 166 %) … 

Le changement de majorité politique qui suit les élections législatives anticipées 
de mai 1997, à l’issue desquelles Lionel Jospin devient Premier Ministre, 
Dominique Voynet Ministre de l’Environnement et Louis Le Pensec Ministre de 
l’Agriculture, remet en question la solution adoptée par le gouvernement Juppé 
(autorisation de la commercialisation sous réserve d’étiquetage, interdiction des 
cultures commerciales et développement des cultures expérimentales).  A 
l’occasion de ce changement de majorité, le dossier est pris en charge par la 
mission Le Déaut, qui découvre que les pro OGM ont en face d’eux un front large 
qu’ils n’imaginaient pas. En effet, croyant avoir à faire à quelques écolos et 
scientifiques marginaux, ils ont devant eux un front, encore désuni, mais très 
ouvert : plusieurs associations écologistes, tous les consommateurs (indifférents 
aux arguments sur les prix, avec une exigence d’étiquetage, donc des filières 
séparées, avec comme argument massif de l’absence totale d’avantage des OGM 
pour le consommateur), les associations familiales, un agriculteur furieux 
d’avoir été contaminé (de Kochko) et de voir son soja saisi en Allemagne, la 
Confédération paysanne en pleine résurgence, des fabricants de 
l’agroalimentaire, des scientifiques, des distributeurs, ou encore Pascale Loget, 
conseillère municipale ayant lancé l’idée des cantines sans OGM. 

Si le nouveau gouvernement socialiste n’est pas défavorable a priori aux OGM, 
l’ambivalence est de mise et, lors d’une conférence tenue le 27 novembre 1997, il 
décide un moratoire provisoire sur les plantes transgéniques sur lesquelles 
« planent des risques environnementaux » tout en autorisant par contre le maïs 
Bt de Novartis. Le gouvernement pense ainsi prendre une décision qui fera 
consensus, en interdisant les plantes qui, comme le colza, font courir le risque de 
croisements avec des plantes sauvages, ou encore les plantes dotées de gènes de 
résistance aux antibiotiques (ampicilline), tandis qu’il annonce la mise en place 
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d’un dispositif de « biovigilance » pour assurer le suivi des disséminations dans 
l’environnement des variétés transgéniques autorisées. Dans la foulée, le 
gouvernement annonce la tenue d’un débat public sur les OGM dans les mois à 
venir. 

Un "grand débat public" sur les organismes génétiquement modifiés 
sera organisé dans les six prochains mois "afin que les citoyens 
s'approprient ce débat, qui n'est pas seulement scientifique, mais 
aussi philosophique et éthique", a déclaré le ministre de 
l'agriculture. Aucune autorisation de mise en marché ne sera 
délivrée pour les espèces végétales autres que le maïs, dont 
l'importation comme la mise en culture sont interdites. 

Sud-Ouest, 28 novembre 1997 

Avec les crises à répétition et les changements de cadres de référence autour des 
« technosciences », les modèles de démocratie délibérative et participative 
commencent à se répandre. Les OGM apparaissent ainsi à de nombreux 
observateurs et pas mal de conseillers techniques dans les grands 
établissements (comme l’INRA) ou certains ministères (en tout cas le cabinet de 
Marylise Lebranchu, secrétaire d'Etat chargée des PME , du Commerce et de 
l'Artisanat) comme un dossier favorable à l’expérimentation sociale : sur le 
modèle du Danemark ou d’autres pays voisins, il s’agit d’introduire d’autres 
dispositifs de délibération et de concertation que le jeu entre les parties 
prenantes et de permettre à un large public de débattre dans toutes ses 
dimensions d’un sujet sensible, jusque là monopolisé par une communauté 
restreinte d’experts scientifiques64. Le projet d’une conférence de citoyens est 
ainsi mis en place pour 199865

Le monde agricole, en tout cas, reste divisé. La Confédération 
paysanne, proche du Parti socialiste, estime que la décision du 
gouvernement d'autoriser le maïs de Novartis ‘est une grave erreur, 

. C’est la première fois qu’un tel dispositif de 
consultation est organisé en France. Inspirée du modèle des « Conférences de 
consensus », cette initiative politique reconnaît qu’il faut débattre largement des 
OGM, que ceux-ci ne sont donc pas l’apanage de la communauté scientifique, du 
gouvernement et des élus, et qu’il faut modifier les voies de la prise de décision 
en la matière. Mais l’affaire se complexifie : le gouvernement prend la décision 
d’autoriser la culture du maïs Bt 176 le jour même où il annonce la tenue de ce 
« grand débat public » ! 

                                                
64 Voir A. Roy, Les experts face au risque : le cas des plantes transgéniques, Paris, PUF, 2001. 
65 Dans les entretiens et au cours de multiples conversations avec des chercheurs en SHS concernés par le 
dossier des OGM, on a pu constater que la « paternité » de la décision de lancer cette conférence de 
citoyens donnait lieu à des revendications multiples – et contradictoires. L’interprétation des 
conséquences de cette initiative s’est révélée tout aussi variée et … contradictoire. En tout état de cause, la 
« première »  n’aura guère débouché sur une série consistante : à part la conférence de citoyens sur le 
climat, en février 2002, il n’y a eu ensuite que des expériences locales (à l’échelle municipale ou régionale), 
comme la conférence de 2006 sur les nanotechnologies en Ile de France ou celle de 2009 sur les ondes 
organisée par la ville de Paris. 
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un pas de géant vers une agriculture toujours plus dangereuse et 
soumise aux intérêts des grands groupes agrochimiques et 
semenciers '. La FNSEA observe, elle, que les agriculteurs français 
et leurs filières ne doivent par subir ' de distorsions de concurrence 
par rapport à leurs partenaires commerciaux internationaux '. 

La Tribune, 28 novembre 1997 

L’extrait ci-dessus n’a pas été choisi aléatoirement dans le corpus : il contient la 
première mention de la Confédération Paysanne. Ainsi, le syndicat que José 
Bové va rendre célèbre n’apparaît que tardivement dans le dossier, le jour même 
de l’annonce de la tenue d’un grand débat public. On note de surcroît que ce 
syndicat agricole, présenté comme « proche du Parti socialiste » (ce qui peut faire 
sourire rétrospectivement), fait poindre une critique encore peu déployée dans 
les arènes publiques : les OGM ne sont pas seulement une affaire de sécurité et 
d’information du consommateur ou de dommages causés à l’environnement. 
Derrière cette innovation technologique, se jouent aussi des modèles agraires, 
les OGM poussant l’agriculture vers une dépendance et une soumission toujours 
plus forte vis-à-vis des industries productrices d’intrants66 et détentrices des 
brevets sur les gènes. Bien évidemment, cette critique n’est pas en soi nouvelle. 
Depuis 1982, quelques auteurs isolés évoquaient l’évolution du rapport au 
vivant, marquée par l’arrêt Chakrabarty rendu par la Cour suprême des Etats-
Unis – décision commentée par le juriste Bernard Edelman  dans une chronique 
qui a dépassé largement le monde du droit. A la même époque, Grall et Lévy 
produisent une analyse économique de l’évolution du marché des semences dans 
leur livre « la guerre des semences »67, décrivant le formidable marché qui se 
dessine alors pour les industriels des semences avec les OGM. La question de la 
brevetabilité du vivant est posée de manière beaucoup plus large au sommet de 
Rio en 1992 où elle est liée à la question de la biodiversité68

Si, en France, l’enjeu du déplacement de la brevetabilité et de la propriété 
intellectuelle de l’inerte vers le vivant est porté par une poignée de juristes, des 
changements sont en cours dans la même période dans le monde syndical 
paysan. Du point de vue de la balistique sociologique du dossier, c’est la 
première fois que la critique des OGM comme vecteurs d’une soumission de 
l’agriculture aux intérêts industriels est portée publiquement par un syndicat 
agricole en France, la Confédération paysanne – syndicat qui remet en selle un 
qualificatif devenu presque péjoratif au cours des trente glorieuses : celui de 
« paysan ». On note à ce propos que la FNSEA, le syndicat majoritaire, adopte 
une position assez neutre, voire en retrait, en se bornant à revendiquer le 
maintien de la compétitivité de l’agriculture française. Reprenant les deux 
citations de la Confédération paysanne et de la FNSEA, Le Figaro retient quant 

.  

                                                
66 La notion d’ « intrant », liée au dossier des pesticides se met à circuler peu à peu dans le dossier des 
OGM mais,  globalement, reste dans des cercles ou des arènes (auteurs et supports) assez spécialisés. 
67 Publié chez Fayard en 1985. 
68 Bernard Edelman et M-A.Hermitte (dir) L’homme, la nature et le droit, Christian Bourgois 1988 
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à lui  qu’ « à l'évidence ce sont ces deux conceptions de l'agriculture qui seront au 
cœur du ' débat public ' promis par Lionel Jospin ». 
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Chapitre 3 : Les OGM et l’apprentissage de la démocratie 
délibérative 
 

En 1997, le gouvernement annonce la mise en place de deux outils de réflexion 
et de débats de nature différente. Une mission est confiée à Jean-Yves Le Déaut 
par l’Office parlementaire, qui s’entoure d’un comité d’experts (Francine Casse, 
Marie-Angèle Hermitte, Antoine Messéan et Gérard Pascal). Toute une série 
d’entretiens est réalisée avec les acteurs du dossier durant la première partie de 
l’année 1998 ; c’est là qu’apparaît clairement une cristallisation des positions 
avec les premiers opposants radicaux déclarés, qui trouvent un soutien 
inattendu auprès d’associations de consommateurs, de groupes de 
l’agroalimentaire et de la distribution. Conjointement, la tenue d’une conférence 
de citoyens est décidée. Le principe de cette conférence remonte en fait au 
gouvernement Juppé qui, dès le mois mars 1997, avait demandé à Daniel Boy, 
Dominique Donnet Kamel, et Philippe Roqueplo, d’en concevoir la réalisation69

                                                
69 D. Boy, D. Donnet Kamel, P. Roqueplo, “Un exemple de démocratie participative : la ‘conférence de 
citoyens’ sur les organismes génétiquement modifiés, Revue française de science politique, 4-5, 2000, p 779-810. 

. 
Lorsque la conférence de citoyens est annoncée officiellement en novembre 1997 
– l’expression de « conférence de citoyens » étant alors confondue avec celle de 
« débat public », ce qui ne serait sans doute plus le cas aujourd’hui – 
suffisamment d’éléments sont en place pour faire basculer le dossier dans une 
nouvelle phase politique. On a du même coup utilisé cette annonce comme point 
de basculement dans la périodisation du dossier. En effet, l’article du Figaro 
paru le 28 novembre 1997 intitulé « Plantes transgéniques : place au débat » 
montre bien que le dossier entre dans une configuration nouvelle – identifiable 
dans le corpus par l’expression « débat public » qui surgit parmi les principaux 
actants du texte ainsi que la catégorie intitulée « Norme délibérative » comme 
catégorie principale : 
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1. Quel débat ? 
 

Si la question du débat va fortement polariser les argumentations et les 
anticipations des acteurs, cela ne signifie pas pour autant que le politique a 
désamorcé la « logique de crise »70

La section production agricole de la CFDT se déclare solidaire de 
l'action menée jeudi dernier par la Confédération paysanne à Nérac. 
"Nous demandons un débat au Parlement sur l'utilisation des 
plantes manipulées génétiquement. Beaucoup de doutes subsistent 

 en mettant en place une procédure 
participative et repris la main sur le dossier. Un événement, qui survient dès le 
8 janvier 1998 semble en tout cas mettre à mal cette ambition.  Sud-Ouest relate 
de la manière suivante l’action de Nérac en référence à la destruction, le 8 
janvier 1998, par un groupe de militants de la Confédération paysanne d’un silo 
de semences transgéniques dans une usine Novartis :  

                                                
70 Si la « vache folle » a contribué à banaliser la référence à une « logique de crise » pour les dossiers 
sanitaires et environnementaux, en propulsant au devant de la scène toutes sortes de spécialistes de la 
« gestion de crise », les acteurs prennent appui en fait sur une rhétorique qui est issue des relations 
internationales, l’idée de « crise » ayant bien sûr une origine économique mais s’étant enrichie de multiples 
dimensions au fil du temps, à travers les catastrophes et les conflits géopolitiques – dont la fameuse « crise 
des missiles de Cuba ». Sur le modèle de la crise en sociologie politique, voir M. Dobry, Sociologie des crises 
politiques, Paris, FNSP, 1986 ; M. Dobry, «  La politique dans ses états critiques : retour sur quelques 
aspects de l’hypothèse de continuité », in M. Bessin, C. Bidart, M. Grossetti (dir), Bifurcations. Les sciences 
sociales face aux ruptures et à l’événement, Paris, La Découverte, 2010. 
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sur leur utilisation à des fins alimentaires et leur impact sur 
l'environnement", indique le syndicat dans un communiqué. Il 
précise que les ouvriers de la section production CFDT ne veulent 
pas être "complices de la production d'un tel poison". De même, les 
Verts-Aquitaine qualifient de "légitime" la manifestation parce que 
"l'autorisation de commerce et de culture du maïs transgénique 
n'aurait pas du être accordée sans la tenue préalable d'un débat 
contradictoire réunissant l'ensemble des acteurs concernés". Les 
Verts demandent un moratoire sur tous les OGM et l'annulation 
"dans les plus brefs délais" du décret autorisant la mise en culture 
du maïs de Novartis. 

Sud-Ouest, 13 janvier 1998 

Le récit de la Fédération Générale de l’Agriculture (FGA) de la CFDT est 
sensiblement différent. L’action fut vécu par les ouvriers de l'usine comme une 
intrusion violente, ayant provoqué des blessures, suivies d'arrêts de travail et de 
chômage technique après destruction des semences. La section locale CFDT de 
Novartis en appela aussitôt à la solidarité de l’union départementale de la FGA, 
au nom de la défense de l’outil de travail. C'est indépendamment, que trois 
militants de la section départementale « Production Agricole » de la FGA, 
accusés plus tard de ne pas avoir consulté les instances et les adhérents (des 
ouvriers agricoles de différentes exploitations), envoyèrent le soir même de la 
destruction le communiqué repris par Sud-Ouest. Le conflit interne qui s'en est 
suivi révélait du même coup des tensions selon les formes d'activités, liées aux 
firmes semencières ou liées aux exploitations agricoles, conflit redoublé par la 
différence de perspectives entre la CFDT et la Confédération paysanne. La 
contradiction révélée par l'article de Sud-Ouest fut levée lorsque l'Union 
Départementale interprofessionnelle du 47 se porta partie civile en justice, au 
nom de tous les salariés CFDT du 47 et de la "défense de l’outil de travail"71

L’illégalité de la destruction de Nérac est pleinement assumée et revendiquée 
par ses auteurs, ce qui inaugure une longue série d’actes qui seront bientôt 
requalifiés sous la notion de « désobéissance civile » - toute la difficulté, on l’a vu, 
consistant néanmoins à ne pas produire continûment de l’anachronisme en 
relisant, sans garde-fou, les épreuves passées à la lumière des épreuves 
ultérieures. Le mode d’action est décisif : s’opposant au sabotage anonyme, les 
militants agissent au grand jour et se livrent sans difficultés aux gendarmes

. On 
peut noter par ailleurs que la FGA a organisé plusieurs débats contradictoires 
autour des plantes transgéniques en 1999, puis 2005, adoptant globalement une 
position qualifiée de "Oui, mais …". 

72

                                                
71 Archives syndicales de la FGA. 
72 M.-A. Hermitte, « Procès des casseurs ou procès du maïs », Note sous TGI d’Agen, 18 février 1998, 
Gazette du Palais, 20-21 mai 1998. 

. 
Même s’il y a une part de reconstruction, les activistes souhaitent utiliser le 
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procès qui leur sera intenté comme tribune pour mener la critique des OGM et 
obtenir le retrait de l’autorisation de culture du maïs transgénique. 

La Confédération paysanne, le Modef et l'association CR de Lot-et-
Garonne ont appelé hier les syndicats agricoles et ouvriers, les 
organisations professionnelles agricoles, les "organisations 
citoyennes", les élus "à manifester leur solidarité" avec les trois 
agriculteurs convoqués le 3 février prochain devant le tribunal 
correctionnel d'Agen. Une solidarité "au nom de la sauvegarde de la 
liberté syndicale". C'est clair. Au delà de la manifestation de jeudi 
dernier chez Novartis à Nérac dont Bernard Péré minimise les 
circonstances (il y a eu "bousculade et non affrontement") et les 
dégâts qui valent aux trois manifestants d'être traduits en justice, 
les trois syndicats veulent faire du procès celui de la "liberté 
syndicale" et celui des plantes transgéniques. "On demande un 
débat large et, en attendant, on demande l'interdiction de la 
production et des importations des OGM et on appelle à leur 
boycott", dit Bernard Péré. Selon Raymond Girardi, en autorisant 
les importations il y a un an, le gouvernement a "forcé la main" des 
agriculteurs français. 

Sud-Ouest, 14 janvier 1998 

Si, rétrospectivement, Nérac apparaît comme le point de départ d’une longue 
série d’actions analogues, il est intéressant de noter que l’événement est 
essentiellement relaté dans la presse locale et qu’il est perçu d’abord comme une 
action syndicale73

Au demeurant, Nérac n’est pas la première action de ce genre en France. Même 
s’il n’apparaît dans le corpus de textes numérisés, le 7 juin 1997, à Saint 
Georges d’Esperanche, à l’appel de syndicats agricoles, d’associations écologistes 
et d’associations de consommateurs, entre 100 et 400 personnes avaient fauché 
une parcelle de colza transgénique résistant à un herbicide mis au point par la 
société Monsanto et cultivé à titre expérimental par un agriculteur (qui avait 
changé l’essai de place sans autorisation – selon les termes de 1992). Monsanto 

, en l’occurrence une « manifestation ». La destruction de 
semences n’est pas présentée comme une forme de mobilisation en soi, mais 
comme une conséquence indirecte (des « dégâts) de cette manifestation. En 
revanche, les stratégies utilisées sont déjà bien au point : pénétration dans une 
propriété privée, destruction de biens qui avaient (ici) une grande valeur 
économique, quelques violences aux personnes, utilisation des medias prévenus 
préalablement, information des gendarmes, et postérieurement à l’action, 
utilisation de la scène judiciaire comme tribune pour mener le procès des OGM. 
Des syndicats agricoles viennent ainsi renforcer le front déjà constitué par les 
écologistes et les associations de défense des consommateurs pour réclamer un 
moratoire sur les OGM. 

                                                
73 Les prévenus eux-mêmes répondirent aux gendarmes qui les interrogèrent le 8 janvier n’avoir rien à 
déclarer si ce n’est qu’il s’agissait d’un « mouvement syndical ». 
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n’a pas porté plainte sur le coup. Par contre quelques années plus tard, à la 
limite de la prescription, la firme attaque en justice, ce qui donnera l’affaire de 
Saint Georges d’Esperanche, dont la visibilité publique est de fait postérieure à 
Nérac. Au départ de cette action, les militants s’étaient renseignés sur un essai 
mené dans la même localité par Rhône-Poulenc, dont ils avaient obtenu 
l’engagement d’un fauchage avant floraison. Apparemment, c’est totalement par 
hasard que les militants apprirent l’existence de l’essai de Monsanto, autorisé en 
1996 mais non déclaré à la mairie de St Georges. Lors du rassemblement 
organisé en soutien aux inculpés lors de leur procès en avril 2004 à Vienne, José 
Bové déclare :  

« L’action des 3 de St Georges est la première action d’opposition 
publique aux OGM. Jusqu’à cette date-là, quelques essais avaient 
eu lieu, dans le plus grand secret, et c’est grâce à cette première 
action, ici en Isère, que le débat a été lancé. Il a fallu – et c’est tout à 
fait dommageable – passer à l’illégalité pour qu’il y ait enfin un 
débat public. Et c’est parce que les citoyens n’étaient pas entendus, 
parce que les pouvoirs publics n’organisaient pas de débat, que ces 
citoyens ont décidé d’enfreindre la loi et d’arracher ce colza 
transgénique ». 74

Alors même que le gouvernement annonce l’organisation d’une conférence de 
citoyens sur les OGM, on voit que d’autres groupes entendent organiser eux-
mêmes et à leur manière le débat. C’est là une opposition qui n’a cessé de 
s’approfondir au fur et à mesure que les procédures de consultation et de débat 
public se sont instituées : d’un côté annoncer l’ouverture de débats à toutes les 
positions dès lors que les règles de la discussion, au sens habermassien, sont 
respectées ; de l’autre, dénoncer les faux débats cachant des décisions déjà 
prises, dénonciation courante chez les groupes militants. La position du 
gouvernement est perçue comme contradictoire, puisqu’il annonce la tenue du 
débat public en même temps qu’il autorise la culture du maïs Bt. De quoi les 
citoyens vont-ils donc débattre lors de cette conférence, ce qui est une des 
premières questions qu’ils posent lors de leur formation, disant clairement qu’ils 
craignent d’être instrumentalisés pour faire passer des décisions déjà prises

 

75 ? 
Quel sera le statut du produit des délibérations vis-à-vis de la prise de décision 
politique ? Que deviennent tous les débats qui ont lieu depuis des années sur des 
scènes locales entre les différents acteurs du dossier ?76

                                                
74 Document vidéo consulté sur le site internet 

 

http://www.latelevisionpaysanne.org/ le 11 juillet 2008. 
75 Les vidéos intégrales de la formation et du débat ont été longtemps disponibles au Parlement qui en 
faisait copie à ceux qui la demandaient. Elles ont ainsi pu être étudiées par des chercheurs, cf. P-B.Joly, 
C.Marris et M-A.Hermitte : À la recherche d’une démocratie technique. Enseignements de la conférence 
citoyenne sur les OGM en France, Natures, Sciences, Sociétés, 11, 2003, p. 3-15 
76  On sait que ce type de tension entre ouverture de procédures délibératives et clôture de la décision s’est 
reproduit sur d’autres dossiers, dont le réacteur EPR dans le dossier nucléaire : le débat qui a lieu en 2005-
2006 est intervenu après que la décision ait été prise par le gouvernement de construire ce réacteur « tête 
de série », qui innove assez peu mais vise surtout la continuité de la filière nucléaire française. Des 

http://www.latelevisionpaysanne.org/�
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La veille du procès qui se tient à Agen le 3 février 1998, la Confédération paysanne fait 
paraître un texte dans Sud-Ouest, intitulé « Pour le procès du maïs transgénique »: 

"La communauté scientifique est profondément divisée sur les 
conséquences pour l'environnement et la santé publique de la 
généralisation des organismes génétiquement modifiés en 
agriculture. L'immense majorité de la population manifeste une vive 
inquiétude face aux manipulations génétiques des animaux 
d'élevage et des végétaux destinés à l'alimentation humaine ou 
animale. Pourtant, l'Etat français a autorisé le 27 novembre 1997, le 
premier en Europe, la commercialisation et la mise en culture du 
maïs transgénique de la multinationale semencière et agrochimique 
Novartis. Prise dans le secret des cabinets, en dépit des règles 
élémentaires de circulation de l'information, à laquelle ont droit les 
citoyens, bafouant le principe de précaution proclamé après 
l'accumulation depuis plusieurs années de scandales touchant à la 
santé publique, une telle décision s'apparente à une prise en otage 
des paysans et des consommateurs. Pour obtenir du gouvernement 
français qu'il revienne sur sa décision, et pour attirer l'attention de 
l'opinion publique, une centaine de militants de la Confédération 
paysanne ont dénaturé le 8 janvier à Nérac un stock de maïs 
transgénique de la firme Novartis afin de le rendre impropre à la 
commercialisation. Suite à cette action, trois syndicalistes ont été 
mis en examen et ont été cités, selon la procédure de comparution 
immédiate, pour avoir volontairement détruit, dégradé, ou détérioré 
des sacs de maïs transgénique. Ils ont été placés sous contrôle 
judiciaire et il leur est fait interdiction de quitter leur département 
et de se rencontrer. Ils comparaîtront de nouveau devant le tribunal 
d'Agen le 3 février 1998. C'est l'occasion d'engager non le procès des 
trois syndicalistes mais bien celui de l'autorisation sans débat du 
maïs transgénique. C'est pourquoi, une manifestation pacifique, de 
solidarité et de protestation, appelée à rassembler le plus grand 
nombre de participants, est prévue devant le tribunal d'Agen le 
mardi 3 février en début d'après-midi. Les participants réclameront 
: - L'interdiction de la commercialisation et de la mise en culture du 
maïs transgénique et l'application d'un moratoire sur l'ensemble des 
organismes génétiquement modifiés;     - L'organisation d'un débat 
parlementaire et d'un grand débat public sur l'utilité des OGM, les 
risques de leur introduction et la notion de "risque acceptable par la 
société". Ces débats sont le nécessaire préalable à toute prise de 
décision sur les OGM." 

On remarque la manière dont la controverse scientifique est posée dans 
l’introduction du texte : tous les chercheurs interviewés signalant en effet, à 

                                                                                                                                     
rapprochements nombreux se feront entre réseaux anti-nucléaires et faucheurs d’OGM. F. 
Chateauraynaud et J.-M. Fourniau, Le nucléaire à l’épreuve de la démocratie délibérative, GSPR, 2005. 
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l’exception de Gilles-Eric Séralini (voir infra), la relative contingence des 
désaccords internes aux milieux scientifiques sur l’analyse des principaux points 
concernant les OGM. C’est sur les conséquences à tirer de leurs conclusions 
qu’ils sont en désaccord parfois profond. Dans le discours de la Confédération 
paysanne, la légitimité des actions dépend aussi des incertitudes scientifiques, 
qu’il faut donc poser en prémisse du raisonnement suivi. Par ailleurs, alors que 
le texte ci-dessus se réfère explicitement à la décision du 27 novembre 1997 sur 
le maïs Bt, le projet de conférence de citoyens annoncé le même jour est ignoré, 
les auteurs du texte réclamant un « grand débat public » comme préalable à 
toute décision concernant les OGM, débat dont ils entendent fixer eux-mêmes 
les termes, afin que les citoyens puissent déterminer ce qu’est un « risque 
acceptable pour la société ».77

Sud-Ouest, 20 avril 1998 

 

On voit donc se croiser dans la même période, une destruction annonçant la 
longue série de «  fauchage » ultérieure, doublée d’une utilisation du procès pour 
faire avancer la cause, une première manifestation contre les OGM organisée à 
Rennes le 18 avril 1998, et la mise en place d’une procédure de consultation 
encore inédite en France, avec la conférence de citoyens. 

A Rennes, premier rassemblement populaire contre les organismes 
génétiquement modifiés. "Génie génétique : non, merci", "non à la 
science folle". Plusieurs centaines de personnes ont participé samedi 
après-midi à Rennes au premier rassemblement populaire organisé 
en France contre la dissémination des OGM (organismes 
génétiquement modifiés), s'inquiétant notamment de leurs effets sur 
la santé.  "Contrairement à ce qu'affirme le gouvernement, on ne 
sait pas si le maïs transgénique - NDLR : dont la culture est 
autorisée en France depuis novembre dernier - est sans danger pour 
la santé", a affirmé le docteur Lylian Le Goff, auteur de "Nourrir la 
vie". […]  Stoïques pendant trois heures sous la pluie, les 
participants ont réclamé un moratoire sur la dissémination des 
OGM dans l'attente d'un grand débat public sur le sujet. Ce débat a 
été promis pour fin mai ou début juin par le ministre de 
l'agriculture, Louis Le Pensec, lors de l'autorisation de la mise en 
culture en France du maïs transgénique. Les participants à ce 
rassemblement, auquel avaient aussi appelé des associations de 
consommateurs et de défense de l'environnement, ont également 
réclamé l'étiquetage et une traçabilité réelle des produits 
alimentaires déjà mis sur le marché et contenant des OGM, ainsi 
que des études scientifiques et socio-économiques approfondies 
avant d'autoriser ces nouveaux produits que tentent, ont-ils affirmé, 
d'imposer plusieurs multinationales. 

                                                
77 On retrouve ici la figure du « vrai débat » souvent opposée à celle du «débat bidon » mis en place par les 
autorités ou les industriels. Voir par exemple l’ouvrage collectif Société civile contre OGM. Arguments pour 
ouvrir un débat public, Barret-sur-Méouge, Yves Michel, 2004. 
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On notera l’apparition de la demande d’études socio-économiques, demande 
caractéristique du basculement précédemment décrit. Cette demande ne sera 
inscrite dans un texte juridique qu’avec le Protocole de Carthagène qui a 
l’ambition de régler les problèmes d’échanges internationaux d’organismes 
vivants modifiés et dans la loi française de 2008, soit dix ans plus tard78

                                                
78 C’est par la composition du nouveau Haut Conseil des Biotechnologies que la question sera abordée. A 
côté du comité scientifique siégera un comité éthique, économique et social composé de représentants 
politiques, de représentants des milieux professionnels, syndicaux et de représentants associatifs. Il est 
toujours intéressant d’enregistrer le délai que prend la formulation d’une revendication et son inscription 
dans la loi. 

. Les 
manifestations – exigeant un moratoire sur les OGM en France – vont se 
multiplier au printemps 1998. Le 24 avril 1998, plusieurs associations créent, à 
l’appel de l’association écologiste Horizon Vert, le premier « comité de vigilance 
OGM », dans le Lot-et-Garonne : 

Cette création est un peu la suite logique du mouvement contre les 
OGM qui a vu, en janvier dernier, des militants de la Confédération 
paysanne mener une action spectaculaire contre l'usine de Nérac du 
groupe Novartis dont le maïs transgénique venait juste d'obtenir 
l'autorisation de mise en culture. Cette manifestation avait été 
suivie d'un procès dont les organisations opposées aux OGM avaient 
fait un forum national.  Le comité de vigilance regroupe ces 
organisations et en accueille d'autres. On y trouve ainsi la 
Confédération paysanne, l'association Arbre vert, Horizon vert, des 
structures de l'agriculture biologique […], le Modef, diverses 
associations de protection de l'environnement […], une association 
de consommateurs (l'[UFC] Lot-et-Garonne). "Après une analyse des 
risques sur le plan environnemental, sanitaire et économique liés à 
la culture des plantes transgéniques, et en raison de l'ouverture 
prochaine du débat national", le comité de vigilance a l'intention de 
mener une action de communication, d'information, de rencontre 
avec les décideurs pour faire valoir son point de vue. 

Sud-Ouest, 4 juin 1998 

La manière dont sont qualifiés les risques est intéressante : si la relation santé-
environnement, qui émerge au cours de la même période dans l’espace politico-
médiatique, est laissée à l’état implicite, la conjonction des trois qualifications 
« environnemental, sanitaire et économique » est importante, car c’est sur le 
front économique que les acteurs critiques vont pousser le dossier à l’occasion de 
la montée de l’anti- puis de l’alter-mondialisme. Mais la multiplicité des enjeux 
est aussi un ressort de la mobilisation et de plus en plus de réunions-débats sur 
les OGM sont organisés au niveau local dans toute la France. 
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2. L’enjeu de l’étiquetage et de la traçabilité 
 

Alors que la destruction de maïs transgénique à Nérac et le procès qui s’ensuit 
sont surtout suivis dans la presse régionale, la presse nationale s’intéresse 
avant tout à la poursuite des discussions concernant l’étiquetage, au niveau 
national et communautaire. « Les 15 » peinent à trouver un accord collectif sur 
la définition des règles d’étiquetage, repoussant plusieurs fois leur entrée en 
vigueur (du 1er novembre au 1er février, puis suit un nouveau report), et chaque 
pays prend des mesures ad hoc pour les mettre en œuvre. Les débats autour de 
l’étiquetage engagent une notion décisive dans l’articulation – ou la 
désarticulation – des plans ontologiques, épistémiques et axiologiques engagés 
par le conflit des OGM : le principe d’ « équivalence en substance » (ou 
« équivalence substantielle ») 79

Rien ne permet non plus de savoir si le soja arrivé au Havre est 
conventionnel ou transgénique. Choquant ? " La position américaine 
est logique : ils considèrent  que ce soja est sans risque, et qu'il n'y a 
donc aucune raison de mettre  en place un système de collecte 
spécifique, assurant que sojas conventionnel et transgénique ne se 
mélangeront jamais.  D'autant plus que cela s'avérerait très coûteux 

. Un autre point crucial est formé par la 
définition de seuils d’étiquetage et de mise au point de méthodes de détection 
fiables. Le principe de départ, conforme au choix américain, est de considérer 
que le consommateur n’a pas à être informé du mode de production mais 
seulement du produit, de sa composition, et de sa dangerosité éventuelle pour 
certains consommateurs.  En conséquence, ne devrait être étiqueté que ce qui a 
une composition particulière bien distincte de l’équivalent non OGM. Mais les 
pays membres peinent à trouver un accord sur l’interprétation de ce qui 
constitue cette équivalence, et de nombreux groupes de pression réclament 
l’information sur les modes de production. Par ailleurs, ces débats ont aussi des 
enjeux économiques, car les tests de détection, et plus encore la mise en place 
éventuelle de filières séparées auront nécessairement un coût. La grande 
distribution française, qui a dû faire face à l’effondrement de la « filière bovine» 
avec la « vache folle » et qui craint une nouvelle crise avec l’arrivée des OGM, 
anticipe les problèmes et les coûts que l’organisation de ces filières, et les litiges 
éventuels sur la présence d’OGM, pourraient générer : du coup, elle affiche une 
demande de règles d’étiquetage claires, certains distributeurs n’étant pas 
opposés, par principe, aux OGM, associés à d’associés à d’éventuels facteurs de 
progrès et de diminution des prix. Mais les Etats-Unis ont déjà adopté une 
position consistant à traiter de manière indifférenciée aliments OGM et non 
OGM. 

                                                
79 Le règlement « Nouveaux aliments » rend obligatoire l’étiquetage des aliments contenant des OGM 
seulement dans le cas où leur composition diffère substantiellement de l’équivalent traditionnel. Ce 
principe d’évaluation s’applique uniquement aux aliments. Il part du principe que pour évaluer un aliment 
contenant des OGM, il suffit d’examiner sa composition finale, sans tenir compte du procédé de 
fabrication. Du même coup, ce principe d’équivalence est au cœur de la définition même du dossier 
OGM. 
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",  assure Ralph Ichter, consultant spécialisé.  Du coup, même 
Carrefour doit admettre que sa position " zéro OGM " est un peu 
faible. "  Pour les produits vendus sous notre marque, nous ferons ce 
qui est possible  pour créer des filières sans OGM. Mais sans être 
sûrs,  aujourd'hui, de parvenir à offrir ce choix au consommateur, 
explique Chantal Jacquet, de Carrefour. Le comble, c'est qu'il va 
falloir payer  pour monter ces filières sans OGM. " Et c'est bien là 
que tout se jouera : le consommateur sera-t-il prêt à payer de 30 à 
50  % plus cher le droit de manger non transgénique ? Dans le cas 
contraire,  ces filières ne verront jamais le jour. " Et alors, assène  
un chercheur, le fameux étiquetage ne servira à rien, sinon  à 
informer le consommateur... qu'il n'a pas le choix ! " 

Le Point, 13 juin 1998 

 
Dans les rayons des supermarchés, rares sont les étiquettes portant 
comme il se doit la mention "contient des OGM". Les produits à base 
de soja transgénique, essentiellement américains, sont installés 
dans les hypermarchés depuis l'automne sans aucune mention, car 
les industriels redoutent une réaction de boycott des associations de 
consommateurs. Les distributeurs, de leur côté, sont bien en peine 
de contrôler la présence d'OGM dans leurs marchandises. Les 
dérivés du maïs ou du soja transgéniques, telle la lécithine de soja, 
entrent dans la composition de nombreux aliments comme les 
desserts lactés, bonbons ou confitures, dont sont friands les enfants 
sans qu'aucune "traçabilité" ne soit possible en dehors de la bonne 
foi des producteurs. 

Le Monde, 7 juillet 1998 

Un accord est difficilement trouvé lors du Conseil européen de mai 1998, qui 
débouche sur le règlement 1139/98, adoptant un système à deux mentions 
(« contient » ou « ne contient pas d’OGM », plutôt qu’un système comportant une 
formule comme « peut contenir des OGM », considérée comme trop floue). 

A partir de l’entrée en vigueur du Règlement sur l’étiquetage en septembre 
1998, des ONG, au premier rang desquelles Greenpeace, organisent des actions 
dans les magasins de la grande distribution pour signaler aux consommateurs 
les produits contenant des OGM mais non étiquetés comme tels. En outre, le site 
internet de Greenpeace tient une liste actualisée de produits semblables, 
contenant des OGM mais non étiquetés. 

C’est au cours de cette période du printemps et de l’été 1998, que sont prises les 
premières mesures municipales d’interdiction des OGM dans les cantines 
scolaires (à Issy-les-Moulineaux par exemple). Elles font suite à des campagnes 
de « sensibilisation » menées par les Amis de la Terre ou Greenpeace auprès des 
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élus locaux. Ces actions permettent d’élargir le front du refus (au moins 
provisoire) des OGM et d’y intégrer des élus municipaux, tout en faisant 
apparaître que les OGM n’ont pas seulement trait à des enjeux de politique 
scientifique ou de relations commerciales entre les Europe et les Etats-Unis, 
mais qu’ils touchent à l’alimentation, au quotidien et que les enfants eux-mêmes 
y sont exposés. La comparaison de multiples dossiers (voir annexe 1) montre que 
l’entrée en lice des enfants, comme victimes réelles ou potentielles est un des 
ressorts dominants du basculement dans la « crise » ou le « conflit » - même 
lorsqu’il s’agit de quelques cas de diarrhée occasionnée par des canettes de coca-
cola ! 

 

3. La conférence de citoyens  
 

Le 8 juin 1998 une votation a lieu en Suisse. En soi ce n’est pas un événement. 
Mais celle-ci  porte sur les OGM et tranche clairement contre leur interdiction (à 
plus de 66%). En France, la conférence qui est organisée se produit dans un 
contexte difficile : c’est en effet au moment précis de la coupe de monde de 
football, laquelle qui a lieu en France, et surtout à Paris. De quoi la rendre 
complètement invisible et pour le moins impertinente ! Il reste que du point de 
vue de l’histoire interne du dossier, cette conférence de citoyens, la première du 
genre dans l’Hexagone, restera comme un événement marquant. L’objet est 
tellement nouveau qu’il suscite l’intérêt de multiples observateurs, journalistes, 
juristes, sociologues, sémiologues, linguistes et experts en démocratie 
délibérative, de sorte que la littérature produite sur cet événement compose un 
véritable corpus en soi80. Ce qui est frappant, c’est que l’attention portée à la 
procédure elle-même, qui surgit dans le contexte français au moment de la 
montée des mots d’ordre autour de la participation des publics et de la 
« démocratie technique » (déjà instituées par la loi Barnier de 1995)81, semble 
évincer l’objet central du dossier : ce qui compte avant tout c’est la capacité des 
citoyens, à se saisir d’un dossier scientifique et technique, à mettre en discussion 
les risques et à formuler des recommandations82. Même si le conflit entre pro- et 
anti-OGM pèse déjà fortement sur le dossier, l’idée domine que l’on peut trouver 
des voies nouvelles de « gestion » des « controverses publiques », en sortant des 
oppositions classiques entre communication politique et logique de crise. Il reste 
que la qualification des « citoyens » fait débat83

                                                
80 Le rang de la conférence de citoyens de 1998 est très élevé dans le corpus consacré aux textes de 
sciences sociales. Voir annexe 1. 
81 Pour un examen collectif sous toutes les coutures des dispositifs et des débats CNDP, voir M. Revel, C. 
Blatrix, J.-M. Fourniau et alii, Le débat public : une expérience française de démocratie participative, Paris, La 
Découverte, 2007. 
82 P.B Joly, C. Marris, M.A. Hermitt, « A la recherche d'une "démocratie technique. Enseignements de la 
Conférence Citoyenne sur les OGM en France », Nature, Science et Société, 11(1), p. 3-15. 
83 Voir la tribune de Corinne Lepage publiée dans Le Monde juste avant la conférence, qui distingue trois 
figures : le citoyen, le consommateur et la victime. 

. Les « acteurs concernés » 
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contestent leur éviction du processus délibératif au profit de personnes tirées au 
sort et soumises à un régime de formation accélérée. Du point de vue 
sociologique, l’opération est néanmoins fort instructive : elle témoigne de la 
pluralité des définitions de la citoyenneté qui sont en concurrence, le citoyen 
étant pour les uns – c’est-à-dire les élus – d’abord des électeurs et des 
contribuables, pour les autres des profanes qui doivent se saisir des objets en 
débat et contribuer à forger les éléments d’un monde commun en repoussant les 
positions extrêmes – les nouveaux ingénieurs sociaux de la participation 
employant le vocable des « profanes »84

Entretien avec Apoteker 

-, pour d’autres encore, il s’agit avant tout 
de consommateurs et de victimes potentielles dont les intérêts doivent être 
défendus, aussi et surtout par les recours judiciaires. Ou, encore plus 
radicalement, il s’agit des acteurs de la société civile qui se sont organisés contre 
les pouvoirs en place, auxquels participent des centrales syndicales ou des partis 
politiques – d’où la tendance des groupes alternatifs à se qualifier de 
mouvements citoyens. 

Au-delà d’un simple point de repère temporel, il est clair que la conférence de 
citoyens a eu d’énormes conséquences sur le dossier des OGM. La moitié des 
acteurs interrogés (15 sur 30) y reviennent souvent au fil des entretiens, en 
cherchant à statuer sur la manière dont le politique a, ou n’a pas, su « gérer » 
cette expérience de mise à l’épreuve démocratique des biotechnologies. Des gens 
aussi opposés qu’Arnaud Apoteker et Francine Casse, par exemple, se 
retrouvent au moins sur un point : les citoyens n’ont pas du tout été 
déraisonnables : 

ça n'a été pas mal fait mais ... Comment voulez-vous qu'avec dix-
huit personnes vous représentiez la nation ? Ce n'est pas un vote . Il 
se trouve qu'ils étaient quand même à peu près sensés ces gens-là , 
ils n'ont pas fait de conclusion drastique , et ils ont fini par dire : les 
OGM , il y en a des bons , il y en a des mauvais . Ils ont fait un truc 
finalement tout-à-fait intelligent . Bien de gens ont été scandalisés 
qu'ils ne prennent pas une position ... Finalement ils avaient agi 
assez intelligemment . 

Entretien avec Francine Casse 

 
Si mes souvenirs ne me trahissent pas , il me semble me souvenir 
qu'à l'issue de cette conférence de citoyens , finalement en ayant 
d'abord été formés pendant deux ou trois week-ends , en ayant 
écouté l'ensemble des experts , en ayant pu les interroger , etc. , 
finalement on est arrivés à une expression des citoyens qui n'était 
pas si mauvaise que ça . 

                                                
84 Voir M.Callon, P.Lascoumes, Y.Barthe, Agir dans un monde incertain. Essai sur la démocratie technique, Paris, 
Le Seuil, 2001. 
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En attendant, dans le jeu des transformations argumentatives, ce qui est retenu 
du processus de consultation, c’est que « les citoyens appellent à la prudence », 
alors que l’avis des citoyens se révèle beaucoup plus élaboré qu’une simple 
formule de rhétorique invoquant la prudence – le principe de précaution n’étant 
pas véritablement invoqué au cours de la conférence de citoyens. Pour de 
nombreux commentateurs, le dossier des OGM va changer de régime suite au 
rapport Le Déaut, qualifié de « reprise en main du politique ». On constate que le 
gouvernement poursuit une politique « fondée sur la science » puisqu’il donne 
des autorisations pour le maïs, plante exotique qui n’a pas de parent sauvage en 
Europe, alors qu’il décide un moratoire de deux ans pour les autres espèces 
ayant des parents sauvages sur le territoire. Ce faisant, le gouvernement ne 
s’intéresse pas à la question des relations entre agriculteurs GM et non GM. Le 
thème de la coexistence n’est pas encore sur l’agenda alors même que le panel de 
citoyens avait recommandé « la création de filières séparées (avec ou sans OGM) 
avec établissement de procédures visant à rechercher la traçabilité des produits 
par toutes les méthodes appropriées »85

Enquêteur : qui parle le plus de la conférence de citoyens ? 

Marlowe : Voici les 15 auteurs qui en causent, classés selon le nombre d'énoncés contenant 
conférence de citoyens : 

6    - >    Riba    :    Avant j ' étais chercheur et chef de département , et lorsque j ' ai été DS , c'est 
là que je me suis complètement emparé de ce sujet , puisqu ' il était dans ma direction , et plus en 
tant que spécialiste de la pyrale ou du Bt mais bien en tant que ... Et c'est comme ça que je me suis 
retrouvé à la conférence de citoyens , et c'est comme ça que je me suis retrouvé à la CGB , c'est 
comme ça que je me suis retrouvé au comité de biovigilance. 

5    - >    Casse    :   Je sais même qu ' ils devaient être dix-neuf au départ , il y en a une qui a 
abandonné , c ' était la retraitée parisienne , qui n ' a pas voulu poursuivre la conférence de 
citoyens parce que quand on lui expliquait que finalement c ' était une histoire de cellules , d ' 
ADN , de machin , et que finalement l'évolution avait fini par donner l'homme , ça la perturbait 
profondément au point de vue de ses croyances , de ses convictions , et elle n ' a pas voulu 
continuer. 

5    - >    Fellous    :  Beaucoup de gens pensent que cette gestion d'après la conférence de citoyens 
... Le politique a voulu passer en force. 

5    - >    Gouyon    :   J ' ai trouvé ça très intéressant , la conférence de citoyens. 

.  

Interrogation de Marlowe sur la conférence de citoyens dans le corpus des entretiens 

4    - >    Apoteker    :   Je ne sais pas si on peut dépasser ça , jusqu ' où on peut aller , mais il me 
semble que la conférence de citoyens avait , pas de façon unanime , mais avait malgré tout conclu 
à la demande d ' un moratoire sur les cultures en plein champ86

4    - >    Messéan    : Après qu'un gouvernement de droite l'ai arrêté , annulé , enfin bon ... Et tout 
le dispositif qui consiste à dire : le dispositif de biovigilance et la conférence de citoyens ça va 
remettre les choses en place , ça n'a pas suffit .Et du coup après , le politique ,a  complètement 

. 

                                                
85 Recommandations de la conférence de citoyens sur l’utilisation des OGM en agriculture et dans 
l’alimentation, 20-21 juin 1998. 
86 Les citoyens n’ont pas formulé de demande de moratoire n’ayant pas trouvé de consensus sur la 
question… 
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verrouillé pendant dix ans , quoi. 

4    - >    Legrand    :    Non non , ça prend de l ' ampleur sur  à l ' INRA en tous cas , et c'est ce qui 
nous a permis d ' ailleurs de sortir en 98 , juste avant la conférence de citoyens , le bouquin bleu 
que j ' espère que vous avez , et dont Libé disait que c ' était un anthologie du doute .Et ça veut 
dire qu ' il y a toute une série de gens , y compris des collègues , qui se sont mis à travailler là-
dessus, épidémiologistes ...  Entre temps il y avait eu le début de la vache folle , le sang contaminé 
, etc […]. 

 
Capture d’écran : 

Principales entités du texte de recommandation du panel de citoyens – les entités absentes sont 
particulièrement intéressantes à relever 

 

Capture d’écran : 
Entités reprises / originales / apportées par le texte. On voit que ce texte introduit à lui seul de 

nombreuses entités décisives dans la suite de l’histoire politique des OGM 
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4. L’affaire Puzstai : mobilisation individuelle et mobilisations 
collectives 
 

Le 10 août 1998, lors d’un entretien dans une émission de la télévision 
britannique intitulée « World in Action », le Dr. Arpad Pusztai détaille ses 
expériences de nutrition sur des rats de laboratoire. L’introduction de pommes 
de terre transgéniques dans leur alimentation produirait une dépression du 
système immunitaire et un retard de croissance. Il accompagne ses observations 
d’une dénonciation de l’industrie alimentaire, le consommateur étant selon lui 
littéralement utilisé comme « cobaye » à grande échelle87

« Cette affaire révèle les conséquences désastreuses de la polémique 
qui règne dans le domaine des OGM. Le Dr. Pusztai a commis une 
maladresse assez commune chez les scientifiques, celle de parler de 

. Le scandale est 
immédiat : les producteurs de semences OGM (Monsanto et Syngenta) sont 
accusés d’avoir imposé les OGM au détriment d’impératifs sanitaires, tandis que 
les instances de contrôle et les chercheurs sont mis à l’index pour leur 
collaboration avec les firmes multinationales. Mais la rétorsion est tout aussi 
immédiate : le Dr. Pusztai est suspendu de ses fonctions au « Rowett Institute », 
pour avoir failli à son devoir de réserve. Un comité ad hoc est constitué qui rend 
son verdict en octobre 1998 après avoir examiné les cahiers de laboratoire, et 
conclut qu’aucune des données expérimentales ne confirme les affirmations 
faites à la télévision. La polémique rebondit lorsque des scientifiques proches de 
Pusztai lui apportent leur soutien estimant qu’il n’y a eu aucune malversation 
scientifique. En 1999, la « British Royal Society » se penche à son tour sur le 
dossier. Les six experts jugent que les expériences du Dr. Pusztai sont mal 
conçues, ses méthodes statistiques inadéquates et ses résultats inconsistants. 
En réponse, le Dr. Pusztai publie les résultats dans « The Lancet ». L’éditeur, 
fortement critiqué pour avoir choisi de publier un travail jugé scientifiquement 
indéfendable, se retranche derrière l’argument du bien public : étant donné 
l’ampleur de la controverse, autant que tout un chacun ait accès aux résultats. 
Dans le corpus l’affaire fait partie des événements marquants régulièrement 
rappelés par les protagonistes, soit pour étayer l’argument selon lequel « les 
signes s’accumulent et les lobbies pro-OGM organisent un tir de barrage contre 
l’explosion de la vérité », soit au contraire pour montrer que toutes les tentatives 
pour basculer les OGM en risque sanitaire sont vaines. Plus positivement, 
certains acteurs se saisissent de l’affaire pour poser la question de 
l’indépendance des évaluations et de l’organisation sociale des controverses sur 
les méthodes et les faits. Sur un site suisse consacré aux OGM, on peut lire au 
sujet de l’affaire : 

                                                
87 C’est là une des versions possibles de ce que l’on appelle, dans les écoles de science politique, la 
« théorie du complot ». Mais en tout cas la figure de dénonciation de l’utilisation des populations comme 
cobayes pour les technologies s’oppose à celle de la construction des tests et des essais monnayés 
explicitement. Voir sur ces sujets les interventions de l’ONG américaine Environmental Working Group, 
« Taking poison for pay. Government should avoid human tests of pesticides”, 30 octobre 2001. 
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ses résultats avant de les avoir confrontés à la critique. Dans la 
plupart des cas ce genre d’excès n’a pas de conséquence ni pour le 
scientifique concerné ni pour la société. Dans le cas de du Dr. 
Pusztai, tout ceci aboutit à la mise à l’écart d’un scientifique de 
valeur et à l’alimentation d’une controverse stérile. Si nous 
cherchons les côtés positifs à cette affaire, c’est qu’elle a mis en 
évidence une fois encore l’insuffisance des collaborations 
interdisciplinaires. Un nutritionniste de renom qui ne prend pas la 
peine de soumettre ses résultats à un généticien des plantes et des 
les analyser soigneusement et c’est ‘L’Affaire Pusztai’ ».  

Source : http://www.ogm.ch/ 

Ecarté de son laboratoire, ses expériences perdues, Pustzaï devient l’un des 
héros des mobilisations. Cette affaire illustre en même temps la diversité des 
points de vue sur les mêmes événements, marquants pour les uns et pas pour les 
autres : souvent liés à des processus intentionnels, des coups ou des stratégies, 
comme dans la plupart des affaires (celles qui ont produit des figures héroïques : 
Schmeiser,  Chapela, Kochko ; ou celles qui ont mis en scène des fétiches de la 
critique, comme le riz doré, Star Link ou Terminator), les faits invoqués donnent 
à chaque fois lieu à un travail de déconstruction, à travers lequel se trouve 
dénoncées des tentatives de prise de contrôle du débat public ou de destruction 
des conditions de la controverse scientifique. Comme on le verra dans la partie 
consacrée au conflit et à la violence suscités par la trajectoire du dossier en 
Europe, les OGM exacerbent l’opposition entre logique de consensus et politique 
du désaccord, rendant sa « gouvernance » sinon impossible du moins très difficile 
– comme le montre un peu plus tard la construction du compromis très fragile 
autour de la « coexistence » des filières. 

 

5. Un premier tour des OGM au Conseil d’Etat 
 

En 1998, Greenpeace et Ecoropa ont attaqué devant le Conseil d’Etat  l’arrêté 
pris en février par le gouvernement socialiste autorisant le maïs Bt de Novartis. 
Le 25 septembre 1998, le Conseil d’Etat décide contre l’avis du rapporteur 
Jacques-Henri Stahl de surseoir à l’exécution de cet arrêté. Les associations 
avaient invoqué une procédure irrégulière liée à un dossier incomplet, 
particulièrement sur le terrain de la présence d’un gène de résistance à un 
antibiotique, et de manière plus générale le non respect du principe de 
précaution. Sans statuer au fond, le Conseil d’Etat estime le moyen « sérieux et 
de nature à justifier l’annulation de l’arrêté ». Cela entraîne sa suspension 
jusqu’à ce qu’il ait été statué au fond. Le 11 décembre, à la suite d’un autre 
pourvoi formé par Greenpeace contre les arrêtés autorisant en août deux 
nouvelles variétés de maïs transgénique, le Conseil d’Etat sursoit à statuer en 
posant une « question préjudicielle » à la Cour de Justice des Communautés 
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Européennes pour déterminer si un gouvernement conserve une certaine marge 
d’appréciation, une fois que la Commission des communautés européennes a pris 
une décision favorable au niveau communautaire. La réponse qui sera apportée 
par la Cour de Justice sera négative. A travers les joutes qui se multiplient 
autour des OGM, créant une série de fronts hétérogènes et fragmentés qui vont 
rendre la lisibilité du dossier de plus en plus difficile, c’est donc aussi le droit 
communautaire et ses rapports aux cadres juridiques nationaux qui se jouent88

« Alors est-ce qu'il n'avait pas les moyens et tout pour les contrôles 
et toutes ces choses-là ... Le motif c'était de discuter avec eux , ce qui 
a été décidé en gros , hein , parce qu'on va faire court , c'est que nous 
on avait un certain nombre de revendications par rapport à ce que 
devait être la vigilance de tel service et tout ça .Et on a convenu 
qu'on leur faisait passer un document , et ils s'engageaient à le faire 
remonter . Mais on a tenu le truc pendant trois heures et on est 
partis un petit peu avant que les flics arrivent . On avait convenu ... 
et du coup , on s'est retrouvés à plusieurs reprises , et on a préparé 
des documents qui ont suivi un peu la voie hiérarchique . Enfin bon , 
il faut savoir que ça s'est relativement bien passé à ce SRPV-là , 
parce qu'on a trouvé des gens qui sont plutôt pour le dialogue , alors 
que dans certains autres ça s'est très mal passé . […] on avait le 
sentiment qu'ils ne faisaient pas trop leur boulot , et quand on a 
discuté avec eux , ils disaient : de toute façon , on n'a pas le 
personnel , tout ça .  Donc dans la lettre qu'on a fait , on a dit qu'ils 
manquaient de moyens pour faire les prélèvements , tout ça , et ils 

. 

Le 12 octobre 1998, les députés adoptent la Loi d’Orientation Agricole 
organisant un « dispositif de contrôle et de surveillance biologique du territoire » 
(i.e. le dispositif de « biovigilance » promis lors de la conférence gouvernementale 
de novembre 1997) visant à assurer le contrôle des disséminations d’OGM dans 
l’environnement. Le dispositif de biovigilance indique notamment l’obligation 
qu’a « toute personne qui constate une anomalie ou des effets indésirables 
susceptibles d'être liés a la dissémination ou la mise sur le marché à en informer 
immédiatement le service chargé de la protection des végétaux ». Ce dispositif 
fait partie d’un ensemble plus général marqué par la prise en compte accélérée 
des alertes, inscrite dans un nombre croissant de textes juridiques. Mais pour 
les acteurs de terrain, il s’agit essentiellement de figures de rhétorique, compte-
tenu de l’absence de moyens pour leur mise en œuvre. On voit bien dans les 
entretiens la création progressive d’une co-vigilance fondée sur l’association de 
militants très proches des faucheurs et de membres de l’administration. Michel 
Metz explique ainsi : 

                                                
88 Cette dimension du dossier est particulièrement perceptible et développée sur le site Inf’OGM, dont il 
serait intéressant après coup de construire sous forme de corpus la série complète des contributions. 
Notons que cette possibilité a été examinée lors d’une rencontre avec les membres d’Inf’OGM mais que 
la méfiance d’un des administrateurs, militant écologiste influent, a eu raison de ce projet, la mise en 
culture des textes sous Prospéro n’ayant selon lui qu’une visée de « flicage » des discours et des pratiques 
militantes. 
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l'ont fait suivre telle quelle . Nous , on disait : vous n'avez pas les 
moyens , et eux disaient : c'est vrai , ils ont raison , on n'a pas les 
moyens . » 

(entretien avec Michel Metz - Collectif anti-OGM 31, 13 mars 2009) 

Alors que des actions de fauchage se sont déroulées de manière sporadique89

Au total, en 1998, de Nérac à la Conférence de citoyens, de multiples processus 
ont créé les conditions d’un basculement dans le conflit, avec l’affirmation de 
positions irréconciliables, sans point d’accord possible. Les entretiens réalisés 
montrent que la constitution de camps antagoniques a donné lieu à deux 

, de 
nouvelles actions ont lieu suite à la décision du Conseil d’Etat, puis celle, 
consécutive, du gouvernement d’interdire la commercialisation du maïs 
transgénique cultivé en 1998. Le comité de vigilance OGM du Lot-et-Garonne se 
réclame ainsi de la décision du Conseil d’Etat : 

Le comité de vigilance, tout en regrettant qu'aucune des 
personnalités invitées (députés, conseillers généraux, élus agricoles) 
ne soit venue, a justifié la légalité de son action. "On est dans la 
légalité puisque le Conseil d'Etat, en cassant la décision du 
gouvernement de vendre du maïs transgénique, nous a en quelque 
sorte donné raison", a souligné Dante Pontoni. De fait, si José Bové 
est venu avec la machette offerte par les paysans sans terre du 
Brésil, c'est pour "appliquer les décisions de l'Etat". Et le secrétaire 
national de la Confédération paysanne a pu ironiser sur sa 
condamnation à la suite de l'action de janvier contre l'usine Novartis 
de Nérac : "aujourd'hui, grâce à la décision du Conseil d'Etat, la 
légitimité de notre action a été prouvée et le tribunal d'Agen doit 
être bien embarrassé". Les militants anti-transgéniques s'estiment 
donc fondés à réclamer la destruction des grains de maïs 
transgéniques récoltés cet automne. "Si les pouvoirs publics ne le 
font pas, nous le ferons", a dit José Bové annonçant également des 
actions dans les magasins contre les produits contenant des OGM. 

Sud-Ouest, 24 octobre 1998 

 

Selon René Riesel, secrétaire national de la Confédération 
paysanne, "si l'Etat se montrait défaillant sur ce point, nous serions 
en situation de non-droit. Il nous semble que quiconque détruirait 
des parcelles emblavées en OGM serait fondé à le faire." 

Le Monde, 28 septembre 1998 

                                                
89 En juin, à Chambon, en septembre à Perqui, sur un site du groupe Monsanto, à l’appel de la 
Confédération paysanne, qui, lors du procès d’Agen, avait annoncé qu’elle allait poursuivre ce type 
d’action. 
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lectures opposées – qui redoublent en quelque sorte la disjonction des positions : 
pour certains, il était possible de trouver une voie, en laissant travailler les 
experts proches du terrain et par une auto-organisation des débats, et ce sont 
des tactiques opportunistes développées par des acteurs très médiatisés qui ont 
semé la mésentente ; pour d’autres, le conflit était latent et préexistait à son 
expression publique – mais il fallait pour cela que des conditions politiques 
soient créées, comme l’émergence d’un mouvement altermondialiste global90

Si on fait le point sur l’enchaînement des périodes décrites jusqu’ici, on voit que, 
dans la première moitié des années 1990, on se dirige vers la mise en place d’un 
secteur marchand dont la légitimité est fondée sur la loi, dont l’activité est 
censée être contrôlée par l’administration, et dont la régulation ne s’opère que 
sous la menace d’interventions continues des associations, y compris sur le 
terrain des essais et des cultures. En réalité, ce processus n’intéresse pas grand 
monde dans le champ politique. Or, en 1996, l’ « alerte au soja fou », qui est 
lancée en pleine crise de la vache folle par Greenpeace, ONG alors en difficulté, 
prend de court ce qu’on appelle l’ « opinion » en engendrant une intense 
mobilisation médiatique. On peut parler de construction et d’emballement 
médiatique – ce n’est évidemment pas faux – mais c’est oublier que les 
« personnes ordinaires », quand bien même elles seraient « manipulées », ne se 
laissent pas  enrôler sur n’importe quel sujet. Les acteurs politiques n’ont pas 
saisi comment l’idée d’une transformation « irréversible » de ce qui est alors 
associé à « la nature », au « vivant », aux « espèces naturelles », et de proche en 
proche au « corps propre », lui-même relié à la chaîne alimentaire, perçue comme 
inviolable, tout en étant saturée d’artefacts et de produits agrochimiques, 
pouvait être interprétée comme une violence exercée sur les milieux et les 
formes de vie. Or, en 1997-98, le pouvoir politique a encore une prise sur le 
processus. Sur ce point les analyses menées par Hervé Kempf sont justes : il 
décrit fort bien le « pas de deux » des décideurs français, avec l’enchaînement 
extrêmement rapide du moment Juppé-Lepage (février 1997) et du moment 
Jospin-Voynet (novembre 1997). Tout se passe comme si la vision socialiste du 
« progrès »

. 

91

                                                
90 Voir ATTAC, Les OGM en guerre contre la société, Mille et une nuits, 2005. 
91 Bien qu’il soit surtout identifié aujourd’hui comme un agitateur scientiste pro-amiante, pro-nucléaire et 
climato-sceptique, Allègre a évidemment pesé de tout son poids dans les épreuves qui ont fait bifurquer le 
dossier des OGM. Sans ouvrir ici le sous-dossier qui le concerne à propos des OGM, on ne peut résister à 
citer cette séquence prélevée dans un rapport de l’OPESCT en 1998, dans laquelle Bernard Kouchner, 
ministre de la Santé parle de la recherche sur les éventuels impacts sanitaires des OGM : « Il y a 
évidemment un problème d'experts et de financement. Je ne vous le cacherai pas plus, et je ne vous 
cacherai pas plus non plus qu'en ce qui concerne l'INSERM, c'est Claude Allègre qui a l'argent, pas moi. 
Je m'occupe un peu du personnel et je possède la cotutelle, mais la recherche est la recherche. Cela peut se 
discuter, mais c'est ainsi .Dans de nombreux pays , la recherche sur la santé appartient au Ministère de la 
santé ... J'arrive d'un voyage aux Etats-Unis , où notre dispositif fait lever les sourcils, mais cela fonctionne 
aussi … ». 

 s’était imposée à Dominique Voynet, de culture très « politique », à 
la différence de Lepage décrite comme plus « naturaliste » : malgré ses 
réticences, Voynet n’a jamais cru qu’il était possible de freiner un dossier comme 
celui des OGM, pensant qu’il n’y avait pas de ressort politique pour créer un 
« rapport de force » sur cette question. 
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Le parti socialiste, par habitude, croit au « progrès » technique, et le 
ministre de la Recherche, Claude Allègre, un vrai copain de Jospin, 
lui dit que les écolos exagèrent beaucoup. […] Une longue réunion 
interministérielle a lieu en novembre [1997]. Autour de Lionel 
Jospin, il n’y a pas moins de quatre ministres et deux secrétaires 
d’Etat. Dominique Voynet se sent isolée. Militante de toujours […], 
elle a été de la construction du parti des Verts. Elle est d’une 
écologie plus sociale que celle, plus naturaliste, de Corinne Lepage. 
Les Verts sont peu affûtés sur la question, elle connaît mal le 
dossier. Elle pense encore que les OGM peuvent limiter la 
consommation de pesticides. La jeune femme est, comme Lionel 
Jospin, une experte en évaluation des rapports de forces. A cette 
réunion, elle jauge les possibilités. Quand elle voit le consensus se 
dessiner, elle décide de l’adopter. […] Et pour décorer de démocratie 
moderne le gâteau, on organisera une conférence de citoyens, sur le 
modèle scandinave. « Le paquet n’était pas déshonorant, dit 
Dominique Voynet, le rapport de forces ne permettait pas  
d’empêcher l’autorisation ». 

Kempf, La guerre secrète des OGM (2003), pp. 148-149 

C’est à ce moment précis de l’histoire politique des OGM qu’apparaissent des 
acteurs qui n’étaient quasiment jamais intervenus. Comme le dit Kempf : « Les 
paysans entrent en scène ». Dès lors, le fossé va très vite se creuser entre 
certains groupes et l’espace politique dominant, et, par un effet de distorsion 
enregistré dans de nombreux domaines, entre les représentants politiques et 
une « opinion publique », la population étant désormais sondée en permanence 
sur le sujet. Cette prise en compte continue de l’opinion ne fera pas vraiment les 
affaires des pro-OGM, formés par une nébuleuse d’acteurs ayant une propension 
au silence ou à la promesse technologique radicale92

                                                
92 On a fait le maximum pour que la « parole » des acteurs ouvertement pro-OGM comme les groupes 
industriels ou les groupements de semenciers soit représentée dans les corpus. Voir les tableaux de 
l’annexe 1 concernant les listes d’auteurs-acteurs. Par exemple, alors que l’on a été plus sélectif sur d’autres 
acteurs (portés à se répéter ou à intervenir à tout bout de champ si l’on peut dire), on a entré tous les 
communiqués disponibles du GNIS et de ses partenaires. 

. Le schème qui s’installe 
semble difficile à combattre : les OGM sont vécus comme très intrusifs ; ils 
incarnent la violence faite par l’homme moderne à la nature, violence imposée 
unilatéralement et dont les justifications sont toutes contestables et assénées 
sans véritable débat, en particulier celle-ci : « la France va encore rater une des 
marches du progrès ». Enfermé dans une logique de communication et 
d’acceptabilité des technologies, le politique ne prendra pas la pleine mesure de 
l’opposition aux OGM avant les arrêtés municipaux de 2001… 
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Chapitre 4 : Les OGM et la malbouffe. L’ère de la 
« performance altermondialiste » 
 

La quatrième période est formée par la montée en puissance des enjeux liés à la 
mondialisation. Ce thème n’est pas en soi nouveau à l’époque ni propre aux 
OGM93. Ce qui est nouveau en revanche, c’est la centralité du thème dans la 
carte des arguments liés aux OGM. Ce qui signifie deux choses : d’une part que 
les acteurs engagés dans le dossier vont de plus en plus penser (ou s’efforcer de 
faire penser) les OGM en regard d’enjeux globaux liés à la libéralisation de 
l’économie mondiale ; et d’autre part que la question spécifique des OGM va 
devenir un levier pour penser la globalisation de l’économie et ses effets, 
critiquer ou lutter contre les politiques dites de « mondialisation libérale » et 
construire un mouvement et un cadre de pensée d’opposition 
(« l’altermondialisme »). De fait, à la critique environnementale des OGM, qui 
vise leur caractère invasif et l’irréversibilité des transformations qu’ils 
engendrent, vient s’ajouter la dénonciation des violences économiques qui 
accompagnent le développement des biotechnologies en agriculture, à travers le 
« brevetage du vivant » - étrange expression préférée par les anti-OGM à celle de 
« brevetabilité du vivant » 94

                                                
93 La mondialisation et ses analyses critiques ont connu un développement important au milieu des années 
1990 suite à la création de l’OMC en 1995, et en France à travers les grèves de décembre 1995 contre la 
réforme des régimes spéciaux de retraite. Il faut compter aussi la parution du livre de Viviane Forrester 
L’horreur économique en 1996, la réactivation du mensuel Le Monde Diplomatique en 1996 puis la création 
d’Attac en 1998. Suite au mouvement social de décembre 1995 se crée autour de Pierre Bourdieu 
l’association Raisons d’agir, qui dénonce « scientifiquement » les effets destructeurs de la « mondialisation 
néolibérale ». Les éditions Raisons d’agir publieront ainsi Contre-feux de Pierre Bourdieu en 1998, ouvrage 
destiné à « fournir des armes à tous ceux qui s’efforcent de lutter contre le fléau néo-libéral ». En 1997-1998, c’est la 
montée de la critique contre l’AMI. 
94 Depuis le sommet de Rio en 1992, la question de la brevetabilité du vivant est devenue un levier pour 
agir sur les rapports de domination Nord/Sud à l’échelle mondiale. D’un autre point de vue, depuis que 
l’Union Européenne a rendu obligatoire l’étiquetage et la traçabilité des aliments issus d’OGM ou 
contenant des OGM, l’ombre d’un nouveau contentieux commercial plane entre l’Europe et les Etats-
Unis. C’est dans ce cadre que le thème de la malbouffe va s’installer dans l’espace politico-médiatique. 

. Face à la série des actions collectives menées par 
les militants, on peut parler de performance au double sens du terme : il s’agit 
de « performances » au sens artistique en raison des techniques de protestation 
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utilisées, et d’une efficacité socio-politique à laquelle peu d’observateurs 
s’attendaient.  

Cette reconfiguration du dossier va s’opérer progressivement, mais un 
événement s’avère décisif : le « démontage du McDo » de Millau le 11 août 1999, 
par des militants de la Confédération Paysanne, parmi lesquels José Bové. 
L’affaire du démontage du restaurant McDonald’s n’a pas de rapport immédiat 
avec les OGM, mais elle introduit dans le public le thème de la « malbouffe ». 
Porté par un personnage déjà bien engagé dans la lutte contre les OGM, la 
malbouffe (junk food) jette, à partir de Millau, un viaduc entre OGM et 
mondialisation. Si un rapprochement analogue avait été effectué lors de la 
destruction des serres du Cirad en juin 1999, le lien n’est généralisé dans 
l’espace public qu’à partir de l’affaire du McDonald’s, qui relie les OGM à tout 
un réseau d’entités (auparavant) hétérogènes. Du coup, l’événement bénéficie 
d’un écho médiatique sans commune mesure avec les fauchages d’OGM. Ainsi, 
dans la liste des actants dont le poids augmente le plus dans la période 4 (par 
rapport à la période 3), on relève les éléments ci-dessous. 

 

Entités et EF dont le poids augmente 
le plus dans la période 4 (/P3) 

Entités et EF dont le poids augmente le plus dans la 
période 4 (/P3) filtre par les 1000 premières têtes de liste 

ATTAC@  5544 % 

Montréal  3604 % 

Seattle  3119 % 

G8  2781 % 

arômes  2722 % 

Montreal  2604 % 

McDonald  2457 % 

DGAL@  2428 % 

Kraft  2369 % 

arrachage  2340 % 

Bové  1962 % 

Shapiro  1899 % 

Porto Alegre  1899 % 

hostilité  1663 % 

cargaison  1605 % 

Davos  1546 % 

destruction  514 % 

Aventis@  462 % 

protocole  292 % 

mondialisation  229 % 

graines  193 % 

lots  191 % 

Sud-Ouest  186 % 

Glavany  185 % 

erreur  183 % 

JAPON@  183 % 

agrochimie  181 % 

TIERS-MONDE@  170 % 

parcelles  166 % 

militants  165 % 

Canada  156 % 

porte-parole  151 % 
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tempête  1546 % 

canadien  1546 % 

moutarde  1546 % 

Lamy  1428 % 

cognac  1369 % 

procès  1311 % 

coton  147 % 

INTERNET@  146 % 

colza  142 % 

riz  139 % 

usine  135 % 

groupe  133 % 

Dans la première colonne, la période 3 et la période 4 sont comparées 
globalement. Dans la seconde, les deux périodes sont comparées à partir des 
seules têtes de liste – ici les mille premiers éléments, ce qui produit un effet de 
filtre. Le comparateur fait ainsi apparaître des entités relatives à la 
mondialisation : « mondialisation », G8, McDonald ; des lieux qui l’incarne, 
Davos, Seattle ; des entités liées aux institutions ou règles de droit qui la 
mettent en œuvre, Montréal, protocole, Canada ; des relations économiques, 
Shapiro, Lamy, cargaison, graines, moutarde, cognac, agrochimie, coton, riz, 
colza, usine ; des formes de protestation face à la mondialisation dite « libérale », 
Attac, destruction, Seattle, Bové, Porto Alegre, militants, porte-parole, tempête, 
hostilité, parcelles, procès.. Bref, algorithmiquement parlant, la séparation des 
deux périodes est validée ! 

Pour saisir les enjeux liés aux actants mis en avant au cours de cette période, on 
peut également regarder les qualités que les acteurs leur attribuent : 

Entité ou être fictif Qualités 

ENTREPRISES@ grandes  39, française 25, américaine 25, privées 19, américaines 17, 
français 11, agroalimentaires 11, chimiques 10, industriels 9, 
agrochimiques  9, nouvelle  8, françaises 8, transnationales 6, 
principales 5, agrochimique 5 

ALIMENTATION@ animale 160, humaine 64, contenant 54, transgéniques 25, nouveaux 
16, saine 13, garantis 6, naturels 6, issus 6, industrielle 5, biologique 5 

Semences contaminées 29, importées 29, certifiées 21, transgéniques  20, 
nouvelles  14, stériles 13, contenant 12, propres  10, classiques  5, en 
cause 5, modifiées 5, polluées 5 

Recherche publique 75, agronomique 45, privée 12, médicale 6, française 5, 
concernant 5, transgénique 4, indépendante  3 

Effets négatifs 32, néfastes 20, potentiels 17, éventuels 9, indirects 9, nocifs 
9, directs 8, immédiats 8, cumulés 5, socio-économiques  4 

Agriculture française 16, durable 13, intensive  12, américaine 11, productiviste 
11, transgénique 11, conventionnelle 6, respectueuse 5,  moderne 4, 
indienne 4, organique 3, naturelle 3, saine 2 
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La tendance à qualifier des objets est une des marques les plus sûres d’une 
intense activité argumentative et donc de la critique. On trouvera en annexe la 
caractérisation des différentes périodes à la fois par les entités les plus 
qualifiées – celles qui attirent vers elles le plus grand nombre de qualifications – 
et par les jeux de qualités qui informent de manière assez synthétique sur la 
propension argumentative des acteurs en lice. On observe dans les listes ci-
dessous la présence de tout un jeu d’oppositions (« française » / américaine », 
« animale » / « humaine », « transgéniques » / « naturels » ou « biologique », 
« publique » / « privée », « durable » / « intensive », « productiviste » / 
« respectueuse » (de l’environnement), « transgénique » / « conventionnelle » …) 
autour desquelles s’élaborent les variations argumentatives et les points d’appui 
topiques des acteurs. On note que les « effets » sont massivement évalués 
négativement, ce qui est une des caractéristiques de tous les corpus liés aux 
risques dans lesquels l’argumentation par les conséquences négatives est 
prédominante, la symétrie exigée par les défenseurs des modèles d’évaluation en 
bénéfices/risques étant assez peu respectée par le jeu de la polémique. 

A travers les OGM, les acteurs développent toute une théorie des formes de 
domination engagées par la mondialisation des économies : si les acteurs 
récupèrent la thématique des effets (négatifs, néfastes, nocifs ou socio-
économiques) de la dissémination des OGM développée par les écologistes dans 
les années 1990, c’est moins pour l’associer à des dommages causés à 
l’environnement – bien que tout argument critique soit bon à prendre 
évidemment - qu’à des modèles de développement, des formes d’agriculture. Cela 
dit, un des arguments utilisés pour contester le modèle dominant est celui de la 
non-assurabilité des risques liés aux OGM par les compagnies d’assurance, ce 
qui conduit à remettre en cause, dès cette période, le cadrage du dossier en 
termes de « risques » :  

Il n'est pas utile de poursuivre plus longtemps sur la question des 
risques pour une autre raison : ce terme est inapproprié. Il ne s'agit 
pas de risques, mais d'une incertitude radicale, au point que les 
assureurs refusent d'assurer le risque transgénique. Quant aux 
éventuels bénéfices de la transgénèse, il n'y en a, à mon avis, aucun 
- sauf pour le complexe génético-industriel . 

Jean-Pierre Berlan / ATTAC, « La confiscation du vivant », texte est 
celui d'une conférence donnée le 12 Avril 2OOO à Montélimar sur 
l'invitation du collectif OGM Danger/Drôme 

L’assurabilité est un terme technique qui recouvre tout un ensemble de 
caractères propres à certains risques qui se trouvent être non probabilisables. 
Ce type de risque ne renvoie pas à un danger particulier ni même à une 
incertitude radicale, selon l’expression utilisée ci-dessus par Berlan. En réalité 
ce que craignent les réassureurs, c’est la conjonction de l’incertitude résiduelle 
laissée par les évaluations scientifiques, la tendance des personnes atteintes par 
un événement négatif à le relier à une cause redoutée (ici les OGM), leur 
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propension à plaider et l’évolution du droit de la responsabilité qui a créé toute 
une série de présomptions en matière de causalité.  

Du point de vue altermondialiste, ce que les entreprises (grandes, américaines, 
privées) ou groupes (agroalimentaires, chimiques, industriels, agrochimiques) 
mettent en danger en tentant de s’arroger le contrôle des semences, c’est un type 
d’agriculture (durable, respectueuse, indienne, organique, naturelle, saine). Les 
OGM sont liés à l’agriculture intensive, américaine, productiviste. Les deux 
modèles économiques ne peuvent coexister, l’extension du second se faisant 
nécessairement au détriment du premier à partir des techniques du génie 
génétique. Dans tous les cas, la figure de la dissémination est réinterprétée dans 
une logique d’invasion et de prise de contrôle : non seulement les semences 
transgéniques ou modifiées vont polluer, contaminer les semences classiques, de 
sorte qu’il sera de plus en plus difficile d’avoir des semences « propres », mais les 
nouvelles entités poseront de redoutables problèmes juridiques, liés autant aux 
questions d’indemnisation que de titre de propriété. 

De fait, la critique ne porte plus seulement sur les effets nocifs de la 
dissémination des OGM dans l’environnement, mais aussi sur les formes de 
domination économique qu’ils engagent, à travers les « brevets sur le vivant » 
qui assurent la mainmise de quelques multinationales sur les semences (en 
particulier Monsanto, qui s’impose assez rapidement comme le point focal de la 
critique anti-OGM). En contrôlant les semences, les multinationales contrôlent 
les paysans, soit par le contrat, soit par la technique. Aux Etats-Unis, le droit 
des brevets permet à l’entreprise d’interdire à l’agriculteur de ressemer les 
graines d’une année sur l’autre, car il devient contrefacteur, ce qui n’est pas vrai 
en Europe où l’agriculteur peut réensemencer à la condition de payer une 
contribution au titulaire du droit. Pour la Confédération paysanne, en 
supprimant la liberté de semer, on touche à un droit fondamental et ancestral 
des paysans. En outre, la firme Monsanto a mis au point des plantes 
transgéniques résistantes à ses propres herbicides (plantes dites « Roundup 
Ready »95

D'un point de vue économique, tant que les plantes se multiplient ou 
se reproduisent, dans le champ du paysan, (après tout c'est la 
propriété la plus fondamentale des êtres vivants !), donc tant que les 

) : or les contrats de vente de ces variétés RR rendent obligatoire 
l’utilisation de l’herbicide Roundup pendant la culture de ces plantes. Enfin, les 
multinationales sont accusées d’assurer leur domination sur les agriculteurs en 
mettant au point des transgènes rendant stériles à volonté les plantes (ce qui 
produira la polémique sur le « gène Terminator »). Le débat sur les plantes 
transgéniques, jusqu’ici plutôt centré sur la scène nationale à travers une 
espèce, le maïs, et un type de transgène, le gène Bt, se mondialise lui aussi, en 
faisant apparaître d’autres plantes (colza, coton, riz), d’autres pays (Canada, 
Inde, Amérique du Sud) et d’autres formes de transgène (gène de résistance à un 
herbicide en particulier). 

                                                
95 Au moment même où la molécule de base du Roundup allait tomber dans le domaine public. 
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êtres vivants mettent en oeuvre cette malheureuse faculté de se 
reproduire et de se multiplier, et bien, le capital ne peut ni se 
reproduire ni se multiplier au bilan du sélectionneur ! C'est 
l'injustice la plus grave qui puisse advenir dans une société 
capitaliste. Nous débouchons sur une conclusion grave : il y a une 
contradiction entre la règle économique la plus fondamentale de 
notre société et le vivant. La loi du profit s'oppose à la loi de la 
nature. Dans une société comme la nôtre, la nature a, c'est 
inévitable, tort. […] Au cours des deux dernières décennies, le 
vivant est devenu simplement une source de profit. Son caractère 
sacré a disparu avec sa réduction à des filaments d'ADN ; les firmes 
semencières sont devenues des filiales de firmes transnationales qui 
ont un pouvoir scientifique, économique, technique et politique, 
considérable. L'élimination des paysans s'est poursuivie même s'il 
reste bien quelque José Bové dans les montagnes. Il y a donc eu un 
changement complet du rapport de force politique et les firmes ont 
jugé qu'elles pouvaient faire du vivant leur propriété exclusive - à 
tort, comme le montre le cas de Terminator. 

Jean-Pierre Berlan, « La confiscation du vivant », Ibid. 

Si l’on demande à Prospéro dans quelle période Terminator est le plus présent, 
c’est la période 4 qui vient en tête suivie par la période 5 – même si l’affaire 
Terminator surgit pour la première fois dans le corpus en décembre 1998, soit 
encore dans la période 3, dans un texte intitulé « RACKET SUR LE VIVANT. La 
menace du complexe génético-industriel » et signé par …  Berlan et Lewontin 
dans Le Monde Diplomatique. 

La période 4 marque ainsi un déplacement conséquent de la critique : la violence 
des OGM n’est pas seulement liée aux dommages irréversibles que ceux-ci 
peuvent causer à l’environnement et à la biodiversité, c’est aussi la violence 
économique inscrite dans le système des brevets sur le vivant, permettant à des 
firmes multinationales de contraindre l’agriculteur à se plier à un modèle 
économique et agronomique. Un nouveau pas est donc franchi vers ce que 
d’aucuns décrivent comme un état de guerre. De controverse il ne va 
pratiquement plus être question, sauf par une distorsion continue du sens 
logique de tout échange d’arguments fondé sur l’horizon d’un accord produit 
rationnellement par la critique conjointe des partenaires de la discussion96

                                                
96 Le modèle d’argumentation développé par l’école d’Amsterdam fondée par F. Van Eemeren et ses 
collègues repose sur des outils permettant de tester la validité de règles conventionnelles supposées au 
principe de toute bonne argumentation, en renvoyant à des normes strictes de rationalité. L’idée 
dominante est que l’objectif d’une bonne argumentation est de réduire une différence ou une divergence 
d’opinion, à partir de méthodes fondées sur l’idéal régulateur de la discussion critique conduisant à une 
sélection consensuelle des meilleurs arguments. A l’inverse, lorsque les acteurs sont prêts à utiliser tous les 
moyens pour convaincre sans suivre les règles de la discussion critique rationnelle, ils sont renvoyés au jeu 
des « fallacies », des « manoeuvres stratégiques» et des « procédés rhétoriques ». F. H. Van Eemeren, R. 
Grootendorst, A Systematic Theory of Argumentation. The pragma-dialectical approach, Cambridge, Cambridge 
University Press, 2004. 

. Or, 
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c’est plutôt un modèle du différend, de ce que les anglo-américains nomment 
« deep disagrement », qui va dominer les épreuves publiques autour des OGM. 
La logique de conflit va être revendiquée à partir d’une sociologie critique des 
jeux de pouvoirs et des asymétries, rendant impossible toute discussion pacifiée. 

Dans les figures critiques, la domination économique a pour conséquence 
l’uniformisation et l’artificialisation des modes de vie, dont les effets néfastes se 
feront sentir dans ce que les citoyens éprouvent le plus directement au 
quotidien : leur alimentation. Dans le cas français, de multiples auteurs-acteurs 
font valoir le poids d’un schème culturel lié à la place de la « cuisine » dans les 
représentations et les pratiques. L’argument « culturel » a une certaine portée, 
renforcée précisément par la manière dont l’économie des standards crée de 
toutes pièces des poches ou des exceptions culturelles –qui seraient ici au 
principe du succès du thème de la malbouffe. 

Si l’on examine les catégories discursives dont le poids augmente le plus dans la 
période 4, on note : 

Idéal paysan      + 334 % 

Religion97

La catégorie de l’ « Idéal paysan » créée spécifiquement pour l’analyse de ce 
dossier – et beaucoup moins active sur le dossier des pesticides, plus 
radicalement construit comme un objet d’alerte et de controverse sanitaire et 
environnementale - est surtout portée par la Confédération paysanne – assez 
peu la Coordination rurale, du moins dans le corpus. Cette catégorie renvoie à 
tout un registre fait de « monde paysan », de « produits locaux », de « petits 
producteurs », d’ « agriculture traditionnelle », et comprend des figures 
emblématiques de la résistance rurale comme le Larzac ou Via Campesina. Les 
recoupements avec le discours écologique d’un côté, l’agriculture bio de l’autre, 
ou encore la catégorie Authenticité/Traçabilité

      + 299 % 

Délinquance économique  + 270 % 

Discours altermondialiste  + 183 % 

Vie quotidienne    + 133 % 

Variations anthropologiques  + 111 % 

Etats d'âme      + 106 % 

Elaboration esthétique  + 101 % 

Relations familiales    + 96 % 

98

                                                
97 La place de ce registre, assez inattendue, s’explique par la présence de termes tels que « dogme » ou 
« croyance »…. 

, se densifient au fil du temps, 

98 A l’issue de cette recherche la catégorie Authenticité/Traçabilité, en provenance directe du dossier de la 
vache folle traité à la fin des années 1990, devrait être déconstruite et redistribuée. Dans le cas de la crise 
du prion, il s’agissait de suivre les argumentaires liées à l’idée de « viande française » opposée aux viandes 
d’importation, de sorte que les labels et appellations de « terroir » étaient entrés de plein pied dans les 
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mais il s’agit bel et bien d‘un registre argumentatif différent engageant plus 
directement les acteurs dans un combat de dignité. De quelle dignité s’agit-il ? 
Celle d’une part de la personne autonome qui respecte sa terre et ses bêtes – qui 
ne sont pas des cobayes – et pour laquelle la qualité des produits assure la 
dignité du producteur comme du consommateur (aujourd’hui très présent dans 
la mise en valeur des AMAP, des circuits courts, etc) ; d’autre part, il s’agit aussi 
de montrer une capacité de lutte et d’expression qui renvoie plutôt au modèle de 
lutte de libération – marquée par l’usage intensif du vocable de la résistance.  

En tout état de cause, les arguments changent et les instances qui les portent 
aussi : la Confédération paysanne ou Attac montent en puissance dans le corpus, 
au détriment des organisations écologistes. La période 4 se signale aussi par une 
caractéristique que le corpus ne perdra plus jusqu’à fin 2008, à savoir la position 
de José Bové en tête de liste des personnes citées99

Catégories 

. La montée en puissance de 
José Bové, alors militant puis secrétaire national de la Confédération paysanne 
traduit bien la stratégie d’intégration de la mobilisation contre les OGM dans un 
mouvement plus large contre la mondialisation néolibérale. Ainsi, si l’on retient 
les 63 textes dans lesquels Bové est en position d’acteur central dans le corpus 
de la période 4, les 5 premières catégories qui s’imposent sont : 

Représentants 

Logique judiciaire Procès 73, tribunal 15, procureur 14, avocat 10 

Modes de 
protestation 

Militants 58, manifestants 24, résistance 12, solidarité 9 

Sociologie politique Porte-parole 38, citoyens 15, PS 10, citoyen 8 

Idéal paysan Paysans 57, Larzac 34, paysan 9, Via Campesina 7 

Mondialisation Mondialisation 40, OMC 31, multinationales 25, grands groupes 4, 
globalisation 3 

Si José Bové devient le personnage central du corpus, cela révèle aussi un pari 
de médiatisation de la cause et d’héroïsation de la mobilisation, le recours à la 
figure personnelle, liant expérience, charisme, sacrifice et jeu médiatique, 
permettant ainsi d’incarner le mot d’ordre de la « résistance citoyenne » - même 
si, selon la bonne vieille expression wéberienne la « routinisation du charisme » 
finit toujours par faire son œuvre et entamer l’image du héros (comme le 
montrera le score assez faible de Bové à l’élection présidentielle de 2007). La 
montée en puissance d’un mouvement social s’accompagne toujours de 

                                                                                                                                     
dispositifs de « traçabilité » avec la mention devenue obligatoire de l’origine des viandes. Dans le cas des 
OGM la traçabilité prend une autre dimension, même si généalogiquement parlant, il y a un lien avec la 
traçabilité des prions dans la chaîne alimentaire. 
99 Pour les périodes 1 et 2, la personne la plus citée était Axel Kahn, président de la CGB, et pour la 
période 3 Lionel Jospin, premier ministre du gouvernement de 1997 à 2002. Bové domine clairement les 
périodes 4 à 8, et c’est seulement dans la période 9 (année 2010) qu’il chute dans le classement, cédant la 
place à MM. Barroso et Dalli… Voir les tableaux et les cartes de liens liés aux personnes dans l’annexe 1. 
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l’émergence de leaders aptes à changer (ou rivaliser avec) l’image dominante du 
porte-parole public. 

La nouvelle stratégie des anti-OGM se traduit par la participation à des 
événements qui rendent tangible l’existence d’une arène de lutte globale, depuis 
le sommet de l’OMC à Seattle en novembre 1999 jusqu’au Forum Social de Porto 
Alegre en février 2001. Ainsi, selon un titre même de l’AFP, « José Bové entame 
aux USA sa croisade contre l'alimentation industrielle » : 

José Bové, le leader de la contestation paysanne française contre 
une alimentation industrialisée et la loi du marché, est arrivé lundi 
soir à Washington, première étape avant Seattle où il doit participer 
à un "contre - sommet" de l'Organisation mondiale du Commerce. 
"Notre position c'est le droit de chaque peuple, de chaque pays à sa 
souveraineté alimentaire", a-t-il déclaré dans une interview à l'AFP. 
"Il n'est pas normal aujourd'hui, alors que 95% de la production 
agricole est consommée là où elle est produite, que les 5% restant 
fassent le marché mondial et essayent d'imposer leurs règles à 
l'ensemble de l'agriculture", a-t-il ajouté. […] "Pour nous, ce qui est 
important c'est que pour la première fois au niveau international 
des mouvements aussi bien de paysans que d'écologistes, de 
syndicalistes et de consommateurs vont se retrouver pour réfléchir à 
la question du marché et sur le fait qu'aujourd'hui tout soit géré par 
le marché", a encore expliqué le leader français, devenu un véritable 
symbole du rejet des organismes génétiquement modifiés, du boeuf 
aux hormones et du "fast food".  M. Bové avait été emprisonné en 
août dernier pour avoir partiellement démoli, à la tête d'un 
commando, un McDonald's en construction à Millau (sud-ouest de la 
France) où il vit.    "Le contre-sommet de l'OMC à Seattle où des 
dizaine de milliers de personnes vont se retrouver (...) pour mener 
un combat contre cette agriculture industrielle, contre l'imposition 
du boeuf aux hormones et des OGM par les multinationales (...) va 
marquer un changement et la véritable entrée dans le XXIe siècle", 
a-t-il prédit. 

AFP, 23 novembre 1999 

 

Pour Farhad Mahzar, représentant d'une ONG du Bangladesh : " La 
logique de l'OMC est en train de détruire les barrières de sécurité 
alimentaire pour les pays du Sud ". Le ministre de l'agriculture de la 
Colombie britannique, l'un des Etats canadiens, a défendu le point 
de vue de ces agriculteurs : " L'OMC veut nous faire croire que tous 
les agriculteurs sont en concurrence. La réalité, c'est qu'ils sont tous 
du même côté, contre les multinationales qui commercialisent leur 
production et les obligent à vendre à bas prix. " Tous s'opposent au 
recours aux OGM (organismes génétiquement modifiés) pour les 
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dangers qu'ils représentent pour la santé publique mais aussi parce 
que leur généralisation menace la diversité des cultures et 
notamment, l'agriculture vivrière. La possibilité de création d'un 
groupe de travail, au sein de l'OMC, sur les biotechnologies, évoquée 
le matin même dans la conférence officielle, a déclenché leur colère. 
La lutte contre les multinationales et les OGM devait d'ailleurs 
alimenter les slogans de la manifestation qui s'est ensuite déroulée 
dans le centre de Seattle. Les agriculteurs, dont faisait partie José 
Bové, toujours très courtisé par les médias américains, ont défilé 
dans le quartier du port où la police s'était faite particulièrement 
discrète. Seuls quelques motards encadraient le cortège. 

Les négociations de Seattle bloquent sur l'agriculture, Le Monde, 4 
décembre 1999 

Cette stratégie consistant à intégrer les OGM dans un mouvement de 
contestation globale de la mondialisation dite « libérale » et à médiatiser ce 
mouvement autour d’une personne, conduit José Bové à participer à un grand 
nombre de rassemblements liés à la cause altermondialiste. Le procès pour le 
« démontage du McDonald’s » de Millau, qui a lieu au début de l’été 2000 suscite 
même l’organisation d’un grand rassemblement de soutien aux inculpés. José 
Bové rencontre aussi le sous-commandant Marcos au Chiapas, se rend à Cuba, 
en Palestine en mars 2002 (où il rencontre Yasser Arafat), puis au Forum Social 
Mondial de Porto Alegre. En juillet 2002, il se rendra aussi à Gênes pour 
participer aux manifestations anti-G8, puis janvier 2003 à Davos pour protester 
contre le Forum économique qui s’y tient.  

En 2000, José Bové co-écrit les ouvrages Nous, paysans, et Le monde n’est pas 
une marchandise, tandis qu’une biographie José Bové – La révolte d’un paysan 
lui est consacrée. 

Dernier acte : meeting à Colomiers, une petite ville de vingt mille 
habitants à proximité de Toulouse. La salle est pleine à craquer. 
Cinq cents à six cents personnes ont fait le déplacement. Depuis des 
mois, c'est le même scénario. José Bové laboure la France (cinquante 
villes ces deux derniers mois) et remplit les salles, provoquant des 
discussions passionnées jusqu'à des heures avancées de la nuit, 
surtout dans les petites villes. A Gaillac dans le Tarn, à Figeac dans 
le Lot, à Villefranche-de-Rouergue dans l'Aveyron ou à 
Castelsarrasin dans le Tarn-et-Garonne, on comptait chaque fois 
entre six cents et neuf cents personnes. Au total, depuis son retour 
de Seattle, José Bové a ainsi drainé plusieurs dizaines de milliers de 
gens. A rendre jaloux un prétendant à l'élection présidentielle. " Une 
connerie que je ne ferai jamais ", précise aussitôt le syndicaliste, 
jaloux de sa liberté d'action et de parole. Vendredi, José Bové 
reprend la route jusqu'à Arcachon, où il doit présider à la naissance 
de la Confédération des ostréiculteurs. Le temps de s'arrêter un 
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week-end avec sa femme et ses deux filles et il repartira de champ 
en champ et de ville en ville. En mai, il sera à Papeete pour soutenir 
les syndicalistes tahitiens qui se sont opposés à la reprise des essais 
nucléaires en 1995, puis en Nouvelle-Calédonie pour se pencher sur 
la gestion foncière. En juin, il ira à Genève pour la création de 
l'observatoire mondial de surveillance de l'OMC. Avant d'être, le 30 
juin, à Millau, où aura lieu son procès pour le " démontage " du 
McDo. " Ce sera Davos à l'envers ", prévient-il. 

Le Monde, 15 avril 2000 

Le nom de Bové finit par incarner à lui seul une idée, une vision du monde. 
L’heure de la mondialisation est aussi l’heure de l’hyper-médiatisation et, même 
si le phénomène est loin d’être nouveau, la présence de héros dont les images et 
les bonnes paroles se diffusent rapidement permet à des causes de rassembler 
plus facilement. Parmi les héros des causes convergentes, on trouve, liés aux 
OGM, le nom de Vandana Shiva, qui avec Via Campesina s’inscrit dans la 
critique altermondialiste. L’intégration des OGM dans une forme de lutte 
globale contre la mondialisation libérale donne assurément une plus grande 
visibilité au mouvement anti-OGM, mais simultanément, les motivations de la 
lutte contre les OGM commencent à se brouiller aux yeux du public, ou sont 
diluées dans le motif plus large de la mobilisation contre les multinationales. De 
même, si l’omniprésence de Bové permet de donner un plus grand écho 
médiatique à la cause, la multiplication de ses déplacements, comme sa 
participation à des luttes les plus diverses, donnent un aspect « attrape-tout » à 
la mobilisation, ce que ne manquent pas de relever des textes critiques : 

Il est devenu une star. Chacun le courtise. Lui, ne fait même pas le 
modeste. Tartarin indécrottable, il est déjà parti pour une autre 
croisade. Aux Etats-Unis. Il y a vécu lorsqu'il était petit avec ses 
parents qui étaient chercheurs à Berkeley. A Seattle, José Bové est 
consacré ' french sheep ranger ' par la presse américaine étonnée de 
découvrir que le ' franchouillard ' parle anglais. Puis ce sera Davos, 
les paysans sans terre du Brésil où Bové se sent soudain ' proche de 
la théologie de la libération ', la Colombie, le Québec, la Nouvelle-
Calédonie / Madré, l'homme a tout compris. C'est un attrape-mouche 
de génie. A moi les poulets à la dioxine, les boeufs ou les veaux aux 
hormones, les comités de chômeurs, les anars et les Verts, 
Greenpeace et les boues d'épuration, la satanisation de l'OMC, la 
résistance ' citoyenne ' aux OMG, les farines animales, la vache 
folle, la lutte contre la mondialisation, la globalisation et toutes les ' 
horreurs économiques ' / Sans jamais lâcher sa bouffarde, elle fait 
Brassens en diable, José Bové se proclame le ' haut-parleur ' des 
sans-logis, des sans-papiers, des alternatifs, des libertaires, des 
immigrés, des poujadistes aussi. Il organise des pique-niques 
géants, devient le M. Loyal d'un cirque qui se déplace aux quatre 
coins de la planète. ' L'avenir ' de la terre tout entière est sa vraie 
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mission. A ceux qui par malice ou flatterie le poussent à se 
présenter à l'élection présidentielle, superbe, il réplique : ' Je suis un 
contre-pouvoir. 'Rien ne semble pouvoir arrêter l'irrésistible 
ascension du ' berger ' qui depuis bien longtemps déjà ne garde plus 
ses brebis en Aveyron. Il y a d'ailleurs oublié sa bergère. 

Le Figaro, 15 avril 2002 

Le jeu avec les medias a toujours son revers : le personnage apparaît de plus en 
plus clairement comme une construction, le spectateur anonyme, une fois 
conquis ou intrigué, discerne de mieux les procédés et se lasse des figures 
indéfiniment répétées qui, en laissant se détacher peu à peu les traits plus 
abstraits de la caricature, finit par abîmer le message, qui semble de plus en 
plus prévisible et creux. C’est sans doute cette usure très rapide du personnage 
de série qui explique la faible mobilisation ultérieure pour la libération de José 
Bové lors de son emprisonnement en 2003 : seuls des cercles concentriques 
formés autour du militant ont fait entendre leur voix, dénonçant un déni de 
démocratie. Parallèlement, la globalisation de la lutte contre les OGM, 
caractérisée jusqu’alors par des actions sporadiques et locales, a permis de lui 
donner des bases idéologiques, en généralisant une forme de matrice 
intellectuelle, mais elle rencontre vite des limites. Ainsi, la logique des 
rassemblements globaux contre la mondialisation libérale s’essouffle nettement 
dès 2001, du moins sur le fil des OGM. Un appel mondial tourne court, ce qui 
permet au Figaro d’ironiser sur la cause anti-OGM au niveau mondial : 

« Les militants anti-OGM ont perdu leur pari de la grande journée 
mondiale de protestation : les débats, manifestations et autres 
actions symboliques qu'ils avaient programmés, hier, n'ont pas fait 
recette. Ni en France, ni dans le reste du monde. A travers 
l'Hexagone, la ' Journée mondiale du refus des OGM ', organisée 
hier par Via Campesina, réseau d'organisations agricoles, et le ' 
collectif du 17 avril ', composé d'associations écologistes et de 
mouvements anti-mondialisation (Confédération paysanne, 
Greenpeace, Attac, les Amis de la Terre, etc.) est loin d'avoir fait le 
plein. Faute de combattants malgré la présence de José Bové, la 
chaîne humaine qui devait faire le tour du Génoplante d'Evry 
(Essonne), centre de recherche publique et privée honni par les anti-
OGM, a tourné court. Un échec personnel pour le fondateur de la 
Confédération paysanne qui a fait de la lutte contre les 
manipulations génétiques des plantes l'un de ses fonds de 
commerce. […] Hasard du calendrier, le conseil municipal de 
Chabeuil dans la Drôme, élu en mars dernier, a annoncé, hier, le 
vote d'un arrêté interdisant les cultures d'OGM à partir de 2002. ' 
La culture, à des fins expérimentales, de plantes génétiquement 
modifiées à des fins commerciales ou à quelque fin que ce soit, sera 
interdite à compter du 1er janvier 2002 et soumise à autorisation 
municipale pour cette année 2001 ', indique le texte adopté à 
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l'unanimité. Le département de la Drôme s'est fait une spécialité 
des arrêtés anti-OGM. Roynac et Ancône ont déjà adopté des 
mesures similaires. Dans ces communes, le débat dont rêvent les 
écologistes au niveau national a eu lieu. » 

Le Figaro, 18 avril 2001 

Le texte ci-dessus rend manifeste une inflexion dont témoignent plusieurs 
indicateurs dans le corpus. En effet, l’échec de cette manifestation organisée à 
l’échelle mondiale par des ONG et des syndicats coïncide temporellement avec la 
multiplication des arrêtés municipaux interdisant les cultures d’OGM sur le 
territoire de communes. On assiste ainsi à l’émergence de nouveaux acteurs (les 
communes) et à une forme de «relocalisation » de la mobilisation contre les 
OGM. 
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Chapitre 5 : Think global, act local 
 

La période 5 débute en avril 2001. Elle est marquée par un retour à des formes 
de mobilisations locales. Les fauchages de parcelles expérimentales d’OGM 
avaient déjà été éprouvés à la fin des années 1990, mais ils avaient été quelques 
peu mis en veille avec la « mondialisation » de la lutte contre les OGM. Le retour 
du fauchage comme technique de protestation et de mobilisation collective 
traduit aussi une radicalisation des positions sur les OGM100

Entités et EF dont le poids augmente le 
plus dans la période 5 (/P4) 

. Ce 
réinvestissement du local répond à l’essoufflement de la contestation globalisée. 
Cela montre que la temporalité des militants est indifférente au mouvement 
juridique qui caractérise la période. En effet le moratoire de 1999 avait été 
décidé pour se donner le temps de recomposer le système juridique des 
autorisations de mise sur le marché. La sortie du moratoire dépendait de 
l’adoption d’un certain nombre de textes. L'adoption de la directive européenne 
2001/18 du 13 mars 2001 établit un cadre juridique rénové, précisant de manière 
importante les conditions des disséminations volontaires d’OGM dans 
l’environnement.   

Entités et EF dont le poids augmente le plus dans la 
période 5(/P4) 1000 premières têtes de liste 

2001/18/CE  +15368% 

Autorité  +14770% 

Valence  +9844% 

IRAK@  +8278% 

Zimbabwe  +5424% 

équivalence substantielle  +5301% 

règlement  +481% 

essais  +447% 

moratoire  +247% 

denrées alimentaires  +246% 

Bové  +225% 

POLICE@  +190% 

                                                
100 L’appel à la résistance de toute la société civile contre l’Etat et les industriels organise de plus en plus 
les mots d’ordre. Voir l’ouvrage du Collectif CCC-OGM, Société civile contre OGM. Arguments pour ouvrir un 
débat public, Barret-sur-Méouge, Yves Michel, 2004. 
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état de nécessité  +4872% 

Moser  +4872% 

Gaymard  +4135% 

Drôme  +3905% 

finalité   +3767% 

académies +3675% 

Guyancourt  +3583% 

web  +3583% 

Magescq  +3490% 

sages  +3398% 

PAM  +3245% 

application des peines  +3214% 

11-SEPTEMBRE@  +2800% 

académiciens  +2386% 

Yvelines  +2386% 

délinquance  +2201% 

militants  +148% 

champ  +142% 

plants  +127% 

droit  +110% 

CONFEDERATION-PAYSANNE@  +93% 

contamination  +90% 

actions  +89% 

protection  +88% 

avis  +86% 

SYNDICATS@  +85% 

évaluation  +81% 

mesures  +77% 

MANIF@  +76% 

PREFET@  +75% 

sécurité   +73% 

INRA@  +70% 

 

Liste des 20 premiers acteurs centraux 
dans la période 5 

Acteurs centraux dont le poids augmente le plus dans 
la période 5(/P4) 800 premières têtes de liste 

OGM@  1264 

ETAT-CENTRAL@  413 

Bové  273 

EUR-UNION@  250 

MONDE-RURAL@  230 

EUR-INSTITUTIONS@  203 

ETATS-UNIS@  174 

LA-PLANETE@  169 

maïs  164 

ALIMENTATION@  152 

CONFEDERATION-PAYSANNE@ 145 

JUSTICE@  143 

prison  +2426% 

moratoire  +1167% 

AFSSA@  +986% 

SCIENCE-EN-PLEIN-AIR@  +938% 

essais  +649% 

parcelle  +521% 

POLICE@  +409% 

Lamy  +388% 

militants  +364% 

personnes  +323% 

champ  +316% 

Washington  +307% 
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moratoire  140 

produits  130 

ENTREPRISES@  115 

LA-FRANCE@  114 

SYNDICATS@  112 

CHERCHEURS@  108 

risque@  107 

militants  97 

EUR-ETATS-MEMBRES@  +289% 

loi  +280% 

évaluation  +266% 

Mamère  +253% 

image  +253% 

Bové  +253% 

avis  +225% 

plants  +225% 

subventions  +225% 

Larzac  +225% 

FNE@   +185% 

MANIF@  +171% 

Gironde  +171% 

En réalité, les destructions de parcelles OGM n’ont jamais véritablement cessé. 
Il y en a eu plusieurs en 2000, mais elles sont plutôt le fait d’anonymes, ou 
revendiquées par des groupes informels, qui agissent clandestinement. Le procès 
pour la destruction des serres du Cirad en juin 1999 a lieu en février 2001. Les 
prévenus y sont condamnés à des amendes et des peines de prison avec sursis. 
Mais les fauchages reprennent de plus belle à l’été 2001101

Dans le même temps, les tensions se font de plus en plus fortes sur la question 
des essais en plein champ et le choix de leur localisation

. Désormais, du fait de 
leur médiatisation systématique (les médias sont avertis des opérations de 
fauchage) et de la présence de José Bové, les fauchages obtiennent un écho très 
large dans la presse. Mais, conjointement, une nouvelle tendance s’affirme : 
cette même année 2001, de plus en plus de communes prennent des « arrêtés 
anti-OGM », en interdisant les cultures transgéniques sur leur territoire. Ces 
décisions sur lesquelles on reviendra dans la partie plus juridique de nos 
analyses, font suite à des campagnes de collectifs locaux « stop-OGM » auprès 
des élus.  

102

                                                
101 Ils commencent par le fauchage en juillet d’une parcelle expérimentale cultivée par le Geves, à 
Guyancourt, action revendiquée par un groupe au titre explicite : « les ravageurs ». Dans la foulée, suite à 
la publication d’une étude de l’AFSSA révélant des taux de contamination (faibles) sur 41% d’échantillons 
de maïs conventionnel testés, José Bové lance un ultimatum au gouvernement expirant le 12 août – date 
anniversaire du « démontage » du McDonald’s de Millau – pour que soit détruit l’ensemble des cultures 
expérimentales GM en plein champ.  
102 Dans le corpus, on note  que l’être fictif « Science en plein-air » et l’entité « essais » font partie des 5 
acteurs centraux dont le poids augmente le plus dans la période 5 par rapport à la période 4. 

. En effet, le ministère 
de l’Agriculture répond généralement par la négative aux demandes 
d’informations qui lui sont adressées concernant la localisation des essais, alors 
que la loi du 13 juillet 1992 prévoit que les fiches techniques des essais sont à la 
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disposition du public. En mars 2001, suite à une plainte déposée par France 
Nature Environnement, le tribunal administratif de Paris condamne le 
ministère de l’Agriculture à publier la liste des essais OGM pour l’année 2000. 
Or la stratégie du gouvernement consiste à éviter la publicité autour des sites 
expérimentaux, afin de ne pas mettre en péril les essais, position facilement 
retournée par les « anti-OGM » :  

« La démocratie n’est-elle pas mieux respectée par un procès public ? 
Le gouvernement français ne devrait-il pas appliquer la 
transparence qu’il prêche, et laisser la justice examiner les faits ? 
C’est la position de José Bové, qui a déjà été condamné à huit mois 
de prison avec sursis, en février 1998, par le tribunal d’Agen, pour 
avoir endommagé une culture transgénique, et qui récidive à 
Gaudiès. Ce manque de transparence n’empêche pas la 
vandalisation des essais, mais il affaiblit la position de respect de la 
loi que prône le gouvernement : n’est-il pas le premier à 
l’enfreindre ? D’ailleurs il finira par se rendre à la règle, en publiant 
en juin 2001 la liste précise des essais de l’année, à la veille d’une 
énième audience du tribunal administratif de Paris ». 

Kempf (2003, p. 239) 

Les procès des faucheurs d’OGM réussissent progressivement à faire admettre 
que les autorités publiques n’appliquent pas le droit qu’elles ont mis en place : 
soit l’état du droit n’est plus légitime puisqu’il ne correspond plus aux 
aspirations réelles des citoyens mais aux exigences des firmes multinationales ; 
soit, quand il l’est, l’Etat ne fait pas appliquer les règles qu’il a lui-même 
édictées. Dès lors, les actions de fauchage correspondent à des actions illégales 
qui ont pour objectif un déplacement des cadres du droit, pour le ramener vers 
une épreuve de légitimité. Comment analyser, d’un point de vue sociologique, 
cette cristallisation progressive de la mobilisation anti-OGM autour des 
fauchages de cultures OGM expérimentales ? On peut y déceler principalement 
quatre motivations : 

En premier lieu, on peut regarder les actions de fauchage comme un élément, 
parmi d’autres, du répertoire d’actions collectives. Si cette forme d’action est 
choisie, c’est parce qu’à un moment donné elle est identifiée comme ayant une 
plus grande efficacité sociale que d’autres. On constate justement que les 
fauchages refont leur apparition alors que les manifestations à l’occasion 
d’événements internationaux ont atteint leurs limites. Lors d’un entretien, 
Christian Vélot nous explique : 

 « c'est un peu ce que j'avais dit un jour à propos de l'AGCS. En 
général sur le commerce des services, où on disait : mais comment 
ça se fait qu'il y a pas plus de mobilisation contre l'AGCS, et j'avais 
dit : parce qu'on peut pas faucher un champ d'AGCS. Et c'est vrai 
que qu'est-ce qui fait que les gens savent aujourd'hui ce qui se cache 
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derrière l'acronyme OGM, sans forcément ce qui s'y cache dans le 
détail, mais au moins être capable de dire que ça veut dire 
organisme génétiquement modifié, ben c'est parce qu'il y a eu ces 
actions-là. Avec l'AGCS, les gens, demandez-leur ce que veut dire 
AGCS, il y a très peu de gens qui vont être capables de vous le dire. 
Et c'est tout le problème, c'est d'arriver à mobiliser sur un thème 
particulier. Et les OGM ça a été possible grâce à ces actions 
médiatiques. Maintenant après derrière, les nanotechnologies, en 
plus c'est beaucoup plus compliqué encore à expliquer parce que 
c'est beaucoup plus diversifié. Ils ont fait une erreur stratégique 
énorme avec les OGM, ça a été de faire des plantes pesticides et que 
ça. Et de ne pas attendre. Et donc du coup ils ont fait les OGM les 
plus merdiques qui soient, et qui offrent le plus grand levier de 
résistance possible. Parce que les pesticides avaient déjà très 
mauvaise réputation donc … ». 

Ensuite, au-delà de la forme de mobilisation elle-même, il y a un intérêt 
stratégique à s’attaquer aux cultures expérimentales : pour qu’une PGM soit 
autorisée, il y a une procédure d’homologation européenne, sur laquelle les 
activistes ont peu de prise au niveau national103 ; en revanche, pour que cette 
PGM puisse être cultivée et commercialisée dans un pays donné de l’UE, il faut 
qu’elle soit inscrite au catalogue officiel des variétés du pays concerné et qu’elle 
ait fait l’objet d’essais en plein champ dans des conditions agronomiques 
contraignantes, pour vérifier les caractères de distinction, homogénéité et 
stabilité (DHS) d’une part, et de valeur agronomique et technique (VAT)104

                                                
103 Bien que mondialisé sous différents aspects, le dossier des OGM est marqué par un très fort degré de 
cadrage national. Les acteurs se réfèrent aux OGM comme à une problématique globale, mais c’est une 
affaire qui se joue de manière très différente en fonction du contexte national – au point d’ailleurs que 
certaines comparaisons ne soient pas assumées par les acteurs eux-mêmes, comme le cas autrichien… 

. Ce 
point est confirmé par Antoine Messéan dans l’entretien qu’il nous a accordé : 
pour bloquer la commercialisation, il suffisait de s’attaquer aux essais. Aussi, il 
s’agit peut-être moins pour les militants anti-ogm d’exercer un contrôle citoyen 
sur la science, de permettre un débat sur la « chose publique » que d’agir de 
manière stratégique pour obtenir le blocage de la mise en culture des PGM. 

104 Comme l’indique l’extrait suivant les anti-ogm  l’ont bien compris : « Ces ‘essais’ ont deux objectifs 
principaux : habituer les populations locales à la présence d’OGM en milieu non confiné, et, surtout, inscrire des variétés 
transgéniques au catalogue officiel des semences. Car cette inscription ne peut se faire, que la variété soit  transgénique ou non, 
qu’après un passage au champ. Une fois les semences inscrites, elles deviendraient commercialisables dès l’instant où le 
moratoire serait totalement levé » (Attac, Les OGM en guerre contre la société, Paris, Mille et une nuits, 2005, pp. 59-
60). On trouve un autre exemple, sur un site de soutien à des syndicalistes faisant l’objet de poursuites 
judiciaires pour une action de fauchage (http://www.9deguyancourt.org/ ): « Cette expérimentation menée en 
plein champ avait pour objectif de tester, par l’introduction d’un gène étranger à la plante, l’auto synthèse par la plante d’un 
insecticide. […] L’autre objectif de cette expérimentation visait à valider les caractères nécessaires à l’inscription au catalogue 
officiel des variétés et des espèces cultivées en France (DHS : distinction, homogénéité et stabilité) - dernière étape obligatoire 
avant toute commercialisation de semences. Cet essai n’a donc rien à voir avec la seule recherche expérimentale, mais constitue 
une étape dans la procédure de commercialisation de ce nouveau végétal et s’inscrit bien dans une volonté globale visant à 
breveter le vivant ». 

 

http://www.9deguyancourt.org/�
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La stratégie consistant à effectuer les fauchages au grand jour en se livrant 
volontairement à la justice permet en outre d’utiliser le moment du procès 
comme tribune. Autrement dit, le procès pour destruction de biens d’autrui ou 
violences en réunion peut constituer une excellente occasion pour (i) s’attirer la 
sympathie de l’opinion en présentant les faucheurs comme des victimes et (ii), 
lorsque les décisions de justice sont favorables, entraîner un glissement des 
cadres du droit. Ainsi, Marie-Christine Etelin, l’une des avocates de la 
Confédération Paysanne, nous déclarait lors d’un entretien :  

« Dans les affaires pénales ordinaires,  personne ne va se dénoncer 
en levant le doigt, en disant c'est moi, hein. Jamais, jamais vous 
avez vu ça, c'est un truc de fou, quoi. Bon. Et là vous avez ce 
mouvement qui dit : moi j'y étais, et je veux être jugé comme les 
autres. Ça c'est très très profond !. C'est profond et très novateur. Si 
vous voulez la façon dont je l'ai vécu, lorsqu'il y a un blocage 
politique... Je ne sais pas comment vous dire. Là c'est tombé sur le 
judiciaire. C'était difficile de mobiliser d'énormes manifestations sur 
la question des OGM. Faire des manifestations de trente mille, 
cinquante mille personnes à Toulouse, bon c'était, voyez... Toulouse 
se mobilise quand Le Pen vient, hein, ça fait une manifestation 
absolument phénoménale, mais pour les OGM... » 

Enfin, les actions de fauchage répondent à une logique interne au mouvement 
anti-OGM, qui ne constitue pas un bloc monolithique mais réunit, dans une 
logique de réseau, une myriade de groupes et d’individus eux-mêmes en 
concurrence entre eux. Dans un collectif aussi informel, il y a toujours un risque 
pour celui ou ceux qui sont parvenus à un moment donné à se faire reconnaître 
comme le(s) leader(s) ou le(s) porte-parole de se faire dépasser par « la base ». 
Ainsi, pendant l’été 2001, José Bové (alors porte-parole de la Confédération 
paysanne) lance un ultimatum au gouvernement et appelle à la « désobéissance 
civile » et à la « destruction totale » des essais d’OGM en plein champ juste après 
un fauchage clandestin à Guyancourt revendiqué par le groupe des 
« ravageurs »105. Ce risque de ne plus contrôler un mouvement qui n’est pas 
encadré par une structure institutionnelle unifiée et hiérarchique peut entraîner 
les acteurs dans une logique de surenchère dans la mobilisation106

                                                
105 A cet égard, il faut noter qu’une nouveau fauchage sera organisé en 2003 sur le même site du Geves à 
Guyancourt, mais cette fois-ci au grand jour et par des membres du comité national de la Confédération 
Paysanne. Ce fauchage donnera lieu au procès dit des « 9 de Guyancourt ». 
106 René Riesel, ancien membre de la Confédération paysanne, impliqué dans les premier fauchages ou 
destruction de semences OGM avec José Bové (avec lequel il se brouille au moment où celui-ci devient 
l’incarnation médiatique de la lutte contre la mondialisation libérale) déclare  lors d’une interview à la CNT 
à l’automne 2003 : « Je trouve encore plus drôle aujourd'hui quelques semaines après l'abolition du moratoire par l'Union 
Européenne de voir le parangon de toutes les vertus citoyennes, le modèle exotique absolu, le camarade Lula Da Silva, son 
Parti des Travailleurs, son Brésil altermondialiste et son Porto Alegre autoriser les cultures transgéniques au Brésil, brisant 
en plus […] les quelques efforts qui avaient été tentés par quelques agro-biologistes de créer une filière non-OGM relevant du 
commerce dit "équitable". 

. 

[…] on peut constater qu'ils ne tiennent pas leurs troupes en ce moment puisque je pense que la vingtaine de sabotages 
clandestins qui ont eu lieu cet été ne sont pas seulement imputables à des anti-progressistes ou à des anti-industriels. Je pense 
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Ainsi, à partir de l’été 2001 la mobilisation anti-OGM se radicalise et se 
cristallise sur la destruction de parcelles de cultures (expérimentales) OGM en 
plein champ, ce qui explique que parmi les entités, êtres fictifs ou acteurs 
centraux dont le poids augmente le plus dans la période 5, on trouve les essais, 
la parcelle, le champ, les plants, Bové, la police, la prison, les militants le 
Larzac, le préfet, la Confédération paysanne, la justice et les actions … Cette 
polarisation sur la destruction de parcelles au niveau local s’opère 
essentiellement pour des raisons stratégiques. De sorte qu’il ne faut pas 
essentialiser ce mouvement qui, s’il se radicalise reste susceptible d’être révisé :  

Il ne restera pas une seule parcelle d'essai OGM en France ', promet 
René Louail, porte-parole de la Confédération paysanne. Rien ne 
semble donc pouvoir arrêter les militants du collectif anti-OGM. 
Celui-ci invoque sa ' légitimité ' et se déclare persuadé d'agir 
conformément à la vox populi. […] Depuis l'action commando lancée 
mercredi à Beaucaire (Gard), qui a réuni quelque 150 militants, 
Nicolas Duntze, porte-parole départemental de la Confédération, 
reste prudent : ' On s'attend à une protection renforcée autour des 
champs. Nous aurons peut-être besoin de revoir notre stratégie. 
Nous allons devoir rester souples. 

Le Figaro, 24 août 2001 

En tout état de cause, à partir de l’été 2001 il devient patent que la question des 
OGM s’est radicalisée et qu’il deviendra de plus en difficile de se situer à côté ou 
au-delà d’une opposition nette et tranchée entre « pour » et « contre ». Autrement 
dit, il devient de plus en plus compliqué de débattre et d’argumenter sur cette 
question107

                                                                                                                                     
même qu'il doit y avoir là dedans quelques citoyennistes un peu énervés, voire même agacés par les dernières aventures de leur 
idole. Pour parler franc, je considérais pour ma part que la lutte sur ce terrain précis était en échec depuis près de deux ans ». 
Interview consultée le 12 août 2008 sur 

. Si certains acteurs réclament toujours l’ouverture d’un « grand 
débat public » ou d’un « véritable débat » sur la question des OGM, il ne faut pas 
se méprendre sur le sens de cette assertion. N’est un « vrai débat » que celui qui 
est posé dans leurs propres termes. La cinquième période rend ainsi manifeste 
que, désormais, les acteurs sont engagés dans un affrontement politique et 
cherchent à imposer leur vision du monde, à l’inscrire dans des cadres 
juridiques, ce qui revient à faire porter au droit une fonction de surveillance et 
d’empêchement sur des activités agricoles qui restaient largement en dehors de 
son champ de compétence. Et comme il y a un minimum de connaissance et de 
technicité engagé dans l’affaire, il faut en passer par des experts. Il n’est pas 
étonnant dès lors que les décisions prises par les juges soient contradictoires 
entre elles, engendrant pour certains observateurs l’image d’un étrange ballet 
jurisprudentiel. En réalité, ce qui peut être analysé comme une forme 
d’expérimentation collective est le processus normal pour aboutir in fine à une 

http://cettesemaine.free.fr/cs87/cs87riesel.html 
107 Les tentatives menées au cours de cette période pour vider la querelle et ramener le dossier dans un 
espace de discussion publique ont clairement échoué, faute de saisir tout ce que le cas des OGM cristallise 
comme nouveaux conflits politiques. Voir par exemple J.-P. Oury, La querelle des OGM, Paris, PUF, 2006. 

http://cettesemaine.free.fr/cs87/cs87riesel.html�
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solution souvent transactionnelle qui formera l’état du droit pour un certain 
temps.  

Sur le terrain, comme dans les médias les militants ne cherchent plus 
réellement à débattre des OGM. Pour le moins, le régime de la discussion est de 
plus en plus difficile à tenir, trop d’intérêts divergents s’étant greffés sur ce 
« sujet qui fâche ». Impossible de discuter sans être classé dans un camp ou dans 
l’autre, ou accusé de complicité avec une instance ou un groupe considéré comme 
ennemi. Il en va de même d’ailleurs pour les études et les recherches en sciences 
sociales, toujours soupçonnées d’aller dans un sens ou dans l’autre, ce qui est 
particulièrement sensible lors des prises de contact et des interactions sur le 
terrain. Le problème est que c’est seulement à ce stade que les acteurs, 
notamment politiques et scientifiques commencent à réaliser qu’un point 
d’irréversibilité a été franchi.  

Une autre observation s’impose dans la foulée. Parler de blocage politique 
signifie qu’il n’est pas pertinent de dire que la « société civile » s’est emparée 
d’une question pour en débattre, rompant avec la période antérieure à celle de la 
science « confinée ». En fait, parce qu’il s’agit d’un différend et non d’une 
controverse, le dossier des OGM apparaît dans une situation de blocage qui ne 
sera levé qu’avec le Grenelle de l’environnement et le supposé marchandage : 
OGM contre nucléaire. Mais les contraintes de l’action publique, soumises à un 
impératif délibératif et à la quête de consensus, ont empêché de multiples 
acteurs, et non des moindres, de prendre la juste mesure du conflit au bon 
moment, c'est-à-dire au moment où ils pouvaient encore changer le cours des 
choses, et où le processus de constitution de deux camps antagoniques était 
encore réversible. Outre les destructions de parcelles, les arrêtés municipaux 
anti-OGM, même s’ils sont systématiquement annulés en justice, font 
clairement remonter vers les dirigeants politiques nationaux la situation de 
blocage dans laquelle se trouve le dossier en France, situation dont ils n’avaient 
pas forcément pris conscience jusqu’alors :  

« Quand avec Le Déaut, on a fait des auditions en 98 à l'Assemblée, 
[…] il y avait […] personne, quoi! C'est-à-dire que c'était pas perçu 
par les députés comme le sujet politique vécu par les citoyens. Ça 
c'était effectivement très mauvais signe. Très mauvais signe. Et les 
députés ont commencé à sentir le truc quand dans leurs 
circonscriptions... il y a eu des arrêtés... »108

A partir de l’année 2001, les OGM sont dans une impasse au niveau national. 
Pourtant, tout le monde sait que le moratoire européen qui existe de facto depuis 
1999 sur les nouvelles autorisations de culture pour les PGM est voué à être levé 
lorsque des règlements sur l’étiquetage et la traçabilité seront adoptés. En 
même temps, le fossé entre l’Europe et les Etats-Unis ne cessent de se creuser, 
la période étant marquée par la menace d’une plainte des Etats-Unis à l’OMC : 

 

                                                
108 Entretien avec Antoine Messéan. 
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l’Europe se rend coupable d’entorses à la liberté du commerce. Il est également 
évident pour tous les porteurs d’intérêts et de représentations que les 
règlements sur la traçabilité et l’étiquetage des produits contenant des OGM ne 
permettront pas d’aboutir à un accord collectif, les anti-OGM annonçant déjà 
qu’ils jugent inacceptable de ne pas étiqueter les produits contenant des OGM 
quelque soit le seuil de présence. Ils récusent du même coup la notion même de 
seuil de tolérance rendant effectivement impossible le projet d’une coexistence 
des cultures. 

Suite aux arrachages de l’été, les procès s’enchaînent à l’automne 2001, et se 
poursuivent au cours de l’hiver. S’y ajoute le procès en appel pour la destruction 
des serres du Cirad en 1999. Lors de ce dernier procès, les inculpés (dont José 
Bové et René Riesel) sont condamnés à des peines de prison ferme. Pour autant, 
la campagne d’arrachages débutée à l’été 2001 obtient les effets escomptés, dans 
la mesure où le gouvernement décide d’organiser un nouveau débat public, sur 
les essais au champ cette fois-ci, et que le nombre de parcelles OGM 
expérimentales cultivées en France chute de 107 à 61. Toutefois, avec les 
premières peines de prison ferme et le durcissement de l’attitude des pouvoirs 
publics à l’occasion des élections présidentielle et législatives de 2002, se pose la 
question de la pérennité d’un mouvement qui, bien que collectif, repose très 
fortement, sur les épaules de quelques-uns. José Bové est ainsi incarcéré le 22 
juin 2003 après l’échec de son pourvoi en cassation pour sa condamnation suite à 
la destruction de la serre du Cirad en juin 1999 à Montpellier. C’est lors du 
rassemblement « Larzac 2003 », organisé du 8 au 10 août 2003 sur le plateau du 
Larzac pour préparer le contre-sommet  de l’OMC (septembre 2003, Cancun, 
Mexique), qu’une nouvelle stratégie dans la lutte anti-OGM va être élaborée, à 
travers l’idée d’un mouvement de « faucheurs volontaires ». 

Avant de basculer dans la nouvelle période, on peut noter que la naissance du 
mouvement des faucheurs volontaires fait suite non seulement aux premières 
condamnations à des peines de prison « ferme », mais aussi à une évolution du 
modèle d’action revendiqué par les activistes, qui est passé d’une logique 
d’action syndicale (Nérac, 1998, par exemple), à celui de la « désobéissance 
civile »109

                                                
109 Le thème de la « désobéissance civile » emprunté par Bové et ses alliés à la tradition critique issue de 
Henry David Thoreau est présent dès 1999 dans le corpus et réalise un score de 247 occurrences 
(auxquelles il faut ajouter celui de la « désobéissance civique », 91 fois …). Mais c’est surtout au cours de 
l’année 2004 que le thème s’impose comme mot d’ordre général. 

. D’un point de vue juridique, le moyen de défense soulevé change en 
passant de la « légitime défense » à l’ « état de nécessité » (voir l’analyse 
juridique infra). 
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1. Les stratégies des prévenus lors des procès pour fauchage d’OGM 
Le procès comme tribune, le procès des OGM 

Mais nous sommes prêts à répondre de nos actions devant la justice 
si c'est là le seul lieu de débat que l'on croit bon de nous octroyer ", 
déclare le collectif dans son communiqué ." Nous sommes d'ores et 
déjà résolus à faire de tout procès une tribune ", ajoute le collectif. 

AFP, 10 septembre 2001 

 

Devant une salle acquise à leur cause, les trois prévenus, leur 
avocat et les témoins cités pour le procès de jeudi sont venus faire le 
procès des OGM. 

AFP, 24 octobre 2001 

 

Cette journée sera une nouvelle occasion de poursuivre le débat qui 
s'était engagé le 8 février dernier lors du premier procès : 
orientations de la recherche publique, utilité des OGM en 
agriculture et pour les pays du sud. 

Confédération paysanne, 15 novembre 2001 

 

Le procès de Montpellier (Cirad) et son résultat très inquiétant 
relancent dans notre pays, aux yeux de la population, un débat 
autour des cultures de maïs transgénique , des essais en plein 
champ , du rôle de la recherche publique dans le développement des 
OGM, etc. La méfiance du consommateur et son refus des aliments 
transgéniques en sont donc ravivés. 

ATTAC, 21 décembre 2001 

 

Malgré les risques qu'il encourt, José Bové a le don de transformer 
chaque procès en une tribune politique et médiatique. 

Le Monde, 22 décembre 2001 
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Mais pour nous, il s'agit évidemment d'un procès politique : pour 
nous, la séance du 15 janvier devait être un lieu de débat, et il a été 
cela. 

ATTAC, 15 janvier 2001 

 

Nous n'avons qu'un espoir, explique François Dufour, complice de 
longue date du militant du Larzac, c'est que le tribunal fasse le 
choix de défendre la santé des consommateurs et de 
l'environnement. Mais encore faut-il que ces questions soient prises 
en compte : Au cours des procès précédents, on nous a toujours jugés 
sur les faits et jamais sur le fond, regrette le secrétaire général de la 
Confédération paysanne. 

AFP, 17 septembre 2002 

 

Les échanges, au tribunal de Foix, sont sortis du simple cadre 
judiciaire pour tourner au débat de société. Comme souvent lorsque 
José Bové affronte la justice, les débats qui suivent dépassent le 
champ de l'accusation qui motive la réunion du tribunal. Le procès 
qui s'est déroulé hier à Foix ( Ariège ) n'a pas fait exception. José 
Bové, qui a déjà été condamné à deux reprises pour des faits 
similaires, et ses coprévenus ont justifié leur action en soulevant "le 
principe de précaution lié au danger de mettre en culture des 
espèces dont on ne connaît pas les incidences sur les autres 
végétaux ". 

Sud-Ouest, 18 septembre 2002 

 

Ce procès a mis sur la place publique un débat jusque-là confisqué 
par les " experts " et quelques responsables politiques. 

La Croix, 6 mai 2003 

 

« Que chaque procès soit une tribune pour nos revendications, 
l'affirmation de notre solidarité et de notre résistance ! », a rappelé 
[José Bové]. 

Sud-Ouest, 11 août 2003 
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" Je reconnais ma participation, ma responsabilité dans cette action 
préméditée, effectuée à visage découvert, pour dénoncer de façon 
très claire la supercherie mise en place par la recherche publique au 
profit d'une économie mondialiste ", a souligné José Bové . 

AFP, 22 novembre 2001 

 

Se livrant à un réquisitoire contre les organismes génétiquement 
modifiés (OGM), les firmes multinationales et les " dérives de la 
recherche publique qui s'est vendue corps et âme au marché ", il a 
déclaré que " pas un seul chercheur n'est capable aujourd'hui de dire 
comment fonctionne le vivant, quels en sont les risques " . 

AFP, 22 novembre 2001 

 

Selon José Bové, en menant des essais, " le Cirad n'est pas dans une 
logique de recherche mais d'application d'une technologie dont on ne 
connaît pas les effets ".En développant une plante résistante à un 
insecte, il imite la " logique agro-industrielle productiviste " des 
groupes privés. 

Le Monde, 24 novembre 2001 

 

Dénonciation d’une justice politique, à deux vitesses110

Dans ce même communiqué, le collectif assure " que la justice dans 
le Gers est plus rapide à défendre les intérêts des transnationales 
Monsanto et Novartis qu'à défendre les intérêts des citoyens gersois 
qui subissent la pollution de l'eau ". 

Sud-Ouest, 10 octobre 2001 

 

La Confédération, ainsi que son leader José Bové, estiment " qu'il y 
a une justice à deux vitesses " constatant que " les défenseurs de la 
biodiversité sont immédiatement poursuivis et jugés " alors que les 
fabricants et marchands de farines animales " ne sont jamais jugés 
malgré les plaintes déposées ". 

Sud-Ouest, 25 octobre 2001 

 

                                                
110 L’argument sur la « répression de l’action syndicale » a disparu. 
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Condamné à trois mois de prison ferme, José Bové s'est pourvu en 
cassation. 

Vendredi, à sa sortie du tribunal, José Bové a dit qu'il s'attendait " à 
cette sévérité car le réquisitoire correspond à la défense d'une 
recherche scientifique dominante et confirme les intérêts entre la 
justice et cette recherche dominante ". 

AFP, 23 novembre 2001 

 

"On n'hésite pas à faire des procès à des militants syndicalistes et 
écologistes qui arrachent des plantations OGM et on accorde 
l'impunité la plus totale à ceux qui veulent cartelliser l'agriculture 
mondiale ", a ajouté l'ancien candidat à la présidentielle. 

AFP, 14 juillet 2002 

 

" Au nom de l'égalité de traitement, il serait injuste de condamner 
ceux qui détruisent les cultures OGM alors que l'on ne condamne 
pas les responsables de ces cultures OGM qui détruisent les autres 
cultures ", ajoute Jean-Pierre Dufour. 

Sud-Ouest, 28 février 2003 

 

Argument juridique (1) : légitime défense 

" Je ne renie pas le côté illégal de l'acte mais pour moi c'est presque 
de la légitime défense ", a lancé la présidente du groupement des 
agriculteurs biologiques du Gers, Sylvie Colas, poursuivie pour " 
destruction de récolte ". 

AFP, 24 octobre 2001 

 

Argument juridique (2) : application citoyenne du principe de précaution 

Au président Patrick Brossier qui soulignait que l'" action 
symbolique " dont se réclame  

la Confédération paysanne avait été accompagnée de dégradations, 
José Bové a répondu : " J'assume l'action illégale mais c'est à la cour 
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de se positionner entre ce qui est illégal et l'action menée pour 
défendre un principe de précaution ". 

AFP, 22 novembre 2001 

 

Les autres procès OGM ont pour origine le sommet de Rio de 1992 
où est apparu pour la première fois le principe de précaution. 

ATTAC, 16 février 2002 

 

Au nom du principe de précaution les 10 de Valence font appel, à 
Grenoble, d'un jugement qui s'est voulu exemplaire. 

L’Humanité, 30 janvier 2003 

 

Argument juridique (3) : état de nécessité 

" Qualifiant l'action contre le CIRAD d' " acte de nécessité ", [Me 
François Roux] s'est demandé si, " sans elle, il y aurait aujourd'hui 
un débat de société sur les OGM et si le gouvernement aurait créé 
un comité des sages sur le sujet ". 

AFP, 23 novembre 2001 

 

A la barre, les dix prévenus ont tous reconnu et même revendiqué 
avoir participé à cette opération d'arrachage, avec le même 
argument : 'Il n'y a malheureusement aucun autre moyen d'ouvrir le 
débat sur les OGM’. 

Le Figaro, 16 janvier 2002 

 

" Nous allons essayer de dépasser les arguments sur la 
contamination ", souhaite toutefois Me  

Marie-Christine Etelin, le conseil de José Bové. " Nous allons 
essayer de montrer comment, dans le domaine des OGM, le citoyen, 
le député et le juge sont dépossédés de tout moyen d'action ", avance 
Me Etelin. 

AFP, 16 septembre 2002 



  

 93  

 

Ce que l'organisation syndicale va essayer de faire entendre, c'est 
l'état de nécessité qui a poussé ses membres à agir de cette manière, 
à sortir du cadre de la loi. 

AFP, 17 septembre 2002 

 

" Nous en avons assez d'être sans cesse mis en face du fait accompli 
par les multinationales. Il en va pourtant de notre responsabilité. 
En tant qu'agriculteur mais aussi citoyen : si on laisse faire, on se 
rend complice ", assure François Dufour. 

AFP, 17 septembre 2002 

 

On attend avec impatience leur procès / A chaque fois, une même 
défense, fondée sur l'état de nécessité, reconnue par le Code pénal 
en ces termes : " N'est pas pénalement responsable la  

personne qui, face à un danger actuel ou imminent qui la menace 
elle-même ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde 
de la personne ou du bien, sauf quand il y a disproportion entre les 
moyens employés et la gravité de la menace." Le danger réside, 
rappelons-le, dans la dissémination dans le milieu naturel. 

L’Humanité, 29 janvier 2003 

Etat de nécessité et principe de précaution 

Le magistrat entend aussi les explications du récidiviste : " Nous 
sommes dans une situation où nous sommes dans l'obligation de 
passer à l'action pour faire valoir le principe de précaution. 

AFP, 23 novembre 2001 

Etat de nécessité : l’illégalité pour construire le droit111

" REPONSE LEGITIME ". José Bové s'est défendu de vouloir faire 
du tribunal une tribune."Nous ne sommes pas là, monsieur le 
président, pour nous servir de la justice comme tribune. Nous 
sommes là pour construire le droit ", a-t-il dit. Il a estimé qu'il fallait 

 

                                                
111 Juridiquement, les accusés peuvent faire valoir que la France n’a pas transposé la Directive 2001/18 
dans son droit national. Mais politiquement, il s’agit d’atteindre une portée plus large : développer l’idée 
d’un droit qui s’est éloigné de l’intérêt général, des aspirations des citoyens, pour servir les intérêts de 
quelques groupes privés. 
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" d'urgence encadrer ce type de recherches (sur les OGM) par des 
lois qui n'existent pas ". 

AFP, 17 septembre 2002 

 

En décidant de sortir du champ de la légalité pour discuter de la 
légitimité d'enjeux planétaires, on s'est heurté à cette dérive. Il y a, 
en France, une hiérarchisation des droits, qui place toujours l'Etat 
ou la propriété privée avant les droits de l'homme ou de 
l'environnement.  La France serait plus répressive que d'autres pays 
sur de telles actions syndicales ? Oui. 

En Grande-Bretagne, en 2001, deux procès pour fauchage d'OGM 
ont abouti à des non-lieux. Motif : les risques de dissémination 
étaient considérés par la justice comme 'non négligeables', 
légitimant ainsi des actions contre des cultures dangereuses. Dès 
1998, lors du premier procès à Agen, on avait posé cette question au 
président de la cour :'Qu'auriez-vous dit si, en 1981, une association 
de médecins avait décidé de détruire des lots de sang contaminé ?'Le 
parallèle vous semble justifié ? Oui. 

Libération, 26 novembre 2002 

 

Le procès des " Dix de Valence " devenait ainsi une " affaire ", car si 
la méthode employée était bien illégale, elle était pour beaucoup 
légitime, c’est-à-dire conforme à l’intérêt général. Les coupeurs de 
maïs évoquaient d’ailleurs " l’état de nécessité ". 

La Croix, 6 mai 2003 

L’agriculture biologique, l’agriculture de qualité 

Ce procès est exemplaire, a-t-il insisté, car il se déroule dans un 
département où la culture biologique est particulièrement 
développée. 

Le Figaro, 16 janvier 2002 

 

Mais le jeune cultivateur de la Drôme comprend qu'il n'a aucune 
chance d'obtenir le label bio,   

en raison de l'existence de cultures expérimentales d'OGM en plein 
champ à 50 km de sa ferme. Il rejoint alors le mouvement anti-
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OGM. En août 2001, il participe à un commando qui détruit une 
parcelle de maïs transgénique. 

Le Monde, 15 janvier 2002 

 

" Rien ne justifie ces cultures. D'un point de vue éthique et 
économique, il serait préjudiciable de les laisser se développer et 
l'Aquitaine y perdrait son image de qualité ", assène très calmement 
Jean-Pierre Leroy. 

Sud-Ouest, 28 février 2003 

Bloc rassemblant les différentes figures 

Des années, [José Bové] a ri des condamnations de la justice et pris 
les magistrats à rebrousse-poil en les accusant d'être 'aux ordres du 
pouvoir économique'. Chaque procès lui donnait une tribune pour 
justifier la 'légitimité politique' de ses actes illégaux, 'la seule 
manière, à l'époque, de poser sur la place publique le débat sur les 
OGM'. S'il veut préserver son image, il doit désormais 'assumer', 
c'est-à-dire accepter 'que la case prison fait partie de l'engagement '. 
'Je ne me cacherai pas, ils viendront me chercher dans ma ferme', 
répète-t-il. 

Le Figaro, 27 février 2003 
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Chapitre 6 : Les faucheurs volontaires, ou l’impossible 
coexistence des mondes 
 

L’idée de faire un mouvement organisé des « faucheurs volontaires », sous la 
forme d’un acteur-réseau, naît pendant le rassemblement du « Larzac 2003 ». 
Elle est attribuée à l’initiative de Jean-Baptiste Libouban, membre de la 
Communauté de l’Arche. Mais dans le corpus, l’expression « faucheurs 
volontaires » n’apparaît que le 6 novembre 2003, avec la mise en ligne, sur le site 
Internet du collectif « Construire un monde solidaire »112

                                                
112 

, de la Charte des 
faucheurs volontaires, sous le titre « Désobéissance civique … face aux OGM : la 
charte des Faucheurs Volontaires  ». Nous avons donc adopté cette date et ce 
texte comme point de départ de la période 6. 

 

Le surgissement d’un nouvel acteur peut donner lieu à différentes opérations 
sous Prospéro, mais c’est encore Marlowe qui en fournit la meilleure 
objectivation sous la notion de « reconfigurateurs ». Pour établir la liste des 
actants potentiellement reconfigurateurs d’un dossier, Marlowe examine le jeu 
des actants les plus stables d’un corpus. A la suite de quoi, il détermine la date à 
partir de laquelle ce jeu d’actants est stabilisé. Puis il note les actants qui 
surgissent après cette date et qui sont placés au centre d’un nombre minimal de 
textes (5 dans le paramétrage standard, ce qui crée une contrainte satisfaisante 
pour les grands corpus de longue durée). Les faucheurs volontaires, rassemblés 
sous le nom d’Etre-Fictif FAUCHEURS-VOLONTAIRES@, constituent ainsi un 
des grands reconfigurateurs du corpus. Rien d’étonnant quand on lit la charte 
qui les concerne et quand on connaît la suite des événements, de 2003 à 2008 : 

  

http://www.monde-solidaire.org/ 

http://www.monde-solidaire.org/�
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Capture d’écran : Vue sur les propriétés marquantes du texte de la Charte des faucheur 

 

Quand le gouvernement encourage les intérêts privés ou les laisse 
s’imposer aux dépens de tous et de la terre, 

Quand la loi privilégie l’intérêt particulier au détriment de l’intérêt 
général, criminalisant ceux qui, en nombre restreint, ont osé 
l’enfreindre, 

Que reste-t-il aux citoyens responsables pour que le droit redevienne 
la référence de régulation entre les personnes et les biens, pour que 
institutions démocratiques retrouvent leurs indépendances et soit 
cette instance de défense et de préservation du bien commun ? 

Il ne reste plus en conscience aux citoyens que d’affronter cet état de 
non-droit pour rétablir la justice au risque des amendes et des 
peines de prison possibles. Plus la conviction sera forte, plus le 
nombre des volontaires sera important, plus nous changerons le 
rapport de force. Agir à visage découvert et en plein jour, c’est cela 
notre force et notre expression démocratique pour que ce danger soit 
pris en compte avant qu’il ne soit trop tard. 

Dans l’état de nécessité actuelle où nous nous trouvons, nous 
n’avons plus rien à notre disposition pour que la démocratie reste 
une réalité. C’est l’impuissance politique et l’usage inversé de la loi 
qui nous font entrer en résistance pour refuser la fatalité. 
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"Renoncer à la Désobéissance Civique, c’est mettre la conscience en 
prison", a dit Gandhi. La désobéissance civique est une action 
citoyenne et réfléchie. Elle peut compter sur un soutien important 
de la collectivité puisque 70% des Français de tous horizons sont 
opposés aux OGM dans leur alimentation. 16 régions refusent les 
O.G.M. et 1 500 communes ont pris des arrêtés pour les interdire 
sur leur territoire. 

Extrait de la Charte des faucheurs volontaires 

Le mouvement des faucheurs volontaires vise à donner une assise plus large et 
une plus grande viabilité aux actions de destruction de parcelles OGM, en 
aidant à faire face aux condamnations judiciaires. Aussi, le texte se place à la 
fois sur les plans de la mobilisation politique (catégories « Modes de 
protestation », « Logique de décision et d’action », « Sociologie politique »), de la 
morale (catégories « Ethique et morale », « Formes de responsabilité ») et de 
l’action judiciaire (Être fictif « la Justice », Catégories « Logique judiciaire » et 
« Formes juridiques », collection « Textes légaux »). Il invite tous les citoyens à 
rejoindre un mouvement, un mode d’action, qui était jusqu’alors principalement 
porté par des syndicalistes issus du monde agricole :  

A l'origine, les faucheurs volontaires, c'est  dire : les paysans ne 
peuvent pas tout seuls, ce n'est pas la seule catégorie sociale qui 
peut porter ce conflit113

Les faucheurs volontaires entendent développer et populariser les actes de 
résistance initiés par la Confédération Paysanne, et dont José Bové reste la 
figure emblématique. Entrant dans un processus de politisation encore plus 
forte du dossier, les collectifs "anti-OGM" cherchent à convaincre que « cette 
lutte est l'affaire de tous » et que « nous sommes tous en danger ». Lutter contre 
les OGM c’est aussi résister à l'emprise grandissante de l'OMC, dépeinte comme 
une entité purement néolibérale qui ne connaît ni le principe de précaution, ni 
aucune contrainte éthique ou sociale : « Dire non aux OGM en plein champ, c'est 
lutter contre la force du marché. C'est dire non à la fatalité et à la soumission. » 
(Gilles Gesson, « La désobéissance civile face aux OGM », 12 août 2004). Si les 
principes du mouvement des faucheurs volontaires sont élaborés à l’été 2003, les 

. Ce litige. La société civile toute entière est 
concernée. Donc nous allons tous devenir des faucheurs volontaires, 
ça a mis longtemps à se monter, hein, ça se fait pas comme ça. On va 
tous s'opposer aux OGM. Comment on peut le faire? Et on va créer 
un mouvement, on va se coordonner. 

Entretien, Marie-Christine Etelin 

                                                
113 Un des derniers fauchages opérés avant le rassemblement du Larzac 2003, a eu lieu le 22 juillet 2003 à 
Guyancourt, ce qui donne lieu à l’inculpation de 9 dirigeants de la Confédération Paysanne. Le site de 
soutien aux inculpés (http://www.9deguyancourt.org/) révèle, tout en le construisant, le dispositif 
intentionnel de l’adversaire en affirmant : « En visant des responsables nationaux de la Confédération paysanne, le 
pouvoir tente délibérément de briser ce syndicat agricole ». 
 

http://www.9deguyancourt.org/�
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premières actions de destruction de parcelles ne débuteront qu’après les semis, à 
l’été 2004. Très exactement le 25 juillet à Menville, dans la région de Toulouse, 
suite à un rassemblement organisé à Verdun-sur-Garonne. 

Pour saisir les enjeux liés au mouvement des faucheurs volontaires, regardons le 
réseau et l’anti-réseau de l’être fictif « Faucheurs volontaires » : 

Relations entre 
acteurs 

Réseau global (liens 
spécifiques) 

Catégories du réseau Acteurs centraux incompatibles 

OGM@  263 

JUSTICE@  117 

POLICE@  66 

Bové  65 

militants  52 

maïs  49 

faucheurs  45 

ETAT-CENTRAL@  40 

Toulouse  37 

Orléans  28 

action  28 

parcelle  27 

champ  24 

Monsanto  22 

ECOLOS@  21 

MONDE-RURAL@  21 

destruction  19 

MANIF@  18 

Collectif  17 

prison  17 

personnes  17 

CITOYENS@  17 

décision  16 

ENTREPRISES@  16 

Haute-Garonne  15 

parcelle  312 

Orléans  301 

Toulouse  268 

Collectif                
266 

destruction  252 

Loiret  168 

soutien  165 

membres  164 

mouvement  161 

parcelles  152 

Haute-Garonne  148 

appel  147 

Volontaires  131 

SCIENCE-EN-
PLEIN-AIR@  127 

Puy-de-Dôme  124 

MANIF@  120 

actions  119 

faucheurs  117 

Menville  115 

prison  115 

après-midi  112 

fauchage  111 

rassemblement  104 

Libouban  95 

Logique judiciaire  1012 

Modes de protestation     825 

Sociologie politique  395 

Opinion/Communication       224 

Logique de décision et d'action  216 

Rhétorique du changement  197 

Concertation/Négociation    157 

Discours sécuritaire      119 

Idéal paysan                114 

Violence et Mauvais traitement 111 

Formes juridiques                      103 

Durée/Temporalité  98 

Modes-de-Dénonciation               64 

Discours altermondialiste             
61 

Ethique et Morale    60 

Logique-d-alarme    56 

Identification-Etiquetage-
Traçabilité  52 

Régime de polémique    51 

Formes de responsabilité              50 

Relations-personnelles                49 

Mode de preuve expérimentale  46 

Norme délibérative    45 

Dispositifs gestionnaires              44 

Enquête-Investigation    43 

ETATS-UNIS@    557 

pays        267 

EUROPE@    249 

texte      233 

étiquetage      232 

OMC@      212 

UMP      202 

directive      193 

colza      175 

production      165 

NOVARTIS-SYNGENTA@  149 

INRA@      143 

EUR-ETATS-MEMBRES@  133 

variétés      130 

Borloo      130 

étude@      126 

rapport      116 

riz      113 

GRENELLE-ENVT@  112 

article      107 

prix      94 

mesures      86 

seuil      85 

autorisation    85 

AFSSA     76 
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 Mamère  93 

arrachage  90 

porte-parole  88 

région  87 

champs  84 

nuit  79 

 

Agir Stratégique Machiavélique  43 

 

 

Ce tableau, réalisé à partir des textes où les faucheurs volontaires sont en 
position d’actant principal, rend manifeste la prédominance de deux logiques : la 
logique judiciaire et la mobilisation collective. Les textes qui traitent 
principalement des faucheurs volontaires mettent en avant les personnes qui 
participent aux actions (catégorie « Sociologie politique), avec d’un côté des 
collectifs (militants, faucheurs, personnes, membres, mouvement, citoyens, 
écologistes) et de l’autre des personnalités susceptible d’incarner publiquement 
le mouvement (Bové, Libouban, Mamère). Ces textes déploient aussi les lieux 
qui servent de terrain de lutte aux mobilisations (Loiret, Haute-Garonne, Puy-
de-Dôme, Menville), décrivant un atlas des actions collectives fortement 
corrélées aux zones d’expérimentation des OGM114

AFP, 15 août 2004 

. Ce qui est frappant, si on 
compare les récits développés par les supports de presse, c’est le degré de 
précision relativement élevé dans la description du déroulement des actions, les 
fauchages étant effectués selon un rituel relativement codifié de façon à marque 
la non-violence d’actions par ailleurs dénoncées comme violentes - notamment 
par le ministère de l’agriculture qui semble oublier dans ce contexte le style 
général des manifestations d’agriculteurs à propos de la PAC ou autres sujets 
qui fâchent en matière agricole. Le fait que la presse locale couvre assez 
systématiquement les événements joue dans la formation de la structure 
narrative dominante, laquelle chemine néanmoins dans la presse nationale, et 
bien évidemment sur le Web dont l’usage s’intensifie dans la période du fait de 
la généralisation du réseau haut débit. La catégorie intitulée  « Violences et 
mauvais traitements » est très présente mais les modalités qui la représentent 
éloignent de configurations plus dramatiques : 

Après quelques dizaines de minutes d'un face à face tendu, faits 
d'invectives et de bousculades, les membres du Collectif des 
faucheurs volontaires, 500 selon les organisateurs, 300 selon la 
police, ont renversé le grillage qui protégeait un champ de 5 
hectares de maïs, dont une parcelle de 1,5 hectare de maïs 
transgénique. 

                                                
114 Sur la projection des collections de lieux sur des cartes, voir J. Debaz, « Un atlas des questions 
parlementaires », SocioInformatique et Argumentation, 24 janvier 2010, http://socioargu.hypotheses.org/69 

http://socioargu.hypotheses.org/69�
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" Nous n'avons pas réussi à faucher, mais ce gouvernement dont 
l'image publique en prend encore un coup a perdu une bataille en 
associant sa défense des OGM à la violence ", commentait dimanche 
soir Frédéric [sic] Libouban, fondateur du collectif des " faucheurs 
volontaires ", à l'issue de la troisième journée d'action contre les 
essais en plein champ de maïs génétiquement modifié. 

L’Humanité, 7 septembre 2004 

La description de la logique d’action collective déployée sur des scènes locales 
s’accompagne du récit des poursuites judiciaires conséquentes à ces actions115. 
En dehors des OGM eux-mêmes, la justice (comme institution) est l’être fictif le 
plus fortement lié aux faucheurs volontaires dans le corpus. Les procès (Orléans, 
Toulouse) et les manifestations organisées à son occasion (appel, collectif de 
soutien, manifestation) focalisant alors l’attention. Au confluent du récit détaillé 
du déroulement des mobilisations et de leurs suites judiciaires émerge la 
présentation des motifs et des finalités du mouvement, subsumés par l’argument 
de la «nécessaire  résistance » au dictat des intérêts privés, seule la 
« désobéissance civile » permettant de changer le droit que l’Etat (complice de 
ces intérêts privés) se refuse à établir et garantir116

                                                
115 Les actions ont généralement lieu dans de petites communes rurales, peu connues du public, et dont le 
nom surgit en général pour la première fois dans le corpus lorsqu’un texte relate l’action de fauchage. Ces 
noms de communes où ont lieu des fauchages sont très spécifiques au corpus OGM, à la différence 
d’autres villes citées dans le corpus et où ont aussi lieu des mobilisations collectives, telles que Paris, 
Bruxelles, Rennes, Toulouse, Seattle, Montréal, Davos, Cancun, Porto-Alegre, Rome, Carthagène, etc. 
Personne n’a besoin de préciser où se trouve Paris ou Bruxelles. Ces villes peuvent même devenir des 
méta-villes : parler de Paris, peut permettre de désigner la centralisation du pouvoir en France, de même 
que le nom de Bruxelles désigne implicitement (pour les habitants de l’UE au moins), les institutions de 
l’UE (la Commission en particulier). En revanche, des communes telles que Nérac, Gaudiès, Verdun-sur-
Garonne, Menville, Bassane, Labrihe, Marsat, Greneville-en-Beauce ou Neuville-au-Bois, Guyancourt ou 
encore Ouzouer-sous-Bellegarde ne suscitent pas a priori de telles associations. Pour marquer l’ancrage des 
luttes sur le terrain, les activistes constituent systématiquement des comités de soutien en référence à ces 
localités : les 9 de Guyancourt, les 13 d’Avellin, les 10 de Valence, les 3 de St Georges, les 58 de Poinville 
les faucheurs de Nonette, le comité de soutien aux faucheurs de Pithiviers, etc. 
116 R. Encinas de Munagorri, « La désobéissance civile : une source du droit ? », Revue trimestrielle de droit 
civil, 2005. 

. 

On voit que la place de Monsanto comme cible principale s’est consolidée. La 
désignation d’un ennemi commun et surtout le dévoilement de ses stratégies 
doivent être mis en cohérence avec la destruction des essais. L’importance des 
catégories « Modes de dénonciation », « Discours altermondialiste » et, à un 
moindre degré, «  Agir stratégique machiavélique », conduit vers une 
configuration discursive, que l’on peut modéliser  comme suit, afin de saisir les 
textes dominés par les formes de critique développées par les faucheurs 
volontaires : 
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Modèle de configuration critique 
Catégories Modes de dénonciation simple présence 

 Discours altermondialiste simple présence 

Jeux d’acteurs ENTREPRISES@ simple présence 

En projetant ce jeu de contraintes sur le sous-corpus, on obtient 16 textes sur les 
363 que compte le corpus où les faucheurs volontaires sont en position centrale. 
On remarque alors la très grande proximité (ou les glissements très fréquents) 
entre l’appel à la résistance face à la loi du profit et la dénonciation de la 
complicité de l’Etat avec les grandes multinationales, par la répression du 
mouvement ou le refus de légiférer sur les OGM :  

Le Garde des Sceaux, qui s'était senti autorisé à exiger la plus ferme 
sévérité pour les "faucheurs", doit enfin comprendre que nous 
sommes encore en République, où existe la séparation des pouvoirs . 
C'est à la justice de décider, pas à lui. Cette décision renforce la 
détermination des " faucheurs volontaires " (notamment des 80 
blessés par les forces de l'ordre dépêchées par l'Etat dans le Gers et 
dans la Vienne pour protéger les intérêts privés des firmes 
semencières) pour continuer et accentuer leur résistance à la 
dictature des OGM. Dès aujourd'hui, on est autorisé à penser que la 
décision du tribunal correctionnel de Toulouse influencera 
grandement le déroulement des procès à venir (Riom le 14 
décembre, Orléans le 19 janvier) et imposera enfin au gouvernement 
l'organisation d'un débat démocratique sur la question des OGM, un 
débat qu'il a jusqu'à présent refusé avec une obstination suspecte, 
au dépend de la démocratie et de la santé publique. 

Faucheurs Volontaires, 10 novembre 2004 

 

C'est la troisième année consécutive que cet essai est fauché. La 
firme Monsanto refuse d'admettre l'opposition des citoyens et des 
élus face à la prolifération des OGM. Depuis le 4 novembre 2002 le 
Conseil régional d'Aquitaine s'est exprimé contre les OGM en plein 
champ sur son territoire. Le Conseil général des Landes a confirmé 
cette opposition le 4 février 2003 et en 2004 le Conseil régional a re-
confirmé sa position. Le pouvoir des multinationales serait-il au-
dessus des élus ? Dans quelle démocratie vivons-nous ? 

 

Le 2 septembre 2005, les Faucheurs volontaires ont nettoyé une 
autre parcelle de Monsanto à Bram dans l'Aude. Cette parcelle 
n'était pas recensée comme essai, elle n'était connue ni du Maire de 
la Commune, ni de la D.D.A. (Direction Départementale de 
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l'Agriculture) et encore moins des habitants de la commune. La 
variété MON 810 fauchée, était "autorisée" à la culture, mais pas à 
la vente, Monsanto a confirmé qu'elle pouvait "la faire cultiver sans 
en informer quiconque". Aujourd'hui les multinationales 
revendiquent ainsi la mise en culture de près de mille hectares de 
maïs transgénique dans le pays à l'insu des populations et des élus. 
Le Gouvernement français porte une responsabilité totale et entière 
dans cette situation puisqu'à aucun moment il n'a légiféré sur la "co-
existence ou non des OGM avec les autres cultures", comme l'impose 
expressément l'Union européenne. L'Etat en se mettant 
délibérément hors la Loi fait le jeu des firmes multinationales qui 
profitent d'un vide juridique pour passer en force. 

Faucheurs Volontaires, 6 septembre 2005 

 

L'action des Faucheurs Volontaires a une fois de plus démontré la 
complicité de l'État en ce qui concerne les OGM. Après avoir été 
impuissant face aux actions nocturnes, les pouvoirs publics ont pu 
avoir, grâce à cette courageuse action de jour, les coupables qui leur 
manquaient. Il faut dire que le préfet avait mis les moyens. Depuis 
maintenant trois semaines, des parcelles d'OGM privées étaient 
surveillées par des centaines de gendarmes mobiles ainsi qu'un 
hélicoptère de la gendarmerie, tout ça aux frais du contribuable. 
Lors de la comparution immédiate du 29 août, le procureur s'est 
d'ailleurs plaint du coût faramineux de la protection des parcelles. 
Depuis quand l'État protège-t-il les agissements d'apprentis sorciers 
qui mettent en danger des millions de personnes et leur 
environnement ? N'est-ce pas là la preuve du choix politique de 
l'État de donner carte blanche à des sociétés privées pour faire de la 
recherche, sans qu'il y ait eu débat, et cautionner la recherche pour 
le profit ? De plus, les services de police appliquent une répression 
syndicale inadmissible en ayant détenu 15 militants alors que les 
Faucheurs étaient plus de 600 personnes sur les parcelles. Sans 
compter les gaz lacrymogènes et coups de matraques sur des 
personnes venues pacifiquement. Que dire de la protection dont ont 
bénéficié les agriculteurs ayant tabassé à coups de bâtons une 
personne handicapée et une femme sur le champ de Nonette (63) ? 
Est-ce là la preuve du grand courage des grands agriculteurs de 
notre région à débattre sur le sujet ? 

Faucheurs volontaires, 21 octobre 2005 

 

Nous, simples citoyens faucheurs volontaires, condamnés pour la 
décontamination du champ de Nonette, […] au terme de 48 heures 
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de garde à vue, nous avons été fichés génétiquement. Faute de 
connaissance préalable et de réflexion sur les nouveautés Sarkozy et 
après l’immersion dans ce monde où la notion de bon sens se dilue 
assez vite, nous n’avons pas refusé ce fichage. […] L’obéissance à la 
loi engage la responsabilité du citoyen. Lorsque tous les moyens 
légaux s’avèrent inopérants pour que les citoyens puissent faire 
entendre leur voix, et lorsque l’intérêt général est en jeu, la 
désobéissance civique se justifie pleinement. Notre refus de 
l’appropriation du vivant par quelques multinationales et de la 
compétition effrénée de ces entreprises, au mépris d’une agriculture 
de qualité nous ont fait entrer en résistance, d’autres résistances 
sont aujourd’hui vitales. Nous devons être nombreux au procès de 
Benjamin pour résister au piège d’un grand flicage génétique. 

Faucheurs volontaires, 14 août 2006 

Ces énoncés participent du processus d’explicitation du modèle de résistance à 
l’œuvre dans les mobilisations collectives, modèle qui se double d’une variante 
de la « théorie du complot dans la démocratie », qui réactive de vieilles figures 
critiques, comme celle de la répression menée par l’appareil d’Etat au service de 
la classe dominante, ici incarnée par les firmes multinationales. Tous ces 
éléments se retrouvent dans les arguments de la défense lors des procès pour 
fauchage d’OGM, même si précisément leur articulation avec le droit ne va pas 
de soi (voir infra). 

L’étude de ce dont les faucheurs volontaires ne parlent pas (ou peu), ou de ce qui 
leur est faiblement ou rarement associé permet aussi de mieux saisir la nature 
de ce mouvement. En partant de la liste des « acteurs principaux 
incompatibles »117

                                                
117 Les acteurs principaux incompatibles désignent les entités qui sont en position centrale dans au moins 
un des textes du corpus mais qui ne se trouvent jamais dans les mêmes textes que l’entité étudiée. La liste 
est ordonnée en fonction du nombre total de textes dans lesquels l’entité est en position d’acteur central 
dans le corpus. Rappelons qu’ « être en position centrale » signifie, pour une entité, être au cœur du 
dispositif narratif ou argumentatif d’un texte déterminé. 

, on remarque tout d’abord que l’organisation des « faucheurs 
volontaires » est une spécificité nationale contrairement aux faucheurs. 
D’ailleurs, les textes parlant des faucheurs volontaires ne parlent pas de 
manière centrale des Etats-Unis, de l’Europe, des Etats membres de l’UE, 
d’OMC, d’Allemagne ou même de riz. On remarque ensuite que les faucheurs 
volontaires sont assez éloignés de tout ce qui a trait au cadrage légal européen et 
des dispositifs de gestion des cultures OGM (texte, étiquetage, directive, article, 
prix, mesure, seuils, autorisation, variétés, producteurs, production). De même, 
le mouvement se démarque fortement de la scène politique nationale, en 
particulier dans la manière dont elle va se déployer dans la période suivante 
(UMP, Borloo, article, amendement). Enfin, les études scientifiques et 
techniques sur les OGM (INRA, étude, rapport, AFSSA) sont dans un univers de 
référence complètement différent, sans aucune concomitance avec les faucheurs 
volontaires, ce qui altère quelque peu la version selon laquelle les faucheurs 
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auraient « déconfiné la controverse », selon une application un peu mécanique de 
la théorie de la mobilisation véhiculée par le courant dominant des STS118

Liste des 20 premières 
entités de la période 6 

. En 
fait, la radicalité du point de vue rend le passage par la science inutile, puisque 
de « toute façon on n’en veut pas ! ».  

Entités dont le poids 
augmente le plus dans la 
période 6 (/Période 5) 

20 premières 
personnes de la 
période 6 

Personnes dont le 
poids augmente le 
plus dans la 
période 6 (/Période 
5) 

OGM@  17238 

ETAT-CENTRAL@  4595 

EUR-INSTITUTIONS@  
4397 

MONDE-RURAL@  3746 

JUSTICE@  3155 

maïs  3096 

EUR-UNION@  2783 

produits  2407 

LA-FRANCE@  2393 

LA-PLANETE@  2363 

ALIMENTATION@  
2101 

article  1980 

Environnement@  1978 

LES-COMMUNES@  
1900 

cultures  1846 

risque@  1764 

ENTREPRISES@  1640 

Monsanto  1627 

culture  1559 

Bové  1558 

riz  292 

élus  155 

POLICE@  115 

LES-COMMUNES@  101 

parcelles  86 

FILIERE-BIO@  83 

loi  80 

Gers  79 

cultures  78 

coton  77 

contamination  77 

COEXISTENCE@  73 

PARLEMENT@  67 

ALLEMAGNE@  66 

JUSTICE@  66 

champ  58 

majorité  57 

bio  53 

hectares  52 

absence  51 

campagne  51 

région  51 

Bové  1558 

Mamère  290 

Lemaire  209 

Royal  201 

Sarkozy  158 

Onesta  146 

Voynet  134 

Apoteker  123 

Roux  121 

Chirac  102 

Lepage  101 

Libouban  98 

Etelin  91 

Gaymard  82 

Bussereau  81 

Labeyrie  79 

Hulot  79 

Séralini  78 

Goulard  76 

Daverat  72 

Bayrou  72 

Besancenot  70 

Onesta  9440 

Royal  6467 

Contassot  2710 

Bavay  2710 

Hulot  2481 

Ménard  2187 

Villepin  1599 

Chéron  1468 

Lemaire  1417 

Thelen  1272 

Fromion  1272 

Gminder  1076 

Fleury  1076 

Apoteker  1048 

Cohen  749 

Layre  618 

Bizet  579 

Bertheau  553 

Bernier  553 

                                                
118 C. Bonneuil, P.-B. Joly.et C. Marris (2008), « Disentrenching experiment? The construction of GM-
crop field trials as a social problem”, Science, Technology and Human Values, 33(2), p. 201-229. 
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marché  1546 

PESTICIDES@  1494 

ECOLOS@  1486 

agriculture  1483 

directive  1467 

site  49 

VICTIMES@  48 

PREFET@  48 

 

Buffet  61 

Ménara  60 

 

 

Le déploiement synthétique des éléments marquants de la période 6 confirme la 
prégnance du mouvement des faucheurs volontaires. Si parmi les 20 premières 
entités de la période, on trouve la justice, les communes, Monsanto, et Bové, les 
entités dont le poids augmente le plus sont liées directement aux faucheurs 
volontaires et à leurs formes de mobilisation : élus, police, parcelles, Gers, 
justice, champ et préfets sont réunis autour des actions. De même, la liste des 
personnes les plus citées dans la période fait ressortir des noms incarnant le 
mouvement : Bové, Mamère, Lemaire, Onesta, Roux, Libouban, Etelin, Labeyrie, 
Daverat, mais aussi Ménara119

Un autre registre important concerne tout ce qui à trait à la coexistence entre 
culture OGM et non OGM (conventionnelles ou biologiques). La période 6 débute 
en novembre 2003 quelques mois après que les Etats-Unis (ainsi que le Canada 
et l’Argentine) ont porté plainte à l’OMC contre l’UE pour son moratoire sur les 
OGM. Pourtant, il est clair depuis plusieurs mois que le moratoire européen va 
prendre fin, à mesure que se précise l’adoption d’une réglementation sur la 
traçabilité et l’étiquetage

. Dans la période apparaissent ou prennent une 
envergure nouvelle des personnes telles que Chéron (directeur de Biogemma), 
Thelen (porte-parole des faucheurs volontaires), ou Fromion (préfet du Gers). 

120. Ce qui est fait le 22 septembre 2003, avec le 
règlement 1829/2003 relatif aux denrées alimentaires et aliments pour animaux 
génétiquement modifiés et le règlement 1830/2003 relatif à la traçabilité et 
l’étiquetage des OGM et la traçabilité des produits destinés à l’alimentation 
humaine ou animale. Cette nouvelle législation entre en vigueur le 18 avril 
2004. Le moratoire prend officiellement fin le 19 mai 2004, avec l’autorisation 
par la Commission européenne du maïs Bt 11 de la firme Syngenta. Dès lors se 
profile un redémarrage des cultures commerciales d’OGM en Europe et en 
France, qui tendaient à stagner depuis le moratoire sur les nouvelles 
autorisations. A partir de l’entrée en vigueur de la réglementation sur la 
traçabilité et l’étiquetage des produits contenant des OGM et de la fin du 
moratoire, se pose la question des conditions concrètes de séparation des 
filières121

                                                
119 Claude Ménara est un agriculteur du sud-ouest de la France dont les cultures OGM ont été détruites 
par les faucheurs volontaires à l’été 2006. Il a aussi gagné un procès contre Greenpeace qui avait diffusé 
sur son site internet la carte des parcelles OGM en France. 
120 On peut penser que si les Etats-Unis ont choisi d’attaquer le moratoire européen devant l’OMC alors 
même que se profilait son terme, c’est parce qu’ ils cherchaient à mettre à mal la réglementation spécifique 
pour les OGM (traçabilité et étiquetage) mise en place par l’UE, et éviter que ce modèle réglementaire ne 
s’exporte vers d’autres continents. 

. D’où l’émergence de la coexistence dans le corpus, sur lequel nous 

121 La séparation des filières et la coexistence reposent toutes les deux sur le postulat implicite qu’il y a une 
préférence du consommateur pour des produits sans OGM. Tout l’enjeu est alors de mettre en place les 
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reviendront plus longuement : la coexistence est posée en principe général par la 
recommandation du 23 juillet 2003 établissant des lignes directrices à 
destination des Etats membres chargés de la mettre en œuvre sur le terrain. 

 Regardons simplement les enjeux liés à la coexistence en étudiant le réseau de 
cette entité (constitué à partir des liens cumulés, puis des liens spécifiques) dans 
le corpus. 

Réseau de l’entité « coexistence » 

 

 

  

                                                                                                                                     
mesures permettant de garantir cette absence d’OGM. [Problème pas de transposition en droit français de 
la directive 2001/18 jusqu’en 2008]. A noter qu’on a pu constater récemment, pour des raisons que l’on 
explicitera, que ce postulat pouvait être remis en cause. 
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Réseau spécifique de la coexistence122

 

 

Le premier réseau renvoie essentiellement aux règles juridiques qui organisent 
la coexistence, tandis que le second, plus spécifique, désigne les dispositifs de 
gestion de la coexistence. En effet, l’adoption par l’UE d’une législation fixant à 
0,9% de présence dans les semences le seuil d’étiquetage ne règle pas par lui-
même la question de la coexistence. La Commission, appelée par certaines ONG 
écologistes ou syndicats agricoles à adopter une législation sur la coexistence a 
considéré que l’édiction de règles concernant la coexistence relevait de la 
compétence des Etats-membres. Elle appelle les Etats à vérifier que leurs règles 
de responsabilité sont satisfaisantes. En outre, les acteurs qui souhaitent 
organiser la coexistence doivent mener des études (par modélisation ou sur le 
terrain) pour définir les distances à respecter (zones tampon) entre cultures 
OGM et non-OGM. La coexistence doit être organisée sur le terrain au niveau 
des parcelles par accords entre voisins et la possibilité de zones « sans OGM » 
n’est qu’à peine évoquée, laissant les  « régions sans OGM » (OGM-free regions) 
sans base juridique. Le réseau des européen des régions sans OGM, né en 
janvier 2005 n’a donc toujours pas de statut juridique clair. Cette opposition 

                                                
122 Le réseau spécifique est calculé en éliminant les entités présentes massivement dans le corpus et 
suspectées, à juste titre, de jouer le rôle bien connu des arbres qui cachent la forêt. C’est une manière de 
rendre visible les liens plus spécifiques qui se nouent autour de l’entité de référence. 
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entre gestion au niveau de la parcelle et au niveau « régional » rappelle 
l’importance des échelles dans la problématique de la coexistence des cultures. 

On y reviendra, mais la période 6 est marquée par la question de la pertinence 
de la logique de seuil (étiquetage à partir d’un seuil de présence de 0,9% dans les 
semences) retenue pas la législation européenne, ce qui est loin de faire l’objet 
d’un accord. La radicalisation des positions autour des OGM que l’on a vu 
s’opérer autour des années 1998-2001 conduit les « anti » à rejeter la fixation 
conventionnelle d’un seuil: le seul seuil acceptable est selon eux celui de 0%. 
C’est donc le fondement même de la coexistence qui est  remis en question. 
Ainsi, on note que, dans le corpus, les qualificatifs les plus fréquemment 
associés à la « coexistence » sont :  « impossible » (47), « possible » (26), 
« paisible » (6), « harmonieuse » (3), « éventuelle » (2), « difficile » (2), « pacifiée » 
(2), « viable » (2), « incompatible » (1), « désastreuse » (1). 

On se souvient que le panel de la conférence de citoyens avait demandé de 
séparer les filières. Cette demande est satisfaite en 2003 par l’Union 
Européenne (recommandation du 23 juillet 2003) alors qu’elle ne se généralise et 
se consolide dans les discours qu’à partir de 2004-2005. La coexistence 
caractérise une (nouvelle) tentative de normalisation du dossier à travers la 
constitution d’un espace de calcul partagé, ce dont témoigne l’importance des 
catégories « Gestion des risques », « Formes juridiques », « Rhétorique 
scientifique », « dispositifs gestionnaires », « logique de seuil », « Logique 
financière », « Identification-Etiquetage-Traçabilité », « Formes de 
responsabilité », « Accord/Coopération » ou « Espace de calcul »… Mais comme ce 
projet émerge trop tard dans l’histoire des OGM en France, dossier déjà 
constitué comme un conflit entre les « pros » et les « antis », offrant peu de place 
à une position médiane. De sorte que le développement du thème de la 
coexistence offre aussi l’opportunité d’un retour de la critique 
environnementaliste des OGM, éclipsée par la critique « altermondialiste », 
« paysanne », ou « radicale », comme celle des faucheurs volontaires. Ainsi, 
parmi les 20 premières entités du corpus pour la période 6, on trouve 
l’environnement, les pesticides et les écologistes. De même, Arnaud Apoteker 
(responsable de la question des OGM pour Greenpeace-France) fait partie des 10 
personnes les plus citées dans le corpus au cours de la période. L’agriculture 
biologique et la contamination font quant à elles partie des entités dont le poids 
augmente le plus pendant la période. L’argument de l’agriculture biologique est 
porté de manière stratégique pour critiquer le modèle de la coexistence en 
montrant qu’il est intenable à la fois sur le plan agronomique et 
environnemental et sur le plan économique123

                                                
123 Cela dit, il s’agit d’une tout autre critique que celle de la domination économique des multinationales 
par les brevets sur le vivant. En même temps les deux critiques convergent dans le discours d’acteurs 
comme le Réseau Semences paysannes qui met en avant le risque de contrefaçon lié aux contaminations 
engendrées par la coexistence. 

. En effet, alors que la 
réglementation sur l’agriculture biologique n’a pas institué de seuil d’étiquetage 
différent de celui de l’agriculture conventionnelle (0 ,9%), certaines fédérations 
et certains agriculteurs promeuvent un seuil de 0,1%. Avec un tel seuil de 0,1%, 



  

 110  

considéré comme inaccessible pratiquement, les OGM annulent purement et 
simplement la possibilité d’une agriculture ainsi conçue. En outre, le thème de 
la menace que les OGM font peser sur l’agriculture biologique est porté aussi 
bien par des syndicats agricoles (comme la Confédération paysanne, voire la 
Coordination rurale ou le Modef) que par des associations de consommateurs 
(comme l’UFC-Que choisir) et des associations écologistes comme Greenpeace 
qui en fait son nouveau cheval de bataille en publiant en octobre 2007 un 
rapport intitulé « La bombe OGM. Témoignages sur l’impossible coexistence des 
filières OGM et sans OGM ».  

Ainsi se trouve reconstitué le front commun entre enjeux agricoles, 
environnementaux et de consommation qui avait permis l’émergence de la 
critique des OGM sur la scène publique entre 1996 et 1998 et qui s’était peu à 
peu effritée avec le mouvement altermondialiste et la montée en puissance de la 
Confédération paysanne et de sa figure de proue : José Bové. 

C’est dans cette configuration déjà bien chargée qu’entre en scène, à partir de 
2004-2005, un nouvel actant : les abeilles. Déjà bien présentes dans l’espace 
médiatique avec les dossiers du Gaucho puis celui du Régent, elles vont servir la 
critique des OGM et particulièrement celle du modèle de la coexistence124

Le 4 juillet, devant la cour d'Appel d'Agen, c'est au nom des 
Apiculteurs, de la Confédération paysanne et des Agro-biologistes 
que l'avocat François Roux avait clamé un vibrant " protégez-nous ! 
".Bien que cette procédure confirme la contamination, le Tribunal en 
a décidé autrement en confirmant le jugement de Marmande qui 
demandait aux apiculteurs de s'éloigner des parcelles OGM, niant à 
nouveau les atteintes au droit d'exercer leur activité que constituent 
les sources de contamination aux champs. Les syndicats et 
associations déboutées alertent sur les conséquences qu'aurait cette 
disparition inéluctable des abeilles sur les cultures de fruits, de 
légumes et de tournesol et refusent que les filières de qualité, 
l'apiculture et l'agro-biologie doivent céder le champ d'activité de 

. Les 
abeilles introduisent avec elles deux arguments efficaces. En premier lieu, force 
est de constater que les premières études sur les contaminations avaient sous-
estimé le rôle des abeilles dans le transport des pollens, en particulier pour le 
maïs. L’activité des abeilles occasionne pour les agriculteurs contaminés des 
dommages économiques qui avaient été sous-estimés jusque là. En second lieu, 
s’il était démontré que le pollen des OGM compliquait l’existence des abeilles, 
voire se révélait mortel, cela mettrait tout à la fois en péril une espèce et des 
activités économiques, comme l’apiculture et l’arboriculture. Les dommages 
seraient dès lors incalculables. En faisant monter en puissance les abeilles les 
anti-OGM entendent démonter le modèle de la coexistence. L’argument ne cesse 
de se renforcer à partir de 2006-2007, et les apiculteurs se retrouvent à 
plusieurs reprises en tête des cortèges : 

                                                
124 On les trouvera notamment dans les arguments développés au cours des procès du centre de la France 
(Clermont-Ferrand, Riom). 
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leur métier et de leur existence à la technologie OGM. […] Face à 
cette situation de sabotage économique, la Confédération Paysanne,  
les Apiculteurs et les Agro-biologistes envisagent de poursuivre 
l'Etat français pour non assistance à Agriculture en danger et 
l'obliger à assurer la protection des systèmes agraires préexistants, 
l'autorisation délivrée entraînant la pollution génétique ! Si la loi ne 
permet pas aux paysans qui ne veulent pas d'OGM de défendre leur 
liberté d'entreprendre dans le respect de la liberté d'autrui et 
permet aux transgéniculteurs d'atteindre impunément à la liberté 
d'autrui , la loi doit être changée ! 

« Contamination cultures OGM : Non assistance à Agriculture en 
danger ! », Confédération paysanne, Communiqué du 16 juillet 2007 

[photo retirée provisoirement cause poids fichier] 

Prise de vue lors d’une manifestation devant le Sénat à Paris début 
2008 

Au cours de cette période, la France est condamnée plusieurs fois par la Cour de 
Justice des Communautés Européennes pour non transposition de la Directive 
2001/18. L’inaction du Législateur commence à servir d’argument dans les 
procès intentés par les associations ou les élus locaux. Le gouvernement tente 
donc de faire voter une loi réalisant la transposition. Le projet de loi débute ses 
navettes devant le Parlement et ne parvient au bout du processus au cours de 
l’année 2006. Il faut dire que la campagne électorale pour la présidentielle 
modifie, au moins virtuellement, la place et le sort de nombreux dossiers. Alors 
que le mouvement des faucheurs volontaires ou les actions des pouvoirs locaux 
en faveur de communes ou régions sans OGM l’avaient fortement ancré dans des 
scènes locales, avec la campagne présidentielle du printemps 2007, le dossier des 
OGM est peu à peu ramené au centre de l’espace politique national. 

Les mesures opérées sur la sixième période du corpus font apparaître deux 
configurations importantes : la première est liée au projet de loi visant à 
transposer la directive 2001/18 en droit français, débattu au parlement au 
printemps 2006, mais qui ne sera pas adopté définitivement, probablement en 
raison de la proximité de l’élection présidentielle de 2007 (d’où la forte présence 
dans le sous-corpus de thèmes comme article, loi, parlement, majorité, Chirac, 
Bussereau, Goullard, Villepin, Cohen, Bizet). Par ailleurs, on enregistre la 
montée en puissance des candidats à la présidentielle dans le corpus (Royal, 
Sarkozy, Voynet, Bayrou, Besancenot, Buffet, sans parler de … Bové) ce qui 
confirme le retour du politique au cœur du dossier des OGM, que l’on va 
retrouver dans la plupart des discours des candidats125

 

. 

                                                
125 Voir F. Chateauraynaud et alii, Dialogue avec un sociologue électronique sur u corpus de discours politiques (2002-
2007), Document du GSPR, Paris, EHESS, avril 2007. 
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Enquêteur : Essaye d’identifier les thèmes qui sont à la fois les plus 
communément partagés et qui divisent le plus les auteurs-acteurs du 
corpus 

Marlowe : […] Je raisonne sur les entités élémentaires sans tenir 
compte des regroupements opérés par les Etres-Fictifs.  J’ai trouvé 24 
entités qui satisfont l’ensemble des critères. […] Voici les éléments 
sélectionnés, ordonnés par poids décroissant : 

Europe 4399 

immigration 2036 

sécurité 1631 

chômage 1098 

Turquie 540 

retraites 536 

fonctionnaires 516 

banlieues 461 

35 heures 445 

terrorisme 311 

précarité 308 

Irak 283 

inégalités 251 

laïcité 244 

fiscalité 227 

sondages 210 

Iran 168 

démocratie participative 140 

gaz à effet de serre 110 

OGM 101 

identité nationale 93 

privatisation 92 

parité 66 

Clearstream 36 
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Chapitre 7 : Du Grenelle de l’environnement à la loi 
 

La décision d’organiser un « Grenelle de l’environnement » annoncée le 16 mai 
2007 ouvre une nouvelle période. Ainsi, lorsqu’on demande au logiciel Marlowe 
de calculer les éléments « reconfigurateurs » du corpus, le dernier être fictif 
potentiellement reconfigurateur qu’il identifie est précisément le Grenelle de 
l’environnement126

Très logiquement, la catégorie « Sociologie politique » figure en première place 
des registres de discours mobilisés pendant cette période. De même, les 
catégories « Concertation/ Négociation » et « Norme délibérative » figurent dans 
la liste des 20 catégories les plus utilisées. Outre le processus de discussion lui-
même et la mise en avant d’une nouveau mode de prise de décision, la période 
du Grenelle de l’environnement est marquée par une annonce de Jean-Louis 
Borloo (Ministre de l’Ecologie), le 21 septembre 2007, selon laquelle la France va 
activer la clause de sauvegarde

. En effet, le Grenelle – qui donne une place très importante 
aux OGM puisqu’ils sont pris en charge par un atelier intitulé 
« intergroupe OGM»– en instaurant une nouvelle discussion impliquant 
politiques, experts, professionnels et représentants de la société civile organisée 
semble recréer les conditions d’un débat argumenté face à un dossier bloqué 
politiquement. Le principe de la « concertation à cinq » peut a priori intéresser 
des acteurs qui ont jusqu’ici rejeté le mode de décision et d’action du politique 
dans son acception plus traditionnelle. 

127

                                                
126 Voir Annexe pour le calcul des reconfigurateurs par Marlowe. 
127 Clause prévue par l’article 26 de la Directive 2001/18, en vertu duquel un Etat membre peut suspendre 
la culture d’un OGM s’il apporte des éléments scientifiques nouveaux concernant les dangers présentés 
par cet organisme. 

 concernant le maïs Monsanto 810. Il s’agit du 
seul OGM cultivé à des fins commerciales en France à ce moment-là. Il présente 
un double intérêt : pour les pro-OGM, il a l’avantage de lutter contre la pyrale 
du maïs sans avoir, à ce jour, engendré d’insectes résistants. Son deuxième 
intérêt tient à la proximité dans le temps de l’expiration du brevet sur 
l’événement de transformation (théoriquement en 2011). Pour les semenciers 
français, cela permettrait d’intégrer le gène d’intérêt aux variétés adaptées aux 
conditions de culture du territoire. On constate l’absence totale de ce second 
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élément dans le corpus et dans les entretiens, alors même que dans ce cas 
précis, l’argument de la toute puissance économique de Monsanto est relativisé. 

Sans analyser en détail la production des énoncés sur les OGM opérés au cours 
du Grenelle, retenons que, dans ses conclusions, l’atelier intergroupe OGM 
dégage un certain nombre de positions autour de 7 principes. Les dispositions 
retenues ne font pas toujours un accord unanime mais, selon les cas, on parle de 
« consensus », d’ « accord majoritaire », ou encore d’ « accord général ». 

Brevetabilité du vivant : Il y a consensus sur la non-brevetabilité du 
génome. Certains préfèrent le Certificat d'Obtention Végétale. 
D'autres préconisent également les accords sui generis. Les 
représentants de la recherche ne souhaitent pas bloquer toute 
brevetabilité comme celle qui pourrait porter sur des séquences dont 
on connaîtrait la fonction précise, afin de préserver une capacité de 
recherche nationale. 

Libre de choix de produire : Accord général, moyennant le fait que 
son application soit réalisée sans coût supplémentaire pour les 
producteurs sans OGM. 

Libre choix de consommation : Accord majoritaire aussi du besoin 
d'étiquetage, pour l'alimentation humaine mais aussi animale. Il est 
jugé nécessaire que les étiquetages des produits issus d'animaux 
indiquent la présence d'OGM dans leur alimentation (pas de 
consensus). Les contraintes doivent être les mêmes pour les produits 
français que pour les produits importés (pas de consensus sur la 
faisabilité). 

Principe pollueur-payeur : Il y a accord sur le principe de pollueur-
payeur. Plusieurs points sont discutés concernant sa déclinaison en 
un régime de responsabilité :  - Concernant l'assurabilité, le 
contribuable ne doit pas être sollicité pour la financer (opposition 
d'un scientifique). Une option pourrait consister en la création 
initiale d'une caisse de péréquation, abondée par l'interprofession 
(certains représentants des agriculteurs la considérant comme 
infaisable au motif que les agriculteurs conventionnels ne 
voudraient pas financer les risques de ceux qui produisent des 
OGM). Elle pourrait également être abondée par une taxe 
obligatoire sur les OGM, compte tenu de la difficulté d'établir les 
responsabilités en cas de contamination et de la nécessaire 
mutualisation de la couverture du risque entre les producteurs 
d'OGM qui en découle. Une autre solution proposée consisterait à 
rendre l'assurance obligatoire pour les producteurs d'OGM ; - La 
charge de la preuve doit être portée par les semenciers producteurs 
d'OGM (consensus) et les cultivateurs d'OGM, en conformité avec la 
directive européenne sur la responsabilité environnementale ; - Les 
semenciers devraient provisionner leurs risques comme toute autre 
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industrie ; - Concernant la définition de la personne responsable, il 
est proposé, sans consensus, que c'est la personne qui peut agir sur 
le risque, c'est à dire conjointement le cultivateur d'OGM et le 
semencier ;  - Il est proposé d'instaurer la responsabilité pour faute 
présumée, (proposition collège associations, opposition de certains 
chercheurs) ;  - La responsabilité peut également concerner les 
surcoûts liés à l'établissement de la traçabilité et des filières 
séparées ;  - La définition des préjudices doit figurer dans la loi; les 
préjudices s'entendent à court terme ou à long terme, et les 
préjudices directs ou indirects (proposition collège association, 
appuyé par certains représentants agricoles) ;  - La création du 
statut de lanceur d'alerte pourra être inscrite dans la loi 
(consensus). 

Principe de précaution : Il est mis en oeuvre en particulier par la 
création et l'exercice de la haute autorité. Elle a une mission 
d'évaluation au cas par cas pour les autorisations de dissémination 
et de coordination du suivi et de la surveillance (débat sur le niveau 
d'articulation ou d'indépendance entre ces deux missions). 
Concernant la charge de la preuve, il est proposé que celui qui est 
responsable de l'invention assure le financement des expertises qui 
portent sur l'évaluation du risque, la haute autorité devant être 
dotée de moyens nécessaires pour réaliser des contre-expertises si 
nécessaire (voir également §2 sur la haute autorité). Le principe de 
l'étude au cas par cas, est adopté à l'unanimité, plusieurs 
participants précisant cependant que des effets plus généraux, sur 
le développement des résistances, sur l'érosion de l'agro-biodiversité, 
ou s'exprimant aux échelles des systèmes agraires ou sur le moyen 
et le long terme, doivent également être pris en compte par la haute 
autorité. 

Transparence : il est demandé de consolider et d'appliquer 
systématiquement les sanctions (catégorie 5, existantes) en cas de 
non-déclaration de parcelle cultivée en OGM. Une disposition 
nouvelle concernant les registres publics avec les parcelles 
cadastrées est à rendre obligatoire afin de préciser où se trouvent 
les OGM. Ils doivent être accessibles au public (pas de consensus). 
Demande non consensuelle d'une enquête publique de droit commun 
avant l'implantation de cultures OGM lorsqu'il s'agit d'essais en 
plein champ. Concernant les seuils, il y a consensus sur le fait que le 
seuil européen de 0,9 % pour l'étiquetage des produits n'a pas de 
fondement scientifique. Il y a accord pour que ce seuil ne s'applique 
pas aux semences et il y a débat pour savoir s'il faut l'appliquer aux 
récoltes. Dans tous les cas, la traçabilité doit être garantie. Il n'y a 
pas accord sur la traçabilité des produits carnés issus d'animaux 
ayant consommé des produits végétaux OGM, d'abord du fait d'un 
problème de faisabilité. 
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Subsidiarité : Certains participants soulignent que, comme pour les 
ICPE dans le cadre des documents d'urbanismes, certains élus 
locaux pourraient refuser sur leur territoire l'application des 
autorisations d'OGM. Cette disposition, non consensuelle, semble 
poser des problèmes de cohérence entre les niveaux de décision. 

Rapport de l’intergroupe OGM, 27 septembre 2007. 

Ces positions sont supposées guider la rédaction de la future loi transposant la 
Directive 2001/18. Mais on remarque les fortes variations internes au texte sur 
l’expression des modalités de l’accord. En réalité un conflit sous-jacent oppose 
déjà les protagonistes sur plusieurs points, notamment les formules « sans 
OGM » et « avec ou sans OGM ». La variation est décisive et va faire l’objet d’une 
intense bataille rangée à l’assemblée. Notons, pour l’anecdote, et pour rester sur 
le fil des expressions subtiles, que lors de son discours de clôture du Grenelle, le 
Président de la République parle à propos des OGM de « plantes pesticides »... 

Capture d’écran : entités du rapport de l’intergroupe sur les OGM, 27 septembre 2007 

 

Prospéro distribue les entités selon qu’elles pré-existaient dans le corpus à la 
date de ce texte, qu’elles sont présentes uniquement dans ce texte, ou qu’il en est 
en quelque sorte le préfigurateur puisqu’en prenant naissance à cette date, on 
observe qu’elles seront reprises ultérieurement. S’il faut éliminer virtuellement 
les variantes graphiques qui altèrent  la pureté du résultat de l’algorithme, on 
relève deux entités marquantes : « assurabilité » parmi les thèmes pas repris 
ailleurs (alors que le thème était présent dans les recommandations de la 
conférence de citoyens) ; « lanceur d’alerte » notion dont on connaît l’origine en 
sociologie et qui décolle dans ce dossier avec le Grenelle ! 
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L’irrésistible retour des forces 
 

Le Grenelle de l’Environnement a permis de mettre tous les acteurs autour 
d’une même table pour discuter et débattre, ce qui n’était pas une mince affaire 
étant donnée la situation d’affrontement auxquels les acteurs étaient parvenus 
et les risques de dérapage liés à la poursuite des actions de fauchage sur le 
terrain128. Les organisations, même les plus critiques à l’égard des OGM se 
félicitent qu’une concertation ait été tenue entièrement sur la place publique, 
interdisant ainsi le « double langage », sous l’égide du Ministère de l’Ecologie 
plutôt que celle du Ministère de l’Agriculture. A la fin de la conférence, José 
Bové invite l’ensemble des parties à une « paix des braves »129 concernant les 
OGM, et réclame une amnistie générale pour les faucheurs volontaires. Mais, 
dans les semaines qui suivent la clôture du Grenelle, les acteurs se mobilisent 
de nouveau pour « créer un rapport de forces » et faire en sorte que les décisions 
du gouvernement et du parlement « ne trahissent pas l’esprit du Grenelle ». A 
cet égard, le processus qui, de l’automne 2007 au mois de janvier 2008 va 
conduire la France à activer la clause de sauvegarde apparaît comme 
symptomatique. Pour les « anti-OGM », qui affirment avoir arraché à Jean-Louis 
Borloo la promesse d’un nouveau moratoire, il faut impérativement « activer la 
clause de sauvegarde ». Comme le répète José Bové à plusieurs reprises, la seule 
mesure qui sera acceptée, c’est un moratoire pris dans sa « traduction juridique » 
en droit européen. Mais le gouvernement commence par repousser l’échéance 
puis prend un simple arrêté suspendant provisoirement les cultures 
transgéniques, jusqu’au printemps, dans l’attente de l’adoption d’une loi, à un 
moment où l’on ne cultive pas de maïs en France. Pour obtenir cette activation 
de la clause de sauvegarde, les activistes menace de faire une grève de la faim 
dès le début du mois de décembre130

Un groupe d’une dizaine de personnes commence la grève de la faim le 3 janvier 
2008 à Paris, quelques jours avant que le comité de préfiguration de la « future 

. 

                                                
128 Au mois d’août 2007, au moment même où les « groupes de travail » préparent l’ouverture de la partie 
« publique » du Grenelle, un agriculteur, Claude Lagorse, qui cultive des OGM sur son exploitation (sans 
en avoir informé sa famille ni ses voisins), se suicide après avoir appris que des faucheurs ont l’intention 
de venir pique-niquer sur sa parcelle pour « discuter » avec lui de son choix de cultiver des OGM. 
129 « Il y a eu un conflit qui aujourd’hui se conclut au plus haut niveau de l’Etat. Je pense qu’il faut qu’il y ait une sorte de 
paix des braves qui soit signée pour qu’enfin on puisse travailler concrètement sur des nouveaux projets » (« José Bové 
pour la ‘paix des braves’ entre pro- et anti-OGM », AFP, 12 novembre 2007). 
130 Lors d’un meeting anti-OGM organisé à Paris le 1er décembre 2007, José Bové déclare : « Au Grenelle, il 
n’y a rien eu sur les incinérateurs, sur les autoroutes, sur le nucléaire. Sur les OGM, on a eu des avancées parce qu’on avait 
créé un rapport de force. Donc il faut continuer à se mobiliser, être en rupture avec le système. Il faut créer un rapport de force 
pour obtenir des choses. […] Quand le Grenelle a été annoncé, les faucheurs volontaires n’ont pas cessé leurs actions. Tout 
l’été ça a continué. C’est pour ça qu’on a obtenu des choses. Les associations environnementales avaient dit : ‘si il n’y a pas 
de moratoire, on quitte les discussions’. Nous on avait dit, ‘on fait une grève de la faim devant le Ministère de 
l’Environnement s’il n’y a pas de moratoire’. Et le seul outil pour le moratoire, c’est la clause de sauvegarde. C’est la 
traduction juridique du moratoire. Le reste c’est du baratin. […] Il y a trois jours, on apprend que le projet de loi va être 
déposé au Conseil d’Etat avant de passer devant l’Assemblée Nationale. On n’entend plus parler de la clause de sauvegarde. 
Ce sujet commence à passer à la trappe. On est en train de nous prendre pour des cons. Et on ne se laissera pas berner. […] 
Si la parole politique ne tient pas, le dialogue est rompu, et on va passer à un autre rapport de force. On va lancer un 
ultimatum au gouvernement, et on ne va pas attendre jusqu’au 15 décembre ». 



  

 118  

Haute-Autorité » sur les biotechnologies rende son avis sur le MON 810. Il doit 
servir d’appui au gouvernement pour activer ou non la clause de sauvegarde 
française. Le gouvernement considère que le rapport du comité permet d’émettre 
des « doutes sérieux » basés sur des éléments scientifiques nouveaux concernant 
le MON 810 et décide d’activer la clause de sauvegarde le 11 janvier. Le 12 
janvier, les « jeûneurs » mettent un terme à leur grève de la faim, tout en 
avertissant que leur combat n’est pas terminé. Mais, alors que le sénateur Jean-
François Le Grand, président du Comité, a rendu son rapport sur la base des 
conclusions des experts du comité le 8 janvier et a conclu à l’existence de 
« doutes sérieux », il est désavoué dès le lendemain par une majorité des experts 
dans une tribune qui paraît dans la presse. Ils affirment avoir fait part 
d’ « interrogations » et non de « doutes sérieux ». Cette polémique fait ressurgir 
les soupçons quant à l’action de forces manipulant en coulisses les prises de 
positions publiques au nom d’arguments scientifiques : 

"C'est un mauvais procès, une polémique entre ‘pro’ et ‘anti’ comme 
dans le nucléaire, avec des intérêts et des lobbies puissants derrière, 
dont on ne sortira que par la décision politique", a déclaré M. Le 
Grand à l'AFP, en réponse à la motion de défiance signée la veille 
par 14 membres du comité.   "Alors que je me situe sur un plan 
vétérinaire et sanitaire, où j'ai appris que le doute doit profiter au 
consommateur, ils sont arc-boutés, avec des lobbies puissants 
derrière", a-t-il poursuivi. Il en retire "la certitude (que) la Haute 
autorité dans sa version définitive devra inclure des membres sans 
aucun lien direct ou indirect avec des intérêts OGM". (AFP, 11 
janvier 2008) 

Le processus d’adoption de la loi sur les OGM ne fait qu’amplifier ce phénomène. 
D’emblée, l’article 1er de la loi, qui parle de « liberté de consommer et de produire 
avec ou sans OGM » au lieu de « sans OGM » est dénoncé par les associations 
écologistes et les groupes anti-OGM. Le processus législatif met en évidence les 
différences d’interprétation qui étaient restées implicites dans le texte du 
Grenelle et qui n’avaient cessé d’affleurer dans les discussions. Plus 
généralement, les sénateurs sont accusés d’altérer le texte de loi dans un sens 
très favorable aux OGM. 

Le Sénat a adopté dans la nuit de mardi à mercredi l'article 1er du 
projet de loi sur les OGM, stipulant que "les organismes 
génétiquement modifiés ne peuvent être cultivés, commercialisés ou 
utilisés que dans le respect de l'environnement et de la santé 
publique". L'article a été voté dans une rédaction proche de celle du 
texte initial, le rapporteur Jean Bizet (UMP) ayant retiré, à la 
demande du gouvernement, son amendement qui, à côté des 
"risques" à prendre en compte avant toute décision d'autorisation 
d'un OGM, en mentionnait aussi les "bénéfices pour 
l'environnement et la santé publique". M. Bizet a également renoncé 
à un amendement qui visait à garantir "la liberté de consommer et 
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de produire des OGM (...) ou de ne pas le faire", là où le texte 
original évoquait "la liberté de consommer et de produire avec ou 
sans OGM". Il a toutefois fait ajouter à cet alinéa la mention "dans 
le respect des prescriptions communautaires", ce qui a pour effet de 
faire référence, pour l'expression "sans OGM", à un seuil de 
contamination de 0,9%, jugé trop élevé par les anti-OGM. Les 
sénateurs ont ensuite adopté à l'initiative de M. Bizet et de son 
collègue socialiste Jean-Marc Pastor un amendement rebaptisant la 
"Haute autorité sur les organismes génétiquement modifiés" en 
"Haut conseil des biotechnologies". Aux termes d'un autre 
amendement du rapporteur, ce Haut conseil formulera à l'adresse 
du gouvernement des avis sur les "risques" et les "bénéfices" que 
représentent les OGM. Le texte initial ne mentionnait que les 
risques pour l'environnement et la santé publique. Le Haut conseil 
pourra être saisi non pas par "toute personne concernée", comme le 
prévoyait le projet de loi, mais "à la demande des associations 
agréées de consommateurs" comme l'a souhaité M. Bizet, ainsi que, 
en vertu d'un sous amendement du gouvernement, des associations 
relevant du code de la santé publique. Dans la rédaction votée par 
les sénateurs, contre l'avis du gouvernement, ce Haut conseil sera 
composé d'un "comité scientifique" et d'un "comité de la société 
civile", le premier formulant des "avis" et le second des 
"recommandations". Selon un amendement de Daniel Soulage 
(UDF), son président est nommé par le Premier ministre, "après 
avis des commissions du Parlement compétentes en matière 
d'agriculture et d'environnement". Un amendement signé par plus 
de 100 sénateurs UMP et radicaux prévoit en outre qu'il s'agira 
d'"un scientifique choisi en fonction de ses compétences et de la 
qualité de ses publications". L'adoption de ce dernier amendement a 
suscité une vive réaction des Verts, attachés à ce que les 
scientifiques et la société civile soient placés sur un pied d'égalité. 
"Nous sommes en train d'enterrer l'esprit de Grenelle", s'est désolé 
le sénateur Vert Jacques Muller. 

AFP, 6 février 2008 

Ce qui frappe ici, du point de vue de la technique législative, c’est l’impact du 
processus de concertation du Grenelle sur la formulation du texte de loi. On ne 
négocie pas en soi les amendements, on le fait en référence constante à l’ « esprit 
du Grenelle », qui fonctionne comme une institution extérieure au processus 
législatif. Comme toujours, entre les lignes des articles en cours de rédaction, 
s’agitent des réseaux et des groupes de pression. Pour les uns cela signifie que la 
démocratie fonctionne pleinement ; pour les autres que des pouvoirs et des forces 
occultes, plaçant le pays au bord de la violence politique, sont à l’œuvre contre 
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toute rationalité131. La discussion du projet de loi cesse en février-mars, à 
l’approche des élections municipales. Alors que le débat législatif doit reprendre 
à l’Assemblée nationale en avril, les accusations réciproques de lobbying et de 
tentatives de pressions sur les députés et les sénateurs ne font que 
s’accentuer132

OGM : climat de suspicion dans les rangs de l'Assemblée Les 
députés ont entamé hier l'examen du projet de loi sur les OGM dans 
un climat de suspicion, se lançant mutuellement des accusations 

. Le Monde publie un article le 2 avril 2008 qui titre : « Un 
sénateur UMP estime que des parlementaires pro-OGM sont " actionnés " par 
les semenciers »,  et le fait suivre le lendemain par un autre qui va dans l’autre 
sens, « Les élus UMP nient être à la solde des semenciers ». Mais le climat est 
tendu au sein de la majorité parlementaire et, si cette première fissure en 
annonce d’autres, il est remarquable que ce soit sur les OGM que le parti au 
pouvoir commence à révéler ses tensions internes. Mis à l’index par le président 
de l’Assemblée, le sénateur Jean-François Le Grand et le député François 
Grosdidier n’hésitent pas à dénoncer des pressions. Par exemple dans Le 
Monde : 

Comment expliquez-vous votre mise au ban du groupe UMP au 
Sénat lors de l'examen de la loi sur les OGM ?    

Certains ont fait main basse sur l'UMP afin de défendre des intérêts 
mercantiles, " ripolinés " pour les rendre sympathiques : on a parlé 
de l'avenir de la science, de celui de la recherche... La force de frappe 
de  Monsanto et des autres semenciers est phénoménale. Il fallait 
voir la violence des réactions de Bernard Accoyer - président de 
l'Assemblée nationale - et d'autres au lendemain de l'avis rendu par 
le Comité de préfiguration. Il suffit de comparer les argumentaires 
des uns et des autres - identiques - pour comprendre l'origine de leur 
colère. Ils ont été actionnés. J'ai été approché par  Monsanto, et j'ai 
refusé de leur parler. Je veux rester libre. 

Le Monde, 2 avril 2008    

 

                                                
131 Soit le point de vue de Jean Bizet lors d’un entretien au Sénat en avril 2009 : « ça m'a fait penser que 
quand on avait auditionné […] le professeur […] le type, pendant l'audition , il a éclaté en sanglots , il s'est 
effondré ! On a dû  arrêter les auditions, faire venir un café ... Le type il a fondu en larmes parce que , lui , 
scientifique , avoir des lettres de menaces dans sa boîte aux lettres , se faire traiter de vendu , le mec il a 
perdu les pédales , il a déprimé .Faut voir aussi qu'il y avait parmi les anti des extrémistes qui ... et j'ai eu le 
malheur une fois de répondre à un mail et dans les dix minutes qui ont suivis ... […] s'est retrouvé sur le 
net ... […] Je le rappelle : j'ai la tête haute et les deux pieds par terre , qu'on ne vienne jamais me chercher 
là-dessus parce que c'est le coup de poing dans la gueule ! Ces radicaux-là , moi j'en ai plus d'un qui sont 
venus me chercher dans ma permanence . Ils ont été bien reçus parce que moi j'ai rien à me reprocher, je 
n'émarge à rien , je fais mon boulot . » (Fin de l’entretien avec le sénateur Jean Bizet, 8 avril 2009. 
132 Pendant tout le processus de discussion de la loi, des militants de Greenpeace assure une « veille 
citoyenne » devant le Sénat ou l’Assemblée, et distribuent des « Monsanto d’or » aux parlementaires les 
plus favorables aux OGM. Pour l’anecdote, c’est le rapporteur du projet de loi, le sénateur Jean Bizet qui 
est le premier primé, « pour l’ensemble de son œuvre de promotion des OGM et de sape des principes issus du Grenelle ». 
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jugées "inacceptables" par le président de l'Assemblée.   Adopté le 8 
février en première lecture par le Sénat, et fortement amendé à 
cette occasion, le texte doit permettre de fixer les conditions de 
culture des organismes génétiquement modifiés et mettre la France 
en conformité avec ses obligations européennes. A quelques heures 
de l'ouverture du débat, le sénateur UMP Jean-François Legrand, 
président de la provisoire Haute Autorité sur les OGM, a ouvert les 
hostilités en dénonçant dans Le Monde "des intérêts mercantiles, 
ripolinés pour les rendre sympathiques", défendus au sein même de 
son parti par les pro-OGM. En réponse, depuis la tribune de 
l'hémicycle, le rapporteur de la loi Antoine Herth (UMP) a dénoncé 
"l'ampleur des pressions qui frisent parfois les tentatives 
d'intimidation", tandis que le député UMP Bernard Debré assurait 
que "jamais nous n'avons été autant matraqués par les anti-OGM", 
évoquant même, sans autre précision, des "menaces". Patrick Ollier, 
président UMP de la commission des Affaires économiques, lâchait 
également dans les couloirs que "le lobbying, pour l'instant, on ne le 
voit que du côté des amis de M. (José) Bové" avant d'appeler les élus 
à avoir le "courage d'aller à contre-courant de cette campagne 
partisane et irresponsable". 

Le Monde, 2 avril 2008 

Mais l’événement qui défraye le plus la chronique est l’amendement Chassaigne. 
Au cours de la discussion du projet de loi (le 2 avril), l’opposition parvient en 
effet à faire adopter un amendement à l’article 1er (l’amendement 252, ou 
amendement Chassaigne) qui prévoit que « l’utilisation des OGM ne peut se 
faire qu’en respectant non seulement l’environnement et la santé publique mais 
aussi les structures agricoles, les écosystèmes régionaux et les filières 
commerciales qualifiées sans OGM ». Certains acteurs espèrent que cet 
amendement pourrait ouvrir la voie à une reconnaissance des zones AOC ou des 
parcs naturels comme zones sans OGM. Cet amendement,  voté avec 
l’assentiment implicite de Nathalie Kosciusko-Morizet,  aggrave la polémique au 
sein de la majorité parlementaire. Une pétition est lancée pour le maintien de 
l’amendement Chassaigne dans le texte de loi. Finalement, l’amendement est 
conservé mais amendé en deuxième lecture par le Sénat, le texte précisant que 
« la définition du sans OGM se comprend nécessairement par rapport à la 
définition communautaire » (i.e. au seuil de contamination de 0,9%). L’opposition 
et les groupes anti-OGM accusent la droite parlementaire d’avoir « vidé de son 
contenu » l’amendement 252. Après quelques rebondissements supplémentaires, 
mais moins spectaculaires, la loi est adoptée, transposant ainsi la Directive 
2001/18 et posant officiellement le principe de la coexistence entre les cultures 
OGM, conventionnelles et biologiques. Notons encore que si la loi est votée 
malgré les accusations de lobbying qui ont jeté le doute sur l’autonomie du 
processus législatif, une grande partie de la charge est reportée sur les textes 
d’application qui seront du même coup assez long à paraître, créant entre le 
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printemps 2008 et la fin de l’année 2009 une sorte de quasi période de silence 
autour des OGM – particulièrement visible lorsque l’on regarde le déploiement 
temporel du corpus en fonction des mois : pas de texte d’application signifie pas 
de définition claire des distances entre les cultures « en coexistence », pas 
d’autorisation et donc pas ou peu de fauchage …  

Corpus contemporain (fin 2003-fin 2009) : nombre de textes par mois 

 

Si la somme de textes rassemblés sur la période de discussion puis de vote de la 
loi sur les OGM est considérable, constituant le moment le plus intense de 
l’histoire du dossier en France, l’application d’une requête sous Marlowe, 
demandant quel texte devrait être lu en priorité, a engendré à 2 reprises sur une 
série de tests effectués l’article du Canard enchaîné daté du 23 avril 2008 et 
intitulé : « Des députés UMP ont suivi à la lettre les lobbies pro-OGM. A 
l'Assemblée, plusieurs élus ont repris à leur compte certaines « propositions » 
des fabricants de semences. Mais sans l'avouer.’ » La pluralité des chemins 
utilisés par Marlowe explique la concurrence d’autres textes, mais l’interprète 
humain confirme qu’il résume assez bien les traits de la « crise législative des 
OGM » du printemps 2008, d’autant que plusieurs thèmes qui ont gonflé la note 
statistico-sémantique de ce texte sont liés à des jeux de mots pour le moins 
pertinents …. On ne peut donc qu’en restituer ici de larges extraits. 

Jamais les lobbies n'ont autant fait parler d'eux que dans le 
récent débat sur les OGM. Si bien que députés et sénateurs Verts 
réclament une commission d'enquête qui a toutes les chances 
d'être fauchée sur pied. Pourtant, les témoins de la 
"dissémination" des groupes de pressions au Parlement ne 
manquent pas. « J'ai rarement vu un lobby, celui des anti-OGM, 
agir avec autant d'intensité », a tonné, la semaine dernière, 
Bernard Accoyer, qui s'y connaît en matière de contre-feu. Le 
président UMP de l'Assemblée visait tout particulièrement José 
Bové, présent dans les tribunes du public lors de la discussion du 
projet de loi. Assidu au séance, l'écolo moustachu s'est amusé à 
commenter les échanges, au mépris des règles de silence 
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imposées aux spectateurs. […] Quoique plus discrets, les lobbies 
pro-OGM n’ont pas été en reste. N’est-ce pas un sénateur de 
droite, Jean-François Legrand, qui, le 1er avril, accusait certains 
de ses amis d’être à la solde de Monsanto ? Ses collègues députés 
eurent beau crier à l’outrage, les semenciers ont bien tenté de 
peser sur les débats. La preuve, quinze jours avant l’ouverture de 
la discussion à l’Assemblée, ils ont adressé un courrier 
argumenté à quelques députés dûment choisis en fonction de leur 
« compréhension du sujet », selon l’expression de Gérard Faure, 
l’un des signataires. « Le Canard » s’est procuré un exemplaire de 
cette lettre pleine de bons conseils. 

Elle est datée du 14 mars et signée, entre autres, par le président 
du Groupement interprofessionnel des semences et plants, par le 
directeur de l’Association de l’industrie des semences et plants, 
par le directeur de l’Association de l’industrie des semences et 
plantes oléagineuses et par le vice-président de la Chambre 
syndicale des entreprises françaises de semences de maïs. En 
clair, tous les syndicats de défense des intérêts des semenciers en 
France, parmi lesquels Monsanto et Limagrain. « Les sénateurs 
ont adopté en première lecture un projet de loi équilibré, offrant 
un cadre clair à la culture des OGM en France ». Ainsi débute 
leur lettre. Hasard, l’expression « projet de loi équilibré » est 
justement celle que reprennent les députés UMP Christian 
Jacob, Bernard Debré et Marc Laffineur, le 26 mars, lors de 
l’examen du texte en commission … Mais les semenciers ont beau 
être satisfaits du vote sénatorial, ils n’en suggèrent pas moins 
quelques petites améliorations du texte de loi au élus du Palais-
Bourbon. 

Premier point « essentiel » à leurs yeux, « protéger les avancées 
introduites sur le fonctionnement d’un Haut Conseil sur les 
OGM, notamment la séparation claire entre les avis du comité 
scientifique et les recommandations d’ordre général de la société 
civile ». Pour que le Haut Conseil des OGM ne soit pas noyauté 
par les « anti », son président, expliquent-ils, doit être « nommé 
par les membres du comité scientifique, en fonction de ses 
compétences ». […] Autre exigence « essentielle » de ses 
semenciers, modifier l’article 5 du projet de loi, qui instaure, pour 
l’agriculteur OGM, une « responsabilité économique de plein 
droit » en cas de dissémination. Une disposition « très 
discriminante et extrêmement sévère », jugent les signataires. Ils 
souhaitent, en conséquence, que soient insérées « dans la loi des 
causes d’exonération de l’agriculteur ». Christian Jacob est 
d’accord, et il exauce leur souhait. Cet ancien président du 
Centre des jeunes agriculteurs dépose aussitôt un amendement 
qui reprend exactement ces termes. Il défend ensuite un sous-
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amendement à l’article 6 du projet de loi, supprimant 
« l’obligation faite à l’exploitant d’informer, préalablement aux 
semis, les exploitants des parcelles entourant les cultures 
d’OGM ». Hasard, une fois encore, c’est une revendication des 
semenciers. Lesquels estiment que cet article 6 « fait peser un 
grave risque sur l’ordre public et ne respecte pas la libre 
entreprise des agriculteurs en raison de la pression morale 
exercée » par les anti-OGM. 

Claude Gatignol, député UMP de la Manche […] reprend, 
presque mot pour mot, une partie de la lettre du 14 mars. Pour le 
recensement des surfaces de culture OGM, il lui paraît, dit-il, 
« plus judicieux de fournir une information au niveau du 
département ». […] Gatignol ajoute : « L’information de chaque 
exploitant risque d’accroître les risques d’actions malveillantes 
contre les cultures OGM en plein champ ». Curieux, les 
semenciers avaient eu la même idée : « La publication du registre 
parcellaire des cultures OGM met en danger la sécurité des 
agriculteurs, de leurs proches et de leurs biens ». Voilà qui frise 
le plagiat. 
Bref, les arguments des semenciers n’ont pas manqué d’enrichir 
le débat parlementaire … Cela n’a pas été sans risque, parfois, 
pour la majorité. Leur lobby n’est pas pour rien dans la bataille 
d’Hernani suscitée par l’amendement du député PC Chassaigne, 
qui voulait protéger les filières AOC des OGM. A l’origine de la 
colère du groupe UMP contre l’impertinente secrétaire d’Etat à 
l’Ecologie qui ne s’était pas opposée à l’amendement félon, 
comment ne pas voir le « principe » du « libre choix des 
agriculteurs français » défendu dans la lettre du 14 mars ! 
Comme quoi un semencier peut planter … un gouvernement. 
Mais de là à conclure que des élus UMP sont sous influence, il y a 
un pas qui, en l’espèce (sans OGM), mérite d’être franchi. 

Le Canard enchaîné, 23 avril 2008 

Deux événements marquent également la période. Si leur visibilité est moindre 
sur le coup, ils vont produire des effets à plus long terme et donner lieu à des 
reprises dans de multiples arènes. Il y a d’abord le changement de phase de 
l’affaire Vélot, qui passe plus nettement dans les medias nationaux, ce qui croise 
un processus de « montée en généralité » de la question de la protection des 
lanceurs d’alerte portée par un groupe de parlementaires et l’association 
Sciences Citoyennes. Christian Vélot, chercheur universitaire en biologie 
moléculaire à Orsay, dénonce les mauvais traitements qu’il subit de la part de sa 
hiérarchie pour cause de son travail d’information sur les risques liés aux 
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OGM133. Bien que les mauvais traitements datent déjà un peu, la sortie publique 
de cette affaire consolide la place de la notion de « lanceurs d’alerte »  dans le 
dossier. Ce faisant, Vélot qui dénonce de manière générale les plantes 
génétiquement modifiées, devient une des figures médiatiques du lanceur 
d’alerte maltraité, à côté notamment de Pierre Méneton (affaire du sel), Etienne 
Cendrier (porte-parole de Robin des Toits, groupe militant sur les risques liés 
aux antennes-relais de téléphonie mobile et Véronique Lapidès (polémique 
autour d’un ancien site de Kodak, pollué à Vincennes) – la revendication de 
protection des lanceurs d’alerte qui donne lieu à un colloque au sénat en mars 
2008, se situe dans la préparation de la loi Grenelle I134

Dans la même période est publié le livre Le monde selon Monsanto, qui paraît 
juste au début du débat parlementaire. Le 11 mars très exactement (entre les 
deux phases de discussion du projet de loi au parlement), la chaîne Arte diffuse 
le documentaire de Marie-Monique Robin Le monde selon Monsanto, au moment 
où le livre éponyme paraît. Le livre et le documentaire (même s’ils sont 
consacrés à l’entreprise Monsanto et abordent aussi des thèmes comme les 
pesticides ou l’hormone de croissance) constituent l’idéal-type de la critique anti-
OGM dont ils concentrent et synthétisent tous les traits, bénéficiant d’un succès 
immédiat

.  

135

                                                
133 Voir son entretien dans Libération, "Pour que les OGM se vendent, on leur invente une utilité sociale" 
Débat. Peut-on se passer des OGM ? Entretien avec le chercheur Christian Vélot », 4 février 2008. 
Notons que Christian Vélot a inauguré la série des entretiens menés lors de cette enquête collective sur les 
OGM. Conduit à Orsay le 12 mars 2008, cet entretien est de loin le plus long de la série (80 pages selon la 
version retranscrite). 
134 Dans le cadre des travaux préparatoires de la loi » post-Grenelle de l’environnement », différents 
acteurs oeuvrent à la création d’une « haute autorité de protection de l'alerte et de l'expertise ». Deux 
rapports, l’un remis au Président de la République par Corinne Lepage, Droit à l’information environnementale 
(janvier 2008) et l’autre à l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et techniques, par 
Christine Blandin, Risques chimiques au quotidien : éthers de glycol et polluants de l'air intérieur. Quelle expertise pour 
notre santé ? (janvier 2008) s’inscrivent dans la vague créée par le Grenelle dont le Groupe de travail V 
intitulé « Construire une démocratie écologique : Institutions et gouvernance » avait traité de l’expertise 
comme un des thèmes prioritaires. Suite à la remise du rapport de la commission Lepage qui concluait à la 
nécessité d’une « haute autorité de l’expertise », comprenant un volet sur les  alertes, un colloque est 
organisé en mars 2008, au Sénat. Intitulé : « Lanceurs d'alerte et système d'expertise : vers une législation exemplaire 
en 2008 ? », il réunissait des parlementaires comme Marie-Christine Blandin et Corinne Lepage, des 
chercheurs militants, comme Jacques Testart et André Cicolella, des avocats comme Bernard Fau et Jean-
Paul Teissonnière, des juristes comme Marie-Angèle Hermitte et Christine Noiville. L’originalité de ce 
colloque tenait surtout à la participation de personnes venues témoigner des pressions subies lors de leurs 
prises de parole. 
135 La diffusion de ce documentaire a permis à Arte de réaliser sa meilleure audience de l’année. Le livre 
s’est vendu à 23 000 exemplaires la semaine suivant sa parution. Le 21 mars, soit 10 jours après sa 
diffusion à l’antenne, le documentaire avait déjà été visionné plus de 100 000 fois sur le site internet de la 
chaîne. 

. L’ouvrage, qui consacre beaucoup de pages aux comportements 
passés de la firme, et aux dangers avérés des pesticides, rassemble sur la 
question des OGM l’ensemble des signaux d’alerte qui ont marqué, en différents 
points de la planète, l’histoire politique du dossier. Si les dimensions sanitaires 
et environnementales sont très présentes, c’est néanmoins la dimension 
économique qui est prédominante, l’accent étant mis sur la manière dont la 
multinationale Monsanto tisse son emprise sur les marchés agricoles au 
détriment des formes traditionnelles d’agriculture. Reprenant les arguments 
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élaborés au cours d’une décennie de controverses et de conflits, il entend 
démontrer que Monsanto n’a pu développer ses produits et accaparer les 
marchés afférents qu’en bafouant tous les principes démocratiques et en menant 
un travail intense de « lobbying », de « collusion » et de « manipulation » auprès 
des Etats, des parlements, des administrations sanitaires et des scientifiques. 

Au final, la période ouverte par le Grenelle, qui visait à établir un compromis 
sur des valeurs supérieures (l’environnement et la santé) tout en instituant un 
mode de débat et de prise de décision nouveaux, se termine, avec le processus 
législatif autour de la loi sur les OGM, par une nouvelle épreuve de forces entre 
deux camps aux positions apparemment inconciliables. Cette épreuve est en 
particulier marquée par les accusations réciproques de « mensonge », de 
« manipulations » et de « lobbying » en faveur d’intérêts privés ou particuliers 
contre l’intérêt général. Si le Grenelle de l’environnement, de plus en plus 
dénoncé dans les années qui suivent comme une « supercherie »136 a permis 
l’adoption de la loi (sans cesse repoussée depuis 2001), le texte ne satisfait ni les 
anti-OGM, ni les agriculteurs qui souhaitent cultiver des OGM. Du côté de ceux 
qui ne sont pas opposés aux OGM, la critique du mode de traitement politique 
de la question a créé un nouveau point d’irréversibilité, résumé par le terme de 
défiance137. Les modalités d’activation de la clause de sauvegarde n’ont en 
réalité satisfait personne, le gouvernement ayant été désavoué par le comité 
dont il s’était réclamé pour avancer des « éléments scientifiques nouveaux ». De 
même, l’accusation de « deal politique » sous la forme d’un marchandage « OGM 
contre nucléaire » en amont du Grenelle entre Sarkozy et certains groupes 
écologistes, se diffuse dans de multiples arènes. Dans le monde de l’agriculture, 
la critique de la dimension politique du dossier s’enregistre dans tous les 
secteurs. En termes de conséquences, les acteurs sont convaincus de l’ouverture 
d’une nouvelle phase de la guerre des OGM : « si les distances de séparation sont 
trop grandes, le premier type qui cultive trois salades pourra nous faire un 
procès, et ce sera la fin des OGM en France »138

                                                
136 La formule lâchée par le président de la République au Salon de l’agriculture début 2010 donne raison 
aux sceptiques. Lors d’une visite matinale au salon, le chef de l'Etat, sans aller jusqu'à remettre 
explicitement en cause les mesures du Grenelle, étant pris par une logique électorale (celle des régionales), 
Sarkozy relativise le poids des objectifs environnementaux dans la politique agricole : « Je voudrais dire un 
mot de toutes ces questions d'environnement, parce que là aussi ça commence à bien faire. Je crois à une 
agriculture durable. […] Mais il faut que nous changions notre méthode de mise en œuvre des mesures 
environnementales en agriculture. [...] Sur les normes environnementales, je souhaite qu'on montre 
l'exemple mais qu'on avance en regardant ce que font les autres, parce que sinon il n'y aura plus d'éleveurs 
de porcs bientôt chez nous. » En effet, ce serait d'autant plus regrettable que, selon le dicton 
populaire, « dans le cochon tout est bon ! » 
137 P. Rosanvallon, La contre-démocratie. La politique à l’âge de la défiance, Paris, Seuil, 2006. 
138 Une série de 6 entretiens ont été menés auprès d’agriculteurs du Sud-Ouest plutôt favorables aux 
OGM. Comme il ne s’agit pas de personnages publics ou de porte-parole institués, ils ont été anonymisés 
et, dans le corpus, leurs auteurs ont pour noms les lettres A à F. 

. 
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Chapitre 8 : Après la loi : comment civiliser les radicalités ? 
 

S‘il y a un fait notable de la nouvelle période qui débute après le vote de la loi, 
outre la baisse significative de productions écrites et d’interventions orales, le 
dossier des OGM reculant largement dans la liste des affaires publiques au 
cours du deuxième semestre de 2008139

 

, c’est l’attente des décrets d’application 
et de la mise en place des instances, en particulier le Haut-Conseil des 
Biotechnologies (HCB), qui vont donner corps aux dispositions instituées par la 
loi. 

Distribution mensuelle des textes de la période 8 du corpus (n=763) 

La baisse d’intensité des mobilisations et des discussions autour des OGM dans 
les mois qui suivent le vote de la loi est d’autant plus facile à attester qu’il se 
produit, normalement, un effet d’enquête en vertu duquel un corpus a tendance 
à être surdéveloppé pendant la période de la recherche (ici 2007-2009), puisque 
l’on prend en compte beaucoup plus d’acteurs et de supports que dans le cas d’un 
                                                
139 On s’appuie ici sur les tables produites quotidiennement par le chroniqueur de Marlowe qui enregistre 
systématiquement depuis 2004 les objets d’alertes qui occupent le devant de la scène politico-médiatique. 
Sur cette procédure, voir F. Chateauraynaud et J. Debaz, « Veille sociologique et flux d’informations 
numériques », texte de la communication à l'atelier « Veille numérique, au carrefour des sciences », Actes du 
colloque ECG, Strasbourg, 2009. 
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suivi de routine140

« En conséquence, l'Agence française de sécurité sanitaire des 
aliments estime qu'au regard des données présentées dans le 

. La distribution précédente montre que l’ « affaire » des OGM 
semble repartir en février 2009. Le pic enregistré en début d’année se 
maintiendra quelques mois, mais globalement c’est un « retour au calme ». 

Quels sont donc les auteurs-acteurs qui prennent le plus la parole au cours de 
cette période qui s’apparente au « régime de normalisation » modélisé par la 
pragmatique des alertes et crises ? En tête de liste on trouve Greenpeace (111 
contributions), puis INFOGM (65), la Confédération paysanne (48), les Amis de 
la Terre (37), manifestant le maintien en présence des associations ; du côté des 
industriels ou des semenciers, on trouve Monsanto, qui totalise 32 contributions, 
l’ensemble formé par le Gnis, Oléosem, Seproma et UIPP (16) ; du côté  des 
medias, Le Monde (40), l’AFP (40), Les Echos (33), puis Ouest-France (30) 
premier représentant de la presse quotidienne régionale, Le Figaro (21), Sud-
Ouest (21), support beaucoup plus présent lors des actions de fauchage des 
années 2003 à 2007 ; la presse européenne est surtout représentée par 
Europolitique (27).  

Où sont donc passées les agences dans le processus ? Dans le corpus de la 
période 8, l’AFSSA n’intervient que 4 fois, toujours à propos du maïs. L’avis le 
plus commenté est celui que l’agence remet en janvier 2009 après avoir été 
saisie le 5 septembre 2008 par la Direction générale de la santé d'une demande 
d'avis sur le rapport du Pr le Maho adressé à la commission européenne en juin 
2008. L’épisode est intéressant puisqu’il fait suite à l'avis du Comité de 
Préfiguration de la Haute Autorité sur les OGM, à partir duquel le 
gouvernement a invoqué la clause de sauvegarde pour la culture du maïs 
MON810 (Le MON810 est une des vedettes du corpus OGM ; voir supra l’affaire 
du « doute sérieux » qui précède la discussion et le vote de la loi). En réponse à 
l’avis du Comité provisoire, Monsanto a présenté des arguments en défense du 
point de vue de l’absence de risque. Le MEEDDAT a demandé au Pr le Maho 
(membre du CPHA) d’évaluer l’argumentation de la firme. Or, le rapport remis 
par le Maho, communiqué à la commission Européenne, utilise des arguments 
sanitaires qui contredisent l’avis favorable de l’AFSSA daté du 30 avril 2008, le 
Maho faisant appel au principe de précaution. Sans entrer dans le détail des 
points controversés – le seul avis de l’AFSSA fait une quarantaine de pages 
d’énoncés assez techniques -  on peut retenir que l’agence sanitaire prend des 
positions favorables au MON 810 :  

                                                
140 On a pu montrer cet effet d’enquête sur la composition des corpus à propos du dossier nucléaire, 
marqué par des phases d’enquêtes et des objets d’étude différents (la problématique sanitaire dans les 
années 1995-1998, l’émergence de la nouvelle critique radicale anti-nucléaire au début des années 2000, 
puis les débats publics en 2005-2006,  et enfin l’enquête sur la gestion des déchets radioactifs en 2009. En 
soi, ce n’est pas un problème puisque les corpus sont bien des constructions liées à la logique d’enquête 
qui est privilégiée et qu’il y a de multiples moyens d’en prendre la mesure – ne serait-ce que par l’examen 
des jeux d’auteurs et de supports réunis. Dans le cas des OGM, on a malgré tout visé au départ une 
certaine exhaustivité sur la durée concernant les supports médiatiques nationaux et locaux, bénéficiant de 
la généralisation des bases de données de type Lexis-Nexis et Factiva, ainsi que des flux d’actualité sur le 
Web. 
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dossier, dont certaines ont été réactualisées et de nombreuses 
publiées dans la littérature scientifique à comité de lecture, les maïs 
portant l'événement de transformation MON810 et leurs produits 
dérivés présentent le même niveau de sécurité sanitaire que les 
variétés de maïs conventionnelles et leurs produits dérivés. […] 
L'AFSSA considère que les éléments du rapport du Pr le Maho […] 
n'apportent aucun élément nouveau qui remettrait en cause la 
sécurité sanitaire des maïs portant l'événement MON810. Le dossier 
technique accompagnant la demande de mise sur le marché satisfait 
à tous les requis des lignes directrices européennes : - leur 
équivalence substantielle a été démontrée ; - les études 
toxicologiques dont une étude de toxicité sub-chronique chez le rat, 
n'identifient pas d'effet néfaste lié à la consommation de ces maïs ;- 
de nombreuses études complémentaires sur espèces cibles (annexe 
II) ont été réalisées sans mettre en évidence une quelconque 
toxicité. Les données de consommation et d'exposition des maïs 
MON810 sur une période de plus de 10 ans sont informatives même 
s'il n'y a pas de déclaration systématique des effets indésirables 
potentiels dans les animaux d'élevage. Les maïs MON810 viennent 
d'être réévalués positivement par l'AFSSA (AFSSA, 2008a) et par 
l'AESA. Après analyse du rapport du Pr le Maho, le groupe 
scientifique GMO de l'AESA conclut qu'en termes de risques pour la 
santé humaine et animale, l'ensemble des informations fournies ne 
présente aucune nouvelle preuve scientifique qui pourrait invalider 
les évaluations antérieures des risques du maïs MON810 (AESA, 
2008c). Les critiques formulées dans le rapport du Pr le Maho ne 
conduisent pas à remettre en cause la démarche établie par l'AFSSA 
pour l'évaluation du risque toxicologique des OGM en matière 
alimentaire.» 

AFSSA, janvier 2009 

D’un certain point de vue il s’agit donc d’un non-événement qui n’apporte aucun 
élément nouveau dans la « controverse » ; mais d’un autre côté, on voit se former 
une opposition au sein du dispositif d’évaluation des risques entre le comité de 
préfiguration dont la composition est liée à l’histoire récente du dossier et au 
souci d’accroître la vigilance collective sur les stratégies des firmes semencières, 
et de l’autre les agences – l’AFSSA et l’AESA – considérées par la majorité des 
protagonistes comme des entités pro-OGM. Ce type de partage explique que la 
formation du Haut-Conseil ait pris du temps et qu’elle ait suscité de fortes 
attentes de la part de tous les acteurs concernés. Le pic de février 2009 est ainsi 
d’abord lié aux effets de la polémique suscitée par la position de l’AFSSA :  

« La culture de maïs OGM de Monsanto en France reste suspendue, 
a annoncé jeudi le gouvernement. Cette mise au point est 
intervenue après la polémique suscitée par la publication de l'avis 
d'une agence publique selon laquelle ce produit ne présente aucun 
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danger sanitaire. "La France maintient la suspension en attendant 
une décision de la Commission (européenne), qu'elle respectera", a 
déclaré à Bruxelles le Premier ministre François Fillon. L'avis de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments (Afssa) "ne 
remet pas en cause la clause de sauvegarde (...) qui repose sur des 
risques jugés sérieux pour l'environnement et non pas sur des 
risques sanitaires, objet de l'avis de ce jour de l'Afssa", a souligné le 
ministère de l'Ecologie. Les écologistes sont vent debout contre 
l'analyse de l'Afssa et ont salué la réponse gouvernementale. José 
Bové a parlé d'un "coup de force du lobby pro-OGM" et France 
nature environnement a dénoncé "un avis politique, pas 
scientifique". 

Agence Télégraphique Suisse, « France/OGM: les cultures restent 
suspendues, la polémique redémarre », 12 février 2009 

Un des événements déclencheurs de cette nouvelle polémique tient au mode de 
sortie publique du rapport de l’AFSSA, différents acteurs, comme Arnaud 
Apoteker de Greenpeace, s’étonnant de cette opportune « fuite organisée d'un 
rapport soi-disant secret », intervenant quelques jours avant la discussion de la 
clause de sauvegarde française à Bruxelles. Par le jeu des reprises, associations 
et medias co-construisent ce nouvel épisode qui fait craindre à certains acteurs 
une rupture du compromis politique élaboré à grand frais. Or,  Greenpeace qui 
met en ligne le jour même un communiqué intitulé « L'AFSSA hors sujet et 
instrumentalisée », et, l’effet du Grenelle ayant engendré un nouvel équilibre 
des forces, soutient le gouvernement dans sa démarche de précaution :  

« L'avis de l'AFSSA ne répond en rien aux préoccupations qui ont 
justifié la clause de sauvegarde française, prise en vertu de 
principes écologiques et non de principes sanitaires de court terme. 
En annonçant jeudi en milieu de journée que la France ne remettait 
pas en cause la suspension des cultures de maïs OGM, le 
gouvernement français s'est donc engagé dans la seule voie possible. 
Celle du bon sens. Greenpeace appelle maintenant le gouvernement 
à faire preuve du même discernement et de la même conviction les 
16 février et 2 mars lors des réunions à Bruxelles qui doivent se 
prononcer sur les clauses grecque, française, hongroise et 
autrichienne. » 

Greenpeace, 12 février 2009 

Selon les contextes, la conjonction santé-environnement qui s’est trouvée d’une 
certaine force dans certains processus (l’amiante, la téléphonie mobile, plus 
récemment le bisphénol) donne lieu à une disjonction. Il faut dire qu’une des 
caractéristiques de Greenpeace est de clairement préférer la dimension 
environnementale. On remarque au passage que les « principes écologiques » 
contiennent les « principes sanitaires » mais à long terme – ce qui est une 
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manière de pointer une logique de décision fondée sur des crises sanitaires des 
courte durée (H1N1 ne pouvant que confirmer ce point de vue …). Voir 
Greenpeace encourager le gouvernement à persévérer dans la voie d’un refus du 
maïs de Monsanto peut surprendre : mais c’est compter sans la dimension 
stratégique de l’ONG qui sait, des longue date, recomposer ses alliances et 
modifier ses plans d’action pour faire avancer les causes qu’elle défend. En 
attendant, l’argument des « doutes sérieux » est repris par Greenpeace contre 
l’avis de l’AFSSA : 

« Des doutes sérieux. Rappelons que la clause de sauvegarde 
française est principalement basée sur des considérations 
écologiques. En voici certaines : - " Le risque de pollinisation croisée 
ne peut être négligé " ; - " La protéine Bt produite naturellement par 
le bacille et celle produite par le maïs MON810 n'ont pas les mêmes 
séquences primaires ". Néanmoins, des risques sur la santé ont 
aussi été évoqués : - " A ce jour, aucun travail scientifique ne permet 
d'affirmer l'innocuité pour la santé de ces plantes transgéniques ". Il 
est vrai qu'en l'état actuel des connaissances, les risques à long 
terme de ces derniers sur l'environnement et la santé ne sont pas 
connus. La suspension des cultures d'OGM doit donc être maintenue 
au nom du principe de précaution et du droit des consommateurs et 
des agriculteurs à consommer et produire sans OGM. […] L'AFSSA 
ne s'est jamais intéressé aux effets sanitaires à long terme des 
OGM. L'avis de l'AFSSA doit donc être ramené à sa juste valeur, 
celle d'une agence sanitaire qui s'intéresse au court terme et néglige 
son rôle de prévention. A ce titre, non seulement il n'affaiblit en rien 
la position de la France et celle des autres pays ayant activé une 
clause de sauvegarde, mais il justifie la demande unanime des Etats 
Membres de réformer les méthodes d'évaluation. » 

Greenpeace, 12 février 2009 

L’évaluation, c’est précisément ce qui va être de nouveau en jeu avec la 
formation du HCB. Dans la période 8, il est question 180 fois du HCB dont la 
première occurrence est datée du 15 juin 2008, ce qui correspond au texte de la 
loi elle-même qui instaure son existence publique141

                                                
141 Loi n° 2008-595 du 25 juin 2008 relative aux organismes génétiquement modifiés 

. Sans entrer ici dans un 
commentaire approfondi du chapitre 1er de la loi, on peut noter que le HCB peut 
se saisir d'office, le faire à la demande de l'Office parlementaire d'évaluation des 
choix scientifiques et technologiques ou à la demande d'un député ou d'un 
sénateur, être saisi par des associations de défense des consommateurs agréées, 
des associations de protection de l'environnement agréées, des associations 
ayant une activité dans le domaine de la santé et de la prise en charge des 
malades agréées (selon  l'article L. 1114-1 du code de la santé publique), ou 
encore par des groupements de salariés et des groupements professionnels 
concernés par le domaine des biotechnologies. Il a pour mission de proposer, en 
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cas d’avis positif sur l’existence d’un risque, toutes mesures de nature à 
préserver l'environnement et la santé publique. Un autre point important est 
relatif à sa constitution puisqu’il est formé d’un comité scientifique, conçu de 
manière pluraliste, et d’un comité économique éthique et social. Comprenant 
plusieurs représentants d’associations de protection de l’environnement,  
d’associations de consommateurs et d’usagers des instances hospitalières, il 
comprend également un membre du Comité Consultatif National d’Ethique, des 
représentants des organisations professionnelles agricoles, dont un représentant 
de l’agriculture biologique et un représentant de l’apiculture ; on y trouve 
également un porte-parole de l’industrie pharmaceutique, des distributeurs de 
semences, de l’industrie agro-alimentaire ; il y a des représentants des salariés 
et des élus (association des maires de France, départements, régions, l’Office 
parlementaire), ainsi qu’un sociologue, une juriste et un économiste. Les experts 
en SHS sont censés être indépendants et leur entrée dans le dispositif marque la 
place prise désormais par l’évaluation socio-économique qui étend le champ de 
l’expertise. Les autres membres sont nommés pour leur capacité à représenter 
des intérêts divers. Cela reconduit de fait les oppositions réputées intangibles 
qui se réveillent à chaque recommandation, et a fortiori à chaque événement 
marquant dans l’espace politico-médiatique – comme on le verra plus loin avec le 
fauchage de Colmar en août 2010. 

Un texte intéressant surgit au fil de multiples requêtes sur cette période de 
l’histoire des OGM. Il s’agit d’un communiqué du GNIS, daté du 22 avril 2009, et 
intitulé : « Haut conseil des biotechnologies : Allons-nous enfin aborder la 
question des OGM de manière apaisée ? ». Philippe Gracien, porte-parole des 
professionnels des semences et de la protection des plantes, membre du HCB,  
déclare ainsi :  

« La création du Haut conseil des biotechnologies est une chance 
unique de pouvoir enfin aborder la question des OGM de manière 
apaisée. Toutefois, il aura fallu un an pour que ce dernier se mette 
en place. Ce long délai arrive trop tard pour permettre une 
recherche en plein champ en 2009. Encore un an de perdu pour 
l'expertise et la recherche en la matière. Il faut que cela cesse. La 
France doit très rapidement soutenir et promouvoir ses capacités de 
création et de développement dans le domaine des biotechnologies 
végétales afin de répondre aux besoins de l'agriculture française, qui 
risque de ne plus être une des plus performantes du monde. Aussi, 
le Haut conseil des biotechnologies doit-il être la porte ouverte à 
l'innovation assortie d'une expertise scientifique au cas par cas et 
respectée par tous. L'innovation en matière végétale a besoin d'un 
contexte politique stable et d'une stabilité réglementaire. Nous 
espérons vivement que cette nouvelle instance, dont la structure et 
les missions ont obtenu l'assentiment de tous les participants du 
Grenelle de l'Environnement, sera le lieu de la raison qui mène à 
l'action concrète pour la construction d'une agriculture durable et 
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compétitive où les biotechnologies végétales ont un rôle important à 
jouer ». 

Cette prose rend manifeste la manière dont le dispositif de compromis est 
interprété, fort logiquement, dans le sens d’une relance, dans le domaine des 
biotechnologies végétales, de la recherche et de l’innovation – les deux termes 
étant devenus quasi insécables au moment où une importante « crise de la 
recherche » se termine après 4 mois de mobilisations contre les réformes 
gouvernementales. L’idée que les OGM soient les porteurs d’une agriculture 
« durable et compétitive » dans l’esprit du Grenelle,  tranche avec ce qu’on a 
examiné un plus haut, où l’on voit Greenpeace encourager l’Etat français à 
poursuivre dans la voie d’un refus des OGM – interprétation évidemment 
radicale du recours à la « clause de sauvegarde », essentiellement utilisée pour 
rendre possibles les débats parlementaires. L’idée était de repartir d’une 
situation entièrement renouvelée : tabula rasa ! 

Capture d’écran : entités qui augmentent le plus fortement de la période 7 à la période 8 

 

Le HCB ne commence réellement à fonctionner qu’au mois de mai 2009, en 
faisant aussitôt l’objet d’un recours du CRII-GEN devant le Conseil d’Etat. 
Corinne Lepage conteste en effet certaines des nominations au HCB. Dans un 
entretien au Nouvel observateur, elle affirme que l'indépendance et la pluralité 
de l’expertise ne sont pas garanties :  

« Ce n'est pas la compétence scientifique des experts qui est en 
cause. C'est leur indépendance qui, parfois, peut être discutée. [...]. 
Certains des experts français sur la sécurité alimentaire ont des 
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brevets concernant la transgénèse. C'est le cas d'un membre de 
l'Afssa qui a un brevet chez Rhône-Poulenc. Le cas aussi de deux 
membres du tout nouveau Haut conseil des biotechnologies. L'un 
avec la firme semencière Bayer, l'autre avec un labo japonais. 
Déposer des brevets, c'est leur droit le plus strict. Mais ces 
situations propices à des " conflits d'intérêts " nuisent à la crédibilité 
des décisions ". Pour améliorer cette situation, Corinne Lepage 
propose, par exemple, " que ces experts débattent devant des 
scientifiques sans aucun lien avec les industries parties prenantes, 
que les échanges soient rendus publics, [et suggère], que l'avis 
devrait être assorti, le cas échéant, des réserves émises ". 

Cité par Inf’OGM, « OGM : Le Haut conseil sur les biotechnologies : 
un démarrage contesté », 12 juin 2009 

La série des avis du HCB va véritablement commencer en 2010, donnant à la 
dernière période du dossier une nouvelle tonalité. Dans l’attente de ces premiers 
avis, une des préoccupations majeures des acteurs qui restent mobilisés pendant 
est la définition d’une agriculture « sans OGM ». 155 textes sur les 763 de la 
période 8 parlent de « sans OGM » 

Auteurs qui parlent le plus de « sans OGM » 
En valeur absolue 
(nombre d’occurrences pour chaque auteur) 

En valeur relative  
(rapportée au volume de contribution) 

Greenpeace 140 Greenpeace 362 
CONFEDERATION-PAYSANNE@ 44 Gnis - Oléosem - Seproma - UIPP 270 
INFOGM 31 Presse Océan 265 
Le Monde 31 Aujourd'hui en France 265 
Gnis - Oléosem - Seproma - UIPP 18 Sud 237 
Amis de la Terre 17 CONFEDERATION-PAYSANNE@ 193 
Ouest-France 13 Ouest-France 178 
AFP 12 L'Humanité 165 
Libération 9 INFOGM 158 
BASTA 9 La Provence 132 
Sud 8 Le Monde 130 
Sud Ouest 7 Libération 119 
La Croix 7 La Croix 115 
Les Echos 6 BASTA 113 
Le Figaro 6 Réseau OGM info 105 
Presse Océan 5 Le Quotidien 98 
L'Humanité 5 La Charente Libre 87 
Anti-OGM 31 3 Aujourd'hui 87 
Monsanto 3 La Tribune 76 

Si Greenpeace porte largement le dossier de la définition du « sans OGM » au 
cours de la période – le « sans OGM » étant contenu dans l’énoncé de la loi à 
travers le « libre choix de produire et de consommer avec ou sans OGM » - on 
voit que la question intéresse de multiples auteurs-acteurs, dont les 
professionnels des semences. En mai 2009, Greenpeace réagit à un avis donné 
par le Conseil National de la Consommation (CNC) qui met en avant l’enjeu de 
l’étiquetage des produits « sans OGM »142

                                                
142 Voir l’avis du CNC : http://www.minefi.gouv.fr/conseilnationalconsommation/avis/avis2009.htm 

. En effet, pour le CNC, la formule 
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"animaux nourris sans utilisation d'OGM" pourra être apposée sur la viande et 
les produits laitiers issus de filières excluant l'alimentation à base de soja ou de 
maïs OGM. Greenpeace se félicite de cette « mesure pragmatique » permettant 
aux « industriels ayant fait le choix du sans OGM de le valoriser et de 
pérenniser ces filières », et s’inquiète des surcoûts infligés aux filières sans OGM 
(ne serait-ce que les tests). Greenpeace souligne deux points positifs  dans l'avis 
du CNC : 

« Cette possibilité de valorisation concerne également les produits 
laitiers. " Malgré les résistances de l'industrie agroalimentaire, et en 
particulier de l'industrie laitière, le lait et les produits lactés 
pourront être étiquetés lorsque les producteurs auront fait les 
efforts d'exclure les OGM de l'alimentation des vaches, indique 
Arnaud Apoteker. Cela ne pourra qu'inciter les AOC fromagères et 
les producteurs de lait à rejeter les OGM. En effet, aujourd'hui, 
contrairement à ce que beaucoup pensent, les AOC, symboles de 
qualité, n'excluent pas toujours les OGM !"  - Le CNC est ferme sur 
la définition du " sans OGM ". Il évite de faire croire que sans OGM, 
c'est un peu d'OGM. En effet, l'allégation qu'il autorise sur les 
produits issus d'animaux dit " sans utilisation d'OGM " et non " sans 
OGM "." Le sans OGM doit rester sans OGM ! ajoute Arnaud 
Apoteker. Il est important que le CNC rappelle cela à la veille d'un 
débat important portant sur ce sujet au Haut conseil sur les 
biotechnologies (HCB). » 

Globalement, la période 8 semble renouer avec un certain nombre de 
préoccupations initiales, antérieures à la montée en puissance des mobilisations 
collectives, de faucheurs syndicalistes aux faucheurs volontaires, puisque le jeu 
consiste à doter les alternatives aux OGM de réels supports dans les circuits de 
production et sur les marchés, redonnant au consommateur une place 
importante. Dans ce contexte, si l’agriculture bio, déjà très présente dans les 
arguments anti-OGM au cours des deux périodes précédentes, semble marquer 
le pas (-47% de chute d’une période à l’autre), c’est certainement lié au 
déplacement vers la notion plus générale de « filière sans OGM » - l’expression 
« sans OGM » augmentant fortement de la période 7 à la période 8. 
Paradoxalement, à l’issue de cette longue série d’épreuves sur les OGM 
déployées sur près d’un quart de siècle, c’est le « sans OGM » qui focalise 
l’attention des acteurs ! Comme les énergies renouvelables qui sortent 
largement dominantes de la longue histoire de l’énergie dans laquelle est 
plongée l’industrie nucléaire, les filières et les méthodes agroalimentaires 
qualifiées tour à tour de « traditionnelles », « alternatives », « durables » ou 
« biologiques » se retrouvent en tête de liste des objets de discours publics liés 
aux mondes de l’agroalimentaire à la fin de la première décennie du nouveau 
millénaire. 

Ce qui a changé avec l’avènement d’une nouvelle instance comme le HCB, 
surtout si on compare la production des avis aux périodes initiales marquées par 
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la CGB, c’est l’attention portée aux modalités de culture des plantes et au type 
d’agriculture et d’alimentation qu’elles engendrent. On est ainsi passé d’une 
pure évaluation des risques à une tentative d’évaluation des avantages et des 
conséquences socio-économiques entraînées par la culture éventuelle des OGM 
en France. 
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DEUXIEME PARTIE : CONTROVERSES PUBLIQUES ET 
LOGIQUE DE CONFLIT 
 

«Ce qui est apparu, enfin moi ce que j'ai vécu, c'est un peu l'émergence des effets, 
comment dire ... des effets systémiques, ou du fait que les OGM étaient destinés à 
être cultivés par des agriculteurs dans des systèmes agronomiques. C'est-à-dire 
c'est pas un colza comme ça, tout seul .Le colza il va s'insérer dans des systèmes 
agricoles avec des rotations agricoles, avec du blé qui va suivre, éventuellement, 
alors , du maïs , enfin avec le maïs ça s'est jamais croisé ensemble , mais enfin 
bon . Mais le principe que ça allait s'insérer dans des systèmes, et que ça il fallait 
le regarder aussi .Bon, de la même façon que les pesticides, on autorise un 
pesticide, mais il va se retrouver dans des systèmes où il y a d'autres pesticides et 
il peut y avoir des interactions. Alors que la réglementation, elle est d'abord et 
c'est justifié, fondée sur du cas par cas, ça y'a pas de souci .Mais elle est surtout, 
elle était surtout, orientée sur les effets directs. 

C'est-à-dire qu'en fait on regarde un peu l'objet, l'innovation, indépendamment 
du système dans lequel elle va être impliquée. Du système, alors maintenant, il y 
a aussi le système socioéconomique, mais y compris de l'écosystème .Vraiment, on 
sort de l'innovation, et les pesticides c'est à peu près pareil, et on fait des études. 
Alors on fait de la toxicologie, on fait de l'éco-toxicologie. La toxicologie, on prend 
l'innovation, on va extraire la protéine responsable et on la donne à des rats. Ou 
alors on donne l'aliment à des rats. Mais tout ça, c'est hors du système, quoi. Bon, 
pour renvoyer à des choses , ce qui est apparu , un des aspects , c'est qu'on ne 
peut pas évaluer les techniques indépendamment des systèmes dans lesquelles 
elles vont être utilisées .Ça renvoie à Latour et compagnie… » 

Entretien avec Antoine Messéan, 21 avril 2008 
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Chapitre 9 : La critique radicale et la désobéissance civile 
 

On a vu comment le mouvement des Faucheurs volontaires est apparu en 
France en 2003. Appelant à la « désobéissance civique », le mouvement se fait 
connaître par la réalisation collective et publique de destructions de parcelles 
cultivées en OGM (fauchages). Présentés comme le seul moyen de se défendre 
d’une menace et d’ouvrir un débat public sur les risques inhérents à 
l’introduction d’OGM dans l’environnement, ces actes sont revendiqués comme 
légitimes bien qu’illégaux. Plus exactement, ce sont les actions de fauchages 
elles-mêmes qui « performent » la mise en tension entre légalité et légitimité. 
Comme on l’a vu dans la partie consacrée à la périodisation du dossier, la 
séquence allant de l’action de Nérac (janvier 1998) au « démontage » du 
McDonald’s de Millau (août 1999) en passant par la Conférence de citoyens (juin 
1998) est l’occasion de l’expression d’une tension entre deux visions 
antagoniques du débat démocratique. L’une fait du débat une délibération, où 
l’échange d’arguments et la qualité de cet échange (notamment la capacité du 
dispositif de débat à soustraire la délibération à des forces sociales externes) 
constitue la garantie d’une prise de décision conforme à l’intérêt général ; l’autre 
fait émerger le débat de la conflictualité et du rapport de forces. Dans cette 
dernière vision, dans laquelle les opposants aux OGM se reconnaissent, le débat 
renvoie à la capacité à faire valoir un point de vue, une idée, un argument, etc., 
contre une vision dominante qui résiste à la critique. Dans cette perspective, la 
position d’un désaccord a une dimension nécessairement transgressive, 
puisqu’elle cherche à faire entendre quelque chose d’ « inaudible » et vise 
simultanément le contenu et les cadres du débat. Alors que dans la première 
conception, le « bon » débat est celui qui fait toute la place à la délibération, 
séparant pensée et agir, dans la seconde approche, argumentation et action 
apparaissent liés. 

Le fait de procéder à des fauchages, qui constituent à la fois des actions 
d’empêchement et des infractions pénales, engage la capacité de ceux qui les 
effectuent à éloigner la double qualification d’acteur stratège (les fauchages 
permettaient de bloquer le processus d’inscription au catalogue officiel des 
variétés) et de délinquance (par l’accusation lors des procès, ou par la puissance 
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publique), afin d’asseoir la légitimité de ces actions. Cela induit un travail 
collectif sur deux ensembles de faits : d’une part, un travail sur le cadre des 
actions, sur les acteurs qui y participent et sur la façon dont ils agissent. En 
somme : un travail continu sur l’organisation et l’ontologie du mouvement, pour 
maintenir les fauchages dans un mode d’agir responsable et respectueux de la 
chose publique. D’autre part, un travail de production et de renouvellement 
permanent d’arguments opposés aux OGM, qui arriment l’action à la définition 
de l’intérêt général, à la recherche du bien commun, et assurent à la fois un rôle 
de conviction du public, et d’enrôlement dans l’action de nouveaux acteurs. Ces 
deux dimensions, si elles sont séparables analytiquement, n’en sont pas moins 
indissolublement liées dans la réalité : en effet, comme on l’a vu dans la 
première partie, action et argumentation sont inséparables dans la mobilisation 
contre les OGM. 

Ce double travail de cadrage de l’action et de production d’arguments est 
essentiel pour le mouvement, dans la mesure où il peut non seulement lui 
permettre d’asseoir sa légitimité publique (en dépit – et en raison – de la gravité 
assumée des actions), mais aussi dans le sens où cette recherche d’un jugement 
public, du jugement d’un tiers, exerce en retour (ou en miroir) un effet de garde-
fou pour le mouvement, un mouvement fondé sur le recours à des infractions 
pénales risquant toujours de basculer dans une fuite en avant dans l’illégalité, 
où les actions deviennent à elles-mêmes leur propre fin sans attribution de sens. 

Pour traiter de ces aspects, nous centrons l’analyse sur la « désobéissance 
civique » comme cadre d’action à partir de la création du mouvement des FV en 
2003. Il s’agit d’analyser le travail de légitimation des actes de destruction 
d’OGM au nom de principes supérieurs, en particulier le principe de précaution. 
La référence à la notion de désobéissance doit se comprendre non comme un 
rejet des institutions juridico-légales, mais au contraire comme une contribution 
à un processus de décision, contribution qui met en tension légalité et légitimité. 
Par ailleurs, les FV se réclamant de la majorité, on montrera que la référence 
centrale à une tradition de désobéissance civile fait l’objet d’un déplacement 
conceptuel par rapport au paradigme anglo-saxon de défense du droit des 
minorités. Aussi leur interprétation de la désobéissance ne se limite-t-elle pas à 
l’idée d’une distorsion ponctuelle à l’état de droit mais permet d’envisager une 
perversion généralisée du système juridico-légal. De ce point de vue, le recourt à 
la désobéissance est solidaire de la résistance à l’oppression ; alors que la non-
violence est en théorie un préalable de la désobéissance, elle devient ici un enjeu 
même de la mobilisation. Face au risque de basculement dans la violence, les 
militants incluent dans l’organisation même de leurs actions une économie de la 
responsabilité (individuelle et collective) destinée à asseoir le caractère citoyen 
de leur mobilisation orientée vers l’intérêt général. 

Enfin, il convient de décrire les implications politiques de la posture défendue 
par le mouvement des FV, et tout particulièrement la forme de citoyenneté qu’il 
engage : loin de constituer une fuite dans la délinquance et le rejet des 
institutions, la désobéissance civique telle qu’elle est pratiquée par les FV 
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traduit un éloignement par rapport à une posture révolutionnaire au profit 
d’une posture réformiste critique. L’adoption de cette posture est solidaire d’une 
requalification du rôle de l’Etat. Ce dernier est de moins en moins désigné 
comme centre d’un pouvoir oppressif, mais comme outil potentiel de protection 
face à la mondialisation économique qui heurte des axiologies et des espaces de 
pratiques (agriculture paysanne, ou modèles de consommation alimentaire entre 
autres exemples). Ce rôle positif attribué aux autorités publiques est vecteur de 
conflictualité dans la mesure même où elles tendent à être déssaisies de leurs 
prérogatives par la technologie et le marché. L’Etat ne peut alors jouer ce rôle 
positif qu’au prix d’une resymétrisation du rapport entre gouvernant et 
gouverné et une remise en cause des principes de la démocratie délégative. Cette 
prétention du citoyen à dire le droit face à l’Etat pour le contraindre à 
l’appliquer est la source de conflits de légitimité [entre des sources hétérogènes 
du droit]. 

 

1. La création du mouvement des Faucheurs volontaires (FV) 
 

En juin 2003, José Bové, figure emblématique du mouvement d’opposition aux 
OGM, est incarcéré suite au rejet de son pourvoi en cassation dans l’affaire de la 
destruction des serres du Cirad en juin 2001 et à la révocation du sursis 
prononcé pour l’affaire de Nérac. Cette incarcération de l’ex-leader de la 
Confédération Paysanne pose de manière très concrète la question des 
conditions de poursuite du mouvement d’opposition aux OGM143  – question 
d’autant plus saillante que se profile dans le même temps la fin du moratoire 
européen de 1999, avec l’adoption le 2 juillet 2003 par le parlement européen 
d’un règlement établissant les conditions d’étiquetage des aliments contenant 
des OGM144

C’est lors du rassemblement altermondialiste du Larzac en août 2003 – organisé 
en soutien à José Bové – qu’est lancé publiquement le mouvement des 
« faucheurs volontaires », à l’initiative de Jean-Baptiste Libouban

. 

145

Jean-Baptiste Libouban, Libération, 26 juillet 2004 

 : 

« A sa sortie de la prison, j'ai proposé à José de lancer ce collectif de 
faucheurs volontaires pour que la désobéissance civile ne se limite 
pas aux seuls paysans et représente un engagement personnel, et 
non pas au nom d'un syndicat ou d'un parti politique ». 

                                                
143 Jusqu’à présent les actions de fauchage sont portées en premier lieu par des militants d’un syndicat, au 
sein duquel cette stratégie fait débat. En deça de la question de la légitimité de ces actions, le coût des 
procès faisant suite aux destructions d’OGM crée des dissensions au sein de la CP. 
144 C’est l’absence d’une législation sur la traçabilité et l’étiquetage des OGM qui avaient motivé l’adoption 
du moratoire européen. 
145 Né en 1935, J.-B. Libouban est membre des communautés de l’Arche, mouvement fondé par Lanza 
del Vasto. Ce mouvement revendique notamment la protestation par « l’action non-violente ». 
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L’esprit de cette initiative est donc de faire en sorte que la contestation des OGM 
par les actions de fauchage ne soit plus uniquement portée par des acteurs 
défendant les intérêts circonscrits d’un groupe professionnel mais par une entité 
plus abstraite : la « société civile ». Ainsi est rédigé l’« Appel des faucheurs 
volontaires » invitant l’ensemble des citoyens à la « désobéissance civique » par 
des actions de fauchage de cultures OGM en plein champ. 

Le surgissement de cette adversité déclarée sous la forme d’un mode d’action va 
modifier les modalités de l’opposition aux OGM ; d’un point de vue stratégique, il 
s’agit de contrer la répression du mouvement en l’empêchant de s’abattre 
systématiquement sur des personnalités. Mais cette dimension tactique visant à 
faire reconnaître la nature collective de l’opposition est loin d’être la seule 
caractéristique de ce mouvement. L’enjeu est aussi celui de la pérennisation 
d’un front d’opposition recherchant d’autant plus à construire une légitimité 
qu’il procède de manière assumée par des actions illégales. D’où un travail 
important sur les motifs de l’action dont la « désobéissance civique » définit le 
cadre –  à travers lequel le mouvement des FV fait émerger la « société civile » 
comme nouvel actant de la mobilisation. 

Dans cette perspective, on peut montrer comment le mouvement des FV se 
structure progressivement à partir d’une double contrainte : d’une part la mise 
en tension entre légalité et légitimité, pour justifier la conduite d’actions 
constituant des infractions pénales ; d’autre part, le cadrage collectif de ces 
actions émanant d’un mouvement non institutionnalisable (et ne pouvant 
accéder à aucune forme de légitimité par la voie d’une existence 
institutionnelle). De surcroît, les infractions pénales elles-mêmes (et leurs suites 
judiciaires) permettent d’organiser cette mise en tension et de rendre manifeste 
une volonté générale considérée comme bafouée par les formes instituées de 
gouvernement146

Rappelons que les premières actions de destructions d’OGM remplissaient une 
fonction d’empêchement. Dans le cas de l’affaire de Nérac, la destruction d’un 
stock de semences visait à empêcher la réalisation du danger de contamination 
allégué. En outre, les actions de destructions de parcelles expérimentales 
permettent de bloquer le processus d’autorisation des OGM, dans la mesure où 
toute variété de plante doit avoir subi des tests de culture en conditions réelles 
avant d’être inscrit au catalogue officiel des variétés commercialisées. Cette 
efficacité pratique permet en partie d’expliquer pourquoi, dans le cas précis des 
OGM, cette forme de protestation s’est imposée, au détriment de formes plus 

. Comparé à la tradition philosophique anglo-saxonne, qui fait 
de la « désobéissance civile » un droit de la minorité, la « désobéissance civique », 
mise en mouvement au nom de la volonté générale, va en revanche de pair avec 
un droit de résistance au nom de la majorité. 

                                                
146 Autrement par rapport à une approche philosophique qui part du conflit des devoirs comme donné, et 
voit dans l’action désobéissante la conséquence de ce conflit, la perspective sociologique part des actions de 
désobéissance pour observer comment elles organisent cette mise en tension entre légalité et légitimité. 
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classiques, telles que la manifestation147

2. Le passage d’actions de désobéissance à un mouvement de 
désobéissance civile 

. Dès l’affaire de Nérac, les auteurs des 
destructions d’OGM associaient un autre rôle à leurs actions : l’alerte d’un 
public vaste, au-delà d’acteurs déjà immergés dans la pratique agricole et le 
rappel au respect de principes démocratiques ayant subi de sévères entorses, 
selon les auteurs des actions. De plus en plus revendiquée comme une forme 
d’interpellation des pouvoirs publics, cette visée citoyenne des « fauchages » 
permet d’en assumer la légitimité malgré leur illégalité. Au-delà de la 
rhétorique argumentative, se pose alors d’un point de vue pragmatique la 
question de la manière dont les auteurs des actions s’y prennent pour 
« performer » ce caractère citoyen des actions et, réciproquement, éloigner leur 
qualification strictement délinquante. Les FV mettent en avant quatre éléments 
pour légitimer leurs actions et en revendiquer la dimension citoyenne, à savoir 
leur caractère collectif, public, non-violent et responsable. 

Sous cet angle, précisons que la construction du mouvement des FV et son 
« succès » ne sont pas réductibles à un espace de calcul préétabli, mais sont aussi 
un résultat de la mobilisation elle-même, des contraintes à la fois d’action et 
d’argumentation qui lui sont propres. Tout comme d’autres mobilisations, celle 
des FV produit des effets d’apprentissage et de réflexivité grâce auxquels les 
acteurs conçoivent et structurent la forme de leurs agissements, éventuellement 
utilisables dans d’autres contextes, sous condition de contraintes partagées. 
C’est pourquoi nous examinerons également en quoi le mouvement des FV a 
contribué à l’émergence d’un « répertoire d’action post-syndical », et comment le 
motif de la « désobéissance civique » contribue à agencer de manière renouvelée 
les rapports entre citoyens et Etat dans le cadre de la mondialisation des 
économies. 

 

 

Un nouveau mode de communication politique : l’ultimatum 

Lors des premières actions d’opposition visant directement les OGM, les 
militants avaient fait valoir des motifs tels que l’ « application citoyenne du 
principe de précaution », la « désobéissance civile », où encore la « non violence 
active » (Cf. PV interrogatoire gendarmerie Nérac). Au demeurant, la mise en 
avant de tels motifs d’action ne constituait pas à proprement parler un 
précédent mais s’inscrivait dans une tradition de protestation assez ancienne 
bien que marginale en France148

                                                
147 Pourtant, avant la généralisation des fauchages, il y a bien eu des manifestations organisées contre les 
OGM. La première d’entre elles a eu lieu à Rennes, au printemps 1998. 
148 Cf. Lanza del Vasto, non-violence, communautés de l’Arche, Larzac … 

. Il y avait donc effectivement – depuis les 
actions de Saint-Georges d’Esperanche (1997) et Nérac (1998) – des 
mobilisations qui se concevaient comme des actions de désobéissance civile face 
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aux OGM. Mais il s’agissait précisément d’actions ponctuelles, motivées comme 
une réaction de défense contre l’exposition à un danger imminent149

Par conséquent, comparé aux premières actions de fauchage, un changement est 
opéré dans l’expression publique du mouvement des faucheurs qui se donne à 
voir comme indétachable de l’action de l’Etat et en quelque sorte coordonné à sa 
logique. En introduisant l’idée que les actes de destruction d’OGM n’ont pas de 
caractère automatique mais sont suspendus à la cohérence des décisions 
politiques, les faucheurs proportionnent également l’illégalité de leurs actions à 
ce qu’ils considèrent comme relevant de l’incohérence dans la gestion politique 
de la commercialisation des OGM. Le passage d’une revendication de 
désobéissance civile à une revendication de désobéissance civique

. En outre, il 
était question d’alerter le public sur les dangers associés aux OGM et de 
provoquer un débat contradictoire à entrées multiples (environnement, 
démocratie, agriculture, risques sanitaires). 

Durant l’été 2001 (alors que les arrêtés municipaux anti-OGM se multiplient 
après les élections municipales du mois de mars), les faucheurs introduisent une 
nouvelle figure de communication : l’ultimatum. Il ne s’agit donc plus seulement 
d’employer l’exercice de la déclaration de presse pour justifier une action ex post 
mais de recourir à une forme de sommation visant beaucoup plus directement à 
mettre en scène (et à l’épreuve) la responsabilité des pouvoirs publics. Ainsi, en 
juillet, suite au rapport de l’AFSSA faisant état de la présence d’OGM à l’état de 
traces dans les semences ou récoltes conventionnelles, José Bové annonce que si 
le gouvernement n’ordonne pas la destruction de toutes les parcelles cultivées en 
OGM d’ici le 12 août (date anniversaire du « démontage » du restaurant 
McDonald’s de Millau en 1999), elles seront systématiquement fauchées par les 
militants. 

150

Une redéfinition de l’ontologie du mouvement 

 est loin 
d’être un simple marqueur sémantique du mouvement des FV. Il  renvoit en 
effet à un changement de régime faisant de l’action ponctuelle une action 
systématique, inscrivant le mouvement dans la durée et travaillant à sa 
représentation politique comme expression d’une volonté générale opposée à 
l’autorité publique. Un basculement s’opère de manière décisive en ce sens, avec 
la création du mouvement des FV et la rédaction de la charte des FV en août 
2003. 

La publication de la Charte des FV constitue un appel à la « désobéissance 
civique » et une proposition d’engagement symboliquement contractualisé par 
un document que chacun peut librement se procurer, signer et retourner au 
collectif des Faucheurs volontaires. Cette charte vise la relance de la 

                                                
149 Lors des procès pour fauchage, les prévenus ont systématiquement mis en avant le moyen de l’ « état 
de nécessité », et lors du procès faisant suite à l’affaire de Nérac, l’avocate de la CP avait plaidé la 
« légitime défense ». 
150 Mais ce n’est pas la seule raison, Cf. infra. 
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mobilisation contre les OGM. Et par sa puissance d’expression151

« Les faucheurs volontaires veulent développer et populariser cette 
résistance engagée par la Confédération paysanne, et dont José 
Bové a été et reste la figure emblématique

, elle marque 
un second basculement dans l’objectivation de ce mouvement visant une 
inscription dans la durée. Sa principale caractéristique réside d’abord dans une 
opération de déprise entre les mobiles de l’action et l’identité des acteurs qu’ils 
l’ont initiée ; il s’agit en effet de détacher l’opposition aux OGM d’appartenances 
partisanes ou syndicales pour l’élargir à l’ensemble de la société, à de simples 
citoyens venus de « tous horizons ». 

« […] les faucheurs volontaires à l'origine, c'est de dire : les paysans 
ne peuvent pas seuls, c'est  pas la seule catégorie sociale qui peut 
porter ce conflit, ce litige. La société civile toute entière est 
concernée. Donc nous allons tous devenir des faucheurs volontaires 
– ça a mis longtemps à se monter, hein, ça se fait pas comme ça, 
mais bon. On va tous s'opposer aux OGM. Comment on peut le faire? 
Et on va créer un mouvement, on va se coordonner, hein. » 

Marie-Christine Etelin, Entretien, mars 2008 

En faisant des actions de fauchage le produit d’un collectif de citoyens, qui n’ont 
pas de bénéfice direct à l’action, ne défendent pas d’intérêt particulier immédiat 
et visent au contraire l’intérêt général, la charte des FV redéfinit la lutte contre 
les OGM comme une cause transversale traversant tous les milieux. Dans cette 
optique, la signature de la Charte par les FV permet de faire valoir une 
représentation comptable des adhérents au mouvement et d’afficher une volonté 
collective autrement que par la rhétorique de ses porte-parole. Par la même, 
c’est l’ontologie du collectif qui est redéfinie ; en se détachant d’un cadre 
strictement syndical, en ne confondant plus les motifs de l’engagement à une 
activité particulière et en l’ouvrant au mode spécifique et plus large de la 
citoyenneté, l’entrée dans le mouvement des FV devient l’objet d’un libre choix et 
non d’une appartenance préexistante.  

152

Extrait de la Charte des FV 

 tandis que les collectifs 
anti-OGM prennent le relais. Cette lutte est l’affaire de tous. Nous 
sommes tous en danger ». 

                                                
151 La notion de « puissance d’expression » renvoi à la construction d’une prise de parole dans l’espace 
politique et à son inscription durable sous forme de position reconnue ; Elle vise des effets 
d’intéressement et d’enrôlement d’un tiers. Elle suppose tout à la fois une élaboration argumentative, la 
mobilisation de ressources matérielles et des jeux de liaisons entre différents types d’acteurs. Voir F. 
Chateauraynaud, « La contrainte argumentative. Les formes de l’argumentation entre cadres délibératifs et 
puissances d’expression politique », Revue européenne des sciences sociale 1/2007 (XLV) : 129-148. 
152 Cette « dépersonnification » du mouvement ne va pas jusqu’à la négation de sa filiation historique à 
travers le personnage de José Bové déjà doté d’une forte représentation politique. La référence à cette 
figure emblématique est aussi un renvoit implicite au fait que Bové est l’un des représentants de 
l’altermondialisme, posture qu’il renforce en décidant de quitter la CP en 2003 et en devenant membre du 
bureau de l’organisation internationale Via Campesina en 2004. 
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Des actions des années 1997-1998 à la naissance du mouvement des FV on 
assiste donc à un passage d’actions de désobéissance civile à un mouvement de 
désobéissance civile (/civique) visant à donner aux raisons d’agir en commun une 
portée politique définie sur le mode de la résistance (cf. infra). Toutefois, même 
si ce travail de représentation de l’opposition aux OGM dans l’espace public est 
clair, il reste limité par la nature d’un collectif faisant du recourt à l’illégalité le 
moyen et la raison de son action. En effet, dans ces conditions, il ne peut 
légalement s’instituer et est directement menacé d’extinction par les autorités 
publiques. C’est pourquoi la conduite des actions et les modalités de leur 
organisation deviennent, tout autant que l’effort de représentation politique, un 
enjeu de légitimation.  

Engagement individuel et expression collective du mouvement 

A la différence d’une organisation conventionnelle telle qu’un parti politique, un 
syndicat ou une association, le réseau des FV n’a pas d’existence institutionnelle 
et juridique ; construit autour de la commission collective d’infractions à la loi, il 
n’entre pas et refuse d’entrer dans les cadres du droit153. N’ayant ni statut 
juridique, ni adhérents payant des cotisations, ni subventions publiques, ni 
siège, ni hiérarchie officielle, ni compte bancaire154

Le premier élément de réponse est structurel : des assemblées générales 
permettent de débattre des objectifs et des modalités d’action du mouvement des 
faucheurs ; dans le paysage de la mobilisation citoyenne, ce dernier est adossé à 
plusieurs collectifs anti-OGM tout à la fois locaux et coordonnés au niveau 
national. Mais surtout, il se situe dans le sillage d’autres mouvements par 
lesquels il est implicitement porté et dont les causes sont ajustables les unes aux 
autres : critique de la « démocratie de marché », critique des institutions 
multilatérales et dénonciation de la collusion entre les Etats et les intérêts 
commerciaux des multinationales, asymétrie des rapports Nord Sud, défenses 
des agricultures traditionnelles et de leurs particularismes culturels, 
dénonciation de la confiscation des prises de parole sont des thèmes structurants 
de la critique, à la croisée de la cause altermondialiste et du mouvement anti- 
OGM dont P. Cardon et F. Granjon (2006) ont déjà souligné certains ressorts de 
la mutualisation. Soulignons également que le réseau des FV est encastré dans 
un tissu associatif préexistant (Greenpeace, ATTAC, Via Campesina, par 
exemple) et rattaché à d’autres expressions collectives qui émergent presque en 
même temps que lui (Construire un monde solidaire, Réseau semences paysanne 
ou encore Semons la biodiversité) et avec lesquels il partage les mêmes espaces 
internet. Du point de vue sociographique, le profil des militants recoupe 

, ce collectif est très 
évanescent, au point que l’on peut se demander ce qui lui permet d’exister. 

                                                
153 Ceci a notamment pour conséquence que ce mouvement n’a pas de personnalité morale, et qu’on ne 
peut le poursuivre en justice. Ceci contraint l’action judiciaire à poursuivre individuellement les personnes qui 
commettent ces infractions. 
154 C’est pourquoi les dons que des particuliers peuvent effectuer pour contribuer au financement de la 
défense des prévenus lors des procès des faucheurs doivent être envoyés à l’association « Construire un 
monde solidaire ». Cette association héberge un espace qui sert de site d’information et de débats aux FV 
sur son site internet. 
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l’appartenance implicite des FV à un tissu associatif où convergent les 
mobilisations des milieux paysans, environnementalistes, consuméristes et de 
l’économie solidaire et sociale. 

Si cet « entre-soi », ce partage d’une expérience du monde lié à la contiguïté des 
milieux engagés dans la lutte contre les OGM est un élément constitutif du 
mouvement, il reste que sa singularité réside aussi dans le fait que les 
participants aux actions de fauchage peuvent ne pas se connaître. Dans ce cas 
de figure se pose donc la question de la socialisation des participants aux 
actions. Qu’est-ce qui fait que l’on peut parler malgré tout d’une expression 
collective des faucheurs ? 

Leur plus petit dénominateur commun est d’avoir signé l’engagement des FV 
figurant en annexe de la charte ; José Bové en souligne l’importance : 

« […] Même si nous ne connaissons pas un par un tous les 
participants à nos actions de désobéissance civile, ceux qui sont là se 
sont engagés par écrit pour assumer pleinement leur geste. Je crois 
beaucoup à cet engagement écrit que nous demandons avant tout à 
chacun. C'est une sorte de serment citoyen, de charte amenant au 
respect de ce fameux collectif. Il induit une très grande 
responsabilisation. 

José Bové, Libération, 8 novembre 2004. 

Les faucheurs ne partageant pas les mêmes caractéristiques ascriptives ou ne 
faisant pas nécessairement partie des mêmes réseaux, ils sont a minima 
socialisés par la signature du même engagement écrit. Cet engagement n’induit 
aucune obligation au sens juridique du terme (il se peut donc qu’une personne 
ayant signé l’engagement des FV ne participe jamais à une action de fauchage). 
Cependant, c’est  bien cet engagement individuel qui est conçu comme le 
fondement d’un collectif dispersé, se donnant comme seule possibilité de réunion 
physique des opérations ponctuelles maîtrisées ; comme la charte le dit : « En 
l’absence de tout recours démocratique, je me porte volontaire pour neutraliser 
les cultures transgéniques de plein champs », et de préciser aussitôt : « Je 
m’engage à respecter les consignes de l’action non-violente ». Autrement dit, 
alors que dans des formes plus classiques d’engagement, la capacité à 
contraindre et mettre en cohérence l’action des militants provient soit d’une 
organisation hiérarchique, soit de socialisations secondaires, c’est ici 
l’affirmation antérieurement à l’action de la responsabilité de ses actes, qui 
« contraint » l’individu au respect du collectif lors des actions elles-mêmes. On se 
rapproche ici du modèle de Jon Elster inspiré d’Ulysse et les sirènes155

                                                
155 Cf. J. Elster, Ulysses and the sirens : Studies in rationality and irrationality, Cambridge UP, 1984 et Ulysses 
unbound: Studies in rationality, precommitment and constraints, Cambridge UP, 2000. 

 : par 
anticipation d’un possible basculement passionnel de l’action, on limite 
volontairement et ex ante la gamme des actions possibles afin de garantir la 
cohérence de l’action collective. A cela près que la contrainte joue ici 
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indirectement : en effet, si le document signé par les faucheurs exerce une 
contrainte, ce n’est pas qu’il empêche les individus d’agir seuls, mais que s’ils le 
font, ils admettent qu’ils s’excluent eux-mêmes du groupe et ne peuvent plus se 
prévaloir des buts politiques qu’il poursuit et de la dimension citoyenne de ses 
actions. 

On pourrait multiplier les exemples pour montrer la référence récurrente à la 
« conscience individuelle » dans les motifs de l’engagement. Le rattachement à 
une tradition de « désobéissance », héritée de Thoreau156

Le maintien du collectif dans l’action : un enjeu crucial 

 fait de la conviction 
personnelle le ressort de l’engagement. Mais à la différence de cette tradition, la 
promesse écrite prise par chacun des FV joue le rôle d’un « contrat de 
conscience » qui responsabilise chacun vis-à-vis des autres. La particularité de 
cet engagement est de donner aux choix individuels et quotidiens une portée 
politique (refuser de consommer des OGM) et de faire du lien entre ces choix 
individuels l’expression d’une conscience collective qui fait aussi la 
démonstration de sa force par sa capacité d’action (fauchage). Le choix de la 
conscience étant premier et séparé d’une autorité supérieure susceptible de le 
détourner de sa conviction ou de lui imprimer d’autres raisons (cadre d’un parti, 
d’un syndicat ou d’une association), il témoigne également de l’impérieuse 
nécessité d’agir comme l’illustre cet échange entre un gendarme et Noël 
Mamère lors d’une campagne de fauchage :  

« Je me dois de vous rappeler que la destruction d'une culture est un 
délit, faisait valoir le colonel commandant le dispositif de 
gendarmerie.  

Nous le savons, mais nous préférons rendre des comptes à la justice 
qu'à notre conscience, plaidait l'élu. » 

Sud-Ouest, 26 juillet 2004 

La sociologie de l’engagement met traditionnellement en exergue la façon dont 
une organisation ou une institution s’assure de la cohérence et de la continuité 
de l’action de ses membres par la mise en place de groupes de socialisation (et, 
en particulier, de sociabilité) dérivés de l’activité militante principale157

                                                
156 Citant Thoreau, J. Bové et G. Luneau écrivent ainsi dans Pour la désobéissance civique : « Renoncer à la 
désobéissance civile, c’est mettre la conscience en prison ». 
157 Voir, pour un exemple canonique, l’hypothèse du « pari joint » (side bet) avancée par H. Becker pour 
expliquer l’engagement : « Notes on the concept of commitment », American Journal of Sociology, 66-1, 1960, 
pp. 32-40. 

. Or dans 
le cas des FV, nous avons affaire à un mouvement n’exigeant aucunement de ses 
membres qu’ils développent une « ligne d’activité cohérente » (consistent line of 
activity). On est face à un mouvement qui accepte pleinement le principe d’une 
participation discontinue, discrète,  et qui, plutôt que de rechercher 
l’homogénéité de ses membres, assume pleinement leur hétérogénéité 
potentielle. 
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Cette absence relative de socialisation ou de modes d’intégration à la 
« structure » du mouvement des FV contraste fortement avec le strict contrôle du 
caractère collectif de l’action de fauchage. Concernant cet aspect, on a déjà 
souligné que le mouvement ne peut poser aucune contrainte a priori sur le mode 
de sélection ou la socialisation de ses membres. Rien ne permet donc de 
s’assurer de la qualité des personnes qui participent aux actions, ni de leurs 
intentions (« nous ne connaissons pas un par un tous les participants à nos 
actions »). Certes, les FV ont développé des stages de formation permettant de 
socialiser les nouveaux membres à leur mode d’action et ils organisent des 
assemblées générales. Mais comparé à une structure « classique », ils ne 
disposent d’aucune procédure de sélection des « adhérents  », le mouvement se 
voulant – comme le stipule la Charte – « ouvert à tous » et fonctionnant sur la 
base du volontariat. Aussi, rien ne garantit qu’un fou158

C’est ici que, de nouveau, l’acte de signature de la charte remplit son rôle : il 
permet de se prémunir de comportements imprévisibles et répond à une 
nécessité de maîtrise des participants pris dans l’action. En effet, en s’engageant 
à répondre personnellement de ses actes, l’individu reconnaît qu’en agissant seul 
il s’exclurait lui-même du collectif et ne pourrait du coup plus revendiquer pour 
lui-même la poursuite des buts politiques qui fondent ce collectif. Ce type 
d’incertitude sur le bon déroulement d’une action collective minutieusement 
conçue, qui implique aussi la crédibilité de la raison collective d’agir, rend les 
modes de contrôle de l’action d’une importance capitale. Car sans existence 
administrative, sans hiérarchie officielle, et ne se manifestant que par 
l’expression des volontés, l’existence collective des FV s’incarne dans l’action 
elle-même. C’est pourquoi sont déconseillées les actions isolées

 ne participe à une 
action ; les débordements individuels constituent une menace pour l’intégrité 
des intentions morales et politiques affichées par le mouvement des FV et la 
construction d’une légitimité publique. 

159

                                                
158 Un « fou » au sens goffmanien du terme : c'est-à-dire quelqu’un qui se trompe complètement de cadre, 
et qui ne se rend même pas compte. Cf. E. Goffmann, Asiles, Paris, Minuit, 1979 et Les cadres de l’expérience, 
Paris, Minuit, 1991. 
159 Comme celle qui a eu lieu à Colmar. 

 et non-
conformes au rôle que doivent tenir les participants sur la scène de l’action, 
laquelle intègre une série de contraintes sous la forme de consignes données aux 
faucheurs (non violence, non dégradation de biens autres que les plantes OGM 
ciblées) : 
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Je ne suis pas dans la tête de chacun des participants. Aussi bien 
intentionnés soient-ils, un débordement est toujours à craindre. 
Notre réponse à ce risque est la mise en avant du cadre collectif de 
l'action. En août 2003, sur le Larzac, un manifestant aurait ainsi 
très bien pu se faire écraser au milieu des 300000 personnes qui 
étaient rassemblées. La mise en avant du sens collectif de l'action 
entreprise, c'est un appel à la responsabilité de chacun vis-à-vis des 
autres.  

L'arrachage de plants d'OGM n'est-il pas susceptible de produire des 
violences ? 

Le 25 juillet à Menville, justement, une fois détruite la parcelle 
visée, un petit groupe de personnes voulait partir en détruire 
d'autres que nous avions repérées. Disons que nous avons eu les 
mots pour les convaincre de ne pas le faire. L'assemblée des 
faucheurs avait préalablement défini un objectif et une stratégie. 
Nous avons dit clairement que nous ne sortirions pas de ce qu'elle 
avait démocratiquement décidé. Le collectif est d'une telle force que 
ceux qui voulaient poursuivre se sont vite sentis isolés 

José Bové, Libération, 8 novembre 2004 

 
Les actions personnelles de fauchage sont déconseillées. Elles 
donnent plus de facilité à la répression. Mieux vaut une action 
publique concertée à visage découvert. De même, les faucheurs 
volontaires n’encouragent pas les actions d’arrachage nocturne 
individuelles. 

Charte des FV 

Il est donc explicite que les actions ne sont pas détachables de la volonté 
collective et que l’action isolée place l’individu au ban du collectif. De cet 
engagement personnel (formalisé par l’affirmation écrite de la responsabilité de 
ses actes), qui vise à n’agir que dans le cadre du collectif et en respecter l’esprit, 
dépend la possibilité de répétition des actions concertées de fauchage et la 
permanence de son expression publique par l’expression d’une volonté générale 
citoyenne. Or le maintien de celle-ci doit aussi se comprendre en regard de 
l’action judiciaire, qui tend à individualiser les peines. 

S’imposer collectivement contre et par la logique judiciaire 

Soulignons que loin de répondre uniquement à des nécessités organisationnelles 
relatives aux fauchages, à la structuration du mouvement et à sa 
représentation, ce nouveau cadrage de la mobilisation permet en outre de 
contrer la stratégie pénale consistant à punir seulement ceux qui sont identifiés 
comme les leaders du mouvement (au premier rang desquels José Bové).  
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Comme dans tous les cas de commission collective d’infractions, la 
difficulté majeure à laquelle sont confrontées les autorités 
judiciaires est l’identification des auteurs et leur degré de 
participation. Ainsi, les parquets devront s’assurer de la possibilité 
de mobiliser rapidement et en nombre suffisant des officiers et des 
agents de police judiciaire permettant d’identifier les auteurs des 
infractions au moment de leur commission. L’utilisation des 
enregistrements vidéo sera particulièrement opportune, notamment 
pour mettre en évidence le rôle des meneurs qui devront être 
prioritairement poursuivis. 

Ministère de la Justice, Circulaire précisant diverses questions 
procédurales relatives aux enquêtes et aux poursuites en matière 
d’actes de destruction de plants génétiquement modifiés, 30 mai 
2005. 

On le voit, l’action judiciaire met en place un contre-cadrage de l’action, qui vise 
à rabattre celle-ci sur le cadre classique d’actes collectifs de délinquance. Dans 
ce cas, la difficulté de l’enquête judiciaire tient à ce que les prévenus bénéficient 
du caractère collectif de l’infraction pour minimiser leur participation et donc 
leur responsabilité. En se plaçant dans un tel cadre, le Ministère de la Justice va 
à l’encontre des buts poursuivis par le mouvement des FV, qui recherche la 
double reconnaissance du fait collectif de l’action et de l’égale responsabilité des 
participants. Ceci vise notamment  à dépasser un cadrage syndical de l’action, 
dans lequel la répression peut viser quelques personnes seulement, clairement 
identifiables comme leaders ou meneurs. Face à l’approche poursuivie par le  
Ministère de la Justice et l’accusation, qui individualise les peines et réduit les 
fauchages à des actes de délinquance, les FV réaffirment le caractère collectif de 
leur action. Par exemple, lors de son procès, l’une des prévenus, Monique 
Burnichon, 

« tient à déclarer, que bien que la justice continue à isoler des 
individus (ignorance des comparants volontaires) en niant la portée 
collective d’un mouvement citoyen, elle continue quant à elle à 
articuler son action et sa réponse au sein du collectif de citoyens, les 
Faucheurs Volontaires » 

Fil des Faucheurs, 22 septembre 2006 

Plus généralement, la répression des fauchages oblige le mouvement des FV a 
une inventivité permanente pour maintenir ce cadre collectif de l’action, comme 
en témoigne l’émergence des « comparants volontaires », demandant 
solidairement à être jugés pour leur participation à une action de fauchage, 
quand bien même ils n’auraient pas été inculpés. On peut dire que cette 
entreprise a été couronnée de succès, puisque même lorsque les prévenus sont 
reconnus coupables, les juges sont très réticents à prononcer des peines 
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d’emprisonnement contre eux (comme le dit une avocate des FV, « plus il y a de 
procès, moins il y a de condamnations »). 

Dans un ordre d’idées différent, mais assez proche, la « critique de la critique » 
met en cause non pas le caractère collectif de l’action, mais l’idée qu’il s’agit 
véritablement d’un mouvement de masse, rassemblant des citoyens de tous 
horizons au-delà de cercles habituels de militants chevronnés et très investis 
dans certaines causes. Ainsi, lors d’un entretien, un agriculteur commente le 
récent Grenelle de l’environnement, où ce qui correspond selon lui à un manque 
de courage de la classe politique sur la question des OGM l’a profondément 
déçu : 

… je pense que les politiques n'ont pas fait leur boulot de prendre 
des décisions et de... Quitte à soulever les foules. Moi j'aurais été 
curieux de voir les foules se soulever contre les OGM. Parce qu'à 
part les cent ou deux cent militants, qui font le tour de France entre 
guillemets, parce que c'est les mêmes qui sont interpellés dans les 
différents fauchages. Parce que quand vous discutez avec les forces 
de l'ordre, c'est les mêmes qui partent de Provence et qui vont 
faucher ici, qui sont dans le Puy-de-Dôme, qui vont en Aquitaine, 
enfin... Il y a toujours un noyau dur des cent, deux cent militants 
qui bougent un peu partout, moi j'aurais aimé voir si on aurait 
bloqué la France pour les OGM... Entretien, maïsiculteur, juin 2008 

 

3. Le mouvement des FV comme expression active d’une volonté 
générale 
 

Jusque là, nous avons envisagé le mouvement des FV du point de vue des enjeux 
de son existence et de sa légitimité au travers de ses aspects 
« organisationnels ». A présent, il s’agit de l’envisager comme moyen de faire 
valoir et légitimer une raison politique à travers la référence à la 
« désobéissance civique ». 

L’un des aspects les plus marquants de la Charte des FV est le décadrage opéré 
d’une mobilisation qui n’est plus limitée par les intérêts d’un syndicat 
professionnel mais étendue à ceux de la « société civile ». Cette montée en 
généralité de la mobilisation a comme préalables l’introduction dans le débat sur 
les OGM d’enjeux liés à l’agriculture et sa réinscription dans un débat sur les 
déséquilibres économiques et sociaux engendrés par la « mondialisation 
libérale ». C’est en ce sens que les acteurs eux-mêmes relient l’affaire de Nérac 
en 1998, le rassemblement anti-OMC de Seattle en novembre 1999 et l’affaire du 
Cirad (la destruction de serres de riz transgénique, avec l’intervention d’une 
« caravane intercontinentale » d’Indiens). Comme nous l’avons par ailleurs 
indiqué, en référence à des figures du bien commun, cet élargissement des 
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acteurs impliqués dans la mobilisation anti-OGM est marqué par une 
universalisation des raisons d’agir faisant de la destruction d’OGM le fait de 
paysans défendant des intérêts professionnels associés à des citoyens défendant 
des principes démocratiques160

                                                
160 Ainsi, dès 2001, l’association Greenpeace, qui ne participe pourtant pas directement aux fauchages, 
pouvait elle écrire : Tout nous montre que les industriels sont incapables de contrôler la  pollution 
génétique de notre environnement et de la chaîne alimentaire,  et que les politiques se font les complices 
des multinationales de l'agrochimie,  pour qui la non-contamination est impossible, en les autorisant à 
contaminer  les cultures conventionnelles et biologiques. Dès lors, il n'apparaît  plus ni illogique, ni 
illégitime que les citoyens qui refusent les OGM,  devant l'incapacité des pouvoirs publics, procèdent à 
des opérations de  "décontamination" et de préservation de l'environnement. (Greenpeace, Communiqué 
de presse, 31 août 2001). Dans ce texte, on trouve ainsi les motifs de la globalisation des économies, de 
l’incapacité du politique face à ce mouvement de mondialisation, et du caractère citoyen des destructions 
d’OGM, pour exercer une force de rappel vis-à-vis des pouvoirs publics. 

. 

En 2003, les paysans de la Confédération paysanne s’essoufflaient 
dans ces actions avec tous les risques que cela comportait. En juin 
2003, quand José Bové sortit de la prison de Maguelone près de 
Montpellier, je lui dis : « Et si nous nous y mettions tous ? » Il était 
en effet inacceptable de laisser les paysans supporter seuls le poids 
de l’action. Même si ces derniers sont plus directement concernés, 
l’environnement et la santé publique nous préoccupent tous. 

J.-B. Libouban, « Les faucheurs volontaires », in Ecologie politique, 
n° 31, 2005, p 71-73 

 

Au départ, c'était un mouvement qui concernait très directement les 
paysans. Sous l'oeil sympathisant de la société civile. Mais c'est vrai 
qu'au départ, la question des OGM a été posée dans le monde 
paysan. Ça a été posé parle monde rural, ça c'est pour moi quelque 
chose d'essentiel, je crois. S'il n'y avait pas eu les paysans, personne 
ne se serait rendu compte de ce... Ne se serait posé la question, si 
vous voulez. On aurait avalé tout ça, personne ne se serait posé la 
question. Moi j'en suis convaincue. […] L'idée des faucheurs 
volontaires à l'origine, c'est de dire : les paysans ne peuvent pas 
seuls, c'est  pas la seule catégorie sociale qui peut porter ce conflit. 
Ce litige. La société civile toute entière est concernée. Donc nous 
allons tous devenir des faucheurs volontaires – ça a mis longtemps à 
se monter, hein, ça se fait pas comme ça, mais bon … On va tous 
s'opposer aux OGM. Comment on peut le faire? Et on va créer un 
mouvement, on va se coordonner, hein. 

Entretien, avocate de la Confédération paysanne 
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De la désobéissance civile à la désobéissance civique 

A bien regarder les écrits des FV sur la DC, en particulier le livre manifeste 
Pour la désobéissance civique de J. Bové et G. Luneau, et à les comparer avec la 
tradition libérale anglo-saxonne d’où est issue la désobéissance civile, on peut 
remarquer que le passage du qualificatif « civile » à « civique » engage un certain 
nombre de basculements conceptuels. Au-delà d’éventuels problèmes de 
traduction, l’usage du qualificatif « civique » par Bové et Luneau met en exergue 
le fait qu’à leurs yeux, la désobéissance a immédiatement une portée politique, 
qu’elle est une contribution à un débat public. Aussi, il s’agit pour eux sinon de 
dépasser la vision de Thoreau, en tout cas d’en éclaircir certains aspects. Alors 
que pour Thoreau, la démarche semble être avant tout personnelle et morale, 
pour les FV, même si la question de la « conscience individuelle » et de 
l’ « engagement personnel » est première, il importe de souligner que la 
désobéissance se veut toujours collective et à dimension politique, ces deux 
éléments étant liés. 

De ce point de vue, le mouvement des « comparants volontaires » ne peut 
s’analyser uniquement comme une « manœuvre dilatoire » visant à contrer la 
répression (même s’il joue aussi ce rôle là), mais comme une manière de faire 
reconnaître la dimension politique d’actes illégaux.  

Les avocats des opposants aux OGM ne manquent pas de développer 
les nombreux arguments pour tenter d'obtenir la reconnaissance du 
fait collectif de l'action. C'est alors que le tribunal correctionnel - 
une première dans les annales judiciaires - décide d'étendre le 
procès à tous ceux qui ont revendiqué nominativement leur 
participation à l'action de Menville. La présidente du tribunal 
argumente sa décision en soulignant « qu'un procès équitable 
justifie que tous les coauteurs soient jugés en même temps ». Au-
delà de la reconnaissance du caractère collectif de l'action, le 
tribunal refuse ainsi de tronquer un procès. Cette décision est 
chaleureusement saluée par les faucheurs volontaires et leurs 
avocats. « Juger une personne ayant arraché mille pieds de maïs, ce 
n'est pas la même chose que mille personnes arrachant chacune un 
pied », répète François Roux. Quand à José Bové, il salue la portée 
de cette décision « historique qui reconnaît la désobéissance civique 
et sa dimension collective, non violente, qui peut créer du droit, de la 
justice et de la démocratie ». Le procureur ne l'entend pas de cette 
oreille. Il fait appel du jugement en correctionnelle. 

L’Humanité, 17 mars 2005 

Une autre différence par rapport à l’approche libérale anglo-saxonne est à 
souligner : alors que la désobéissance civile renvoie fondamentalement à la 
question du droit des minorités, dans le cas des OGM ce qui, du point de vue des 
opposants, est bafoué c’est le droit de la majorité, la volonté générale, comme en 
témoigne le motif récurrent de « l’usage inversé de la loi ». Alors que la 
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désobéissance civile relève de l’exception dans la « société presque juste »161, et 
de la manière dont la minorité peut désobéir pour faire appel au sens de la 
justice de la majorité, la perspective des FV envisage quant à elle un processus 
de perversion généralisée du droit et des institutions, dans lequel la volonté 
générale ne peut plus se faire entendre. Alors que dans l’approche de Rawls162 la 
désobéissance civile apparaît comme une exception au principe démocratique du 
gouvernement par la majorité pour défendre les droits d’une minorité, les FV ont 
eux la prétention d’agir au nom de la majorité : par exemple, ils avancent que la 
désobéissance civique « peut compter sur un soutien important de la collectivité 
puisque 70% des Français de tous horizons sont opposés aux OGM dans leur 
alimentation »163. Ceci a notamment pour conséquence que, dans leur approche, 
la référence à la désobéissance est solidaire d’un vocabulaire de la résistance164, 
du droit de résistance à l’oppression, alors que ces deux perspectives sont 
clairement séparées chez Rawls, par exemple165

                                                
161 Selon les termes de Rawls auquel, notons le, Bové et Luneau renvoient pour définir la désobéissance 
civique (Cf. Bové et Luneau, 2004, p. 187). 
162 J. Rawls, Théorie de la justice, Paris, Seuil, 2009, [1971] 
163 Charte des FV. A noter que cette référence à un rejet massif des OGM par l’opinion (saisie par des 
sondages) est récurrente dans l’argumentation des anti-OGM. 
164 Par exemple, sur la « quatrième de couverture » du livre de Bové et Luneau, on peut lire : « Il ne leur reste 
plus qu’à désobéir, quel qu’en soit le prix, pour défendre la démocratie. Organiser pacifiquement la résistance à l’injustice ». 
165 La désobéissance civile « est très éloignée de la résistance organisée par la force. Un militant, par exemple, est bien 
plus opposé au système politique existant. Il ne l’accepte pas comme quelque chose de presque juste, de raisonnablement juste. 
[…] l’action militante ne se situe pas dans le cadre de la fidélité à la loi, mais représente une opposition plus profonde à 
l’ordre légal. On pense que sa structure de base est si injuste ou si éloignée des idéaux qu’elle professe que l’on doit essayer de 
préparer la voie pour des changements radicaux ou même révolutionnaires » (J. Rawls, Théorie de la justice, op. cit., pp. 
407-408. 

. Or la figure de la résistance 
engage immédiatement une thématique : celle de la construction collective de 
rapports de force. Mais la DC n’est pas seulement politique : c’est aussi une 
action citoyenne, une contribution à la démocratie. Elle vise à conquérir une 
légitimité publique. L’usage de la force devient alors problématique. Alors que la 
« non-violence » se veut normalement un pré-requis de l’action désobéissante, la 
qualification de « violent » ou « non violent » devient un enjeu de la mobilisation 
elle-même : 

« Ce ne sont pas vos idées qui font de vous des prévenus, ce sont vos 
actes : vous ne piétinez pas simplement des épis de maïs 
transgénique mais vous piétinez aussi la loi, de manière consciente, 
délibérée et organisée », a déclaré l'avocat général Marc Robert aux 
prévenus. « Vous tentez vainement d'opposer une fausse légitimité à 
la légalité républicaine en invoquant un prétendu droit à la 
« désobéissance civique » », a ajouté le magistrat, pour qui la  
« véritable » désobéissance civique, c'est le refus qui engage la seule 
responsabilité personnelle de celui qui le pose, sans s'en prendre à 
des tiers et à leurs biens. 

Dépêche AFP, 15 septembre 2005 
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Double enjeu donc : légitimer des actions illégales et délégitimer la loi (telle 
qu’elle existe). Faire reconnaître les actions illégales (fauchages) non comme des 
actes de destruction, mais comme un moyen de faire peser une contrainte pour 
l’ouverture d’un « grand débat public » sur les OGM. La question du débat est 
d’ailleurs devenue une coulisse du conflit autour des OGM, les protagonistes ne 
cessant de se renvoyer le fait que l’adversaire « refuse le débat ». 

« Ils » nous soutiennent. Une volonté générale à géométrie variable 

Une des manières dont les FV assoient la légitimité de leurs actions consiste à 
mobiliser ou à faire référence à des appuis externes, des tiers approuvant les 
fauchages et incarnant différentes figurent de l’impartialité, voire de l’intérêt 
général. La mobilisation de ces figures du tiers ou de la volonté générale permet 
aux FV de mettre en avant le refus de se laisser enfermer dans une spirale de 
l’affrontement et de la violence, car dans cette logique les fauchages 
deviendraient leur propre fin. Ces tiers sont à la fois des soutiens et des garde-
fous pour la mobilisation. Parmi ceux-ci, il y a tout d’abord la figure de 
l’ « opinion ». Les FV mettent en avant de manière récurrente des sondages et 
enquêtes d’opinion tendant à montrer une opposition massive de la population 
française (voire européenne) aux OGM. A noter que cette figure de l’opinion est 
mobilisée dans la Charte des FV : 

La désobéissance civique est une action citoyenne et réfléchie. Elle 
peut compter sur un soutien important de la collectivité puisque 
70% des Français de tous horizons sont opposés aux OGM dans leur 
alimentation. 16 régions refusent les O.G.M. et 1 500 communes ont 
pris des arrêtés pour les interdire sur leur territoire. 

Charte des Faucheurs volontaires 

Ensuite, on trouve les représentants élus du peuple. Lors des actions de 
fauchage, figurent toujours en bonne place des élus locaux, portant leur écharpe 
tricolore autour du cou. Ce soutien apporté par des élus du peuple permet de 
revendiquer une action comme étant en accord avec la volonté générale. Tout 
comme les arrêtés municipaux anti-OGM et autres décisions d’interdiction 
prises par des autorités locales ; plus il y en a, et plus les actions semblent 
légitimes. En outre, associer des élus locaux à la mobilisation permet d’établir 
des passerelles d’une part avec la défense de la santé publique et d’autre part 
avec la question du droit à l’information (publication de la liste et de la carte des 
essais OGM). Enfin, cela constitue une mise en visibilité du fait que la classe 
politique elle-même est divisée, et que le pouvoir exécutif n’entend pas « la 
base », ici incarnée par les élus locaux. 
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Autre forme de soutien (assez classique, au demeurant) : les personnalités. 

Des personnalités politiques, des artistes ont déjà participé à des 
arrachages. Toutes les personnalités sont les bienvenues pour 
soutenir ce mouvement populaire ouvert à tous. 

Charte des Faucheurs volontaires 

Comme en témoigne l’extrait qui suit, ces différentes figures de la volonté 
générale – au nom desquelles les faucheurs prétendent agir – sont souvent 
associées au moment des premières actions des FV :  

" On a près de 3000 maires qui ont pris des arrêtés anti-OGM et la 
majorité des régions françaises ont aussi adopté des délibérations. 
José Bové en tête, les faucheurs volontaires, parmi lesquels 
figuraient également le député-maire de Bègles Noël Mamère et le 
secrétaire national des Verts Gilles Lemaire, ont indiqué que le 
rassemblement se poursuivrait dimanche par une " journée du 
fauchage ", destinée à " neutraliser le plan OGM " en manifestant " 
de façon non violente et à visage découvert leur opposition à ces 
essais OGM ". " On a près de 3000 maires qui ont pris des arrêtés 
anti-OGM et la majorité des régions françaises ont aussi adopté des 
délibérations. L'Etat ne respecte pas la démocratie locale (...). il y a 
une surdité gouvernementale et il faut changer d'attitude parce que 
70% des français ne sont pas d'accord ", a souligné José Bové. 

AFP, 25 juillet 2004 

En dehors des actions de fauchages elles-mêmes, on a vu que les procès jouent 
un rôle central dans la mobilisation. Les procès sont, eux aussi, l’occasion 
d’afficher des soutiens émanant de tiers, en la personne des témoins de la 
défense. On a déjà indiqué que les faucheurs modifient le statut du témoin par 
rapport au cadre judiciaire classique : il n’est plus quelqu’un qui a « vu » ou 
« entendu », mais un « témoin de bonne moralité » affirmant le bien-fondé des 
actions contre les OGM166

Enfin, il y a la figure du juge : le juge joue un rôle à part, dans la mesure où, à 
proprement parler, il n’entend à aucun moment apporter un « soutien » aux FV. 
Le juge se contente d’appliquer la loi. On peut néanmoins l’inclure dans cette 
liste de tiers incarnant différentes figures de la volonté générale, si l’on tient 
compte du fait qu’il rend sa décision « au nom du peuple français »

. En ce cas, le témoin devient une personne qui, soit 
par son expérience (Vandana Shiva, Percy Schmeiser, etc.), soit par son 
expertise (les scientifiques) dispose d’une certaine légitimité pour mettre en 
avant le bien-fondé du combat mené par les FV. 

167

                                                
166 Voir le texte de M.-A. Hermitte dans ce rapport sur les leçons juridiques de ce conflit. 
167 Cf. M.-A. Hermitte, « Le procès comme forme de mobilisation », Journée d’études de clôture de l’ANR 
OBSOGM, Les OGM entre régulation économique et critique radicale, Paris, EHESS, 15 septembre 2010. 

. 
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Droit positif, droit supérieur et construction du droit 

En outre, si le juge est chargé de l’application des lois, son rôle ne se limite pas à 
une simple établissement de l’infraction à une règle de droit, mais à évaluer la 
gravité des faits en resituant la règle enfreinte dans une hiérarchie d’ensemble 
des règles et principes juridiques. En particulier, il apprécie la gravité des 
infractions en fonction d’un contexte global et situe la règle enfreinte dans une 
hiérarchie des règles et des principes juridiques. C’est précisément sur cet 
aspect que jouent les FV et, avant eux, les auteurs de destructions de parcelles 
OGM, en mettant en balance l’infraction pénale commise avec la sauvegarde 
d’intérêts supérieurs, en invoquant l’ « état de nécessité »168

Ainsi, plutôt que de laisser le procès être l’instance qui juge des actions en elles-
mêmes, les prévenus choisissent d’assumer les actions commises et les 
revendiquer comme cohérentes avec un principe et/ ou un intérêt supérieur, ce 
qui vise à la fois à saper l’accusation et à la renverser

. L’invocation de 
l’état de nécessité pour le fauchage de parcelles OGM vise à obtenir sinon la 
relaxe des prévenus, en tout cas une atténuation des peines prononcées, par la 
reconnaissance d’un intérêt supérieur à sauvegarder, à même de justifier les 
infractions commises. 

169

                                                
168 Sur l’état de nécessité comme construction judiciaire, et la constitution d’un précédent dans son 
utilisation pour construire une cause durable, voir le chapitre 10 rédigé par M.-A. Hermitte. 
169 Dès l’affaire de Nérac, et de manière constante depuis, les opposants aux OGM ont toujours affirmé 
que les procès ne seraient pas « le procès des prévenus, mais celui des OGM ». 

.  

Les avocats des mis en cause ont élaboré une stratégie qui va dans 
ce sens prédéfini : "Nous ne nous battrons pas sur les faits, ils sont 
revendiqués. En revanche, nous allons renvoyer la justice à ses 
principes et nous verrons qui bafoue la loi et l'esprit démocratique 
qui l'inspire." Ainsi, pour eux, "le fauchage volontaire est une action 
de désobéissance civile, manifestation de l'expression active de 
l'application de la notion de droit supérieur, comme le droit à la 
santé ou à un environnement sain". 

Sud-Ouest, 28 novembre 2004 

La commission d’une infraction pénale, rendant quasi-inéluctable la tenue d’un 
procès (a fortiori si les participants à l’action demandent à être jugés !), permet 
ainsi aux opposants aux OGM d’accéder à une certaine publicité pour leurs 
arguments, qu’ils estiment inaudibles dans les cadres institués du débat. 

Mais nous sommes prêts à répondre de nos actions devant la justice 
si c'est là le seul lieu de débat que l'on croit bon de nous octroyer ", 
déclare le collectif dans son communiqué." Nous sommes d'ores et 
déjà résolus à faire de tout procès une tribune ", ajoute le collectif. 

AFP, 10 septembre 2001 
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In fine, et en se plaçant volontairement sur le terrain du droit, l’argumentation 
des prévenus relative à l’état de nécessité vise non seulement à faire reconnaître 
la légitimité de leurs actions, mais aussi l’illégitimité du droit tel qu’il existe, de 
la loi. Cette stratégie juridique a connu une conjoncture particulièrement 
favorable à partir du moment où la France s’est trouvé en situation de défaut de 
transposition du droit communautaire vis-à-vis de la Directive 2001/ 18. 

"Nous allons mener le combat jusqu'au bout car nous l'estimons 
juste", a déclaré Noël Mamère, qui a annoncé sa condamnation dans 
les couloirs de l'Assemblée nationale. "La justice veut faire de nous 
des délinquants de droit commun alors que nous agissons au nom du 
civisme et du principe de précaution puisque en matière d'OGM, le 
gouvernement français est dans l'illégalité. 

Sud-Ouest, 16 novembre 2005 

Autrement dit, le recours à l’illégalité, à l’infraction pénale, a pour but de 
montrer que la loi (le droit positif) n’est pas conforme aux principes sur lesquels 
elle est censée s’appuyer. Ainsi, lors de la première décision de relaxe de 
faucheurs prononcée en première instance par le tribunal d’Orléans en décembre 
2005170

4. Désobéissance civique, Etat et citoyenneté 

, les représentants des FV se félicitent : « L’illégalité a changé de 
camp ! ». L’illégalité collective vise à montrer que le droit n’est plus conforme 
aux principes collectifs et, surtout, à faire évoluer le droit. L’objectif final de la 
DC est bien de créer du droit. En ce sens-là, il n’y a pas plus légaliste qu’un FV ! 
A ce sujet, il importe de préciser que les actions de DC sont présentées par leurs 
auteurs comme un dernier recours, lorsque toutes les voies « normales » ont été 
épuisées.  

La DC n’est donc pas l’expression d’un rejet pure et simple des institutions, mais 
s’inscrit dans un processus ; elle n’est pas tant une délégitimation de l’Etat ou 
du gouvernement représentatif en tant que tel, puisqu’en fin de compte, elle vise 
à le contraindre (éventuellement contre son gré) à jouer son rôle d’instance de 
garantie de l’intérêt général. La DC c’est plutôt une critique du monopole 
étatique du politique, une délégitimation de la prétention de l’Etat à incarner le 
centre du pouvoir, une volonté de « libérer le politique » en faisant valoir une 
pluralité de formes de normativité. 

 

Le mouvement anti-OGM procède d’une redéfinition du rôle de l’Etat(-nation). 
En effet, ce mouvement conçoit autour des OGM des formes d’emprise 
économique (brevetage du vivant en particulier) liées à la « mondialisation 
libérale » et au normativisme technologique. D’après les opposants aux OGM, 
ces transformations – qui dépassent de loin le cas des OGM – tendent à rendre 
l’Etat (ou, plus exactement, les gouvernements) impuissants face à certaines 
                                                
170 Cette décision sera annulée en appel. 
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forces, et de moins en moins apte à jouer son rôle de garantie de l’intérêt 
général171

L’inutile conquête du pouvoir central 

. Il y a donc l’idée que l’Etat cesse d’être le « centre » du pouvoir, ce qui 
rend inutile sa « conquête ».  

Ce sentiment d’impuissance face à la globalisation économique et financière est 
dû pour partie à la persistance d’une conception du pouvoir héritée de l’Etat-
nation : un pouvoir nécessairement central, contrôlant le tout-nation. Et quand 
on veut changer la donne politique, on conquiert le pouvoir, le centre. […] Le lieu 
du pouvoir gouvernemental n’est pas le lieu du changement social. C’est devenu 
une évidence : « Il est grand temps d’excentrer la question du pouvoir », tranche 
Miguel Benasayag. La résistance à l’hégémonie économique et financière ne 
passe donc pas par la conquête d’un hypothétique centre de l’hégémonie pour la 
renverser. D’ailleurs, bien malin qui peut dire où est le centre du capitalisme ! 

Pour la désobéissance civique, pp. 260-262 

Comme la souligné G. Hayes172, l’universalisation du discours protestataire 
opéré par la CP (autonomie, droits des peuples) a contribué à relativiser le cadre 
de la nation, pour mettre en exergue – par des « mises en symétries »173

Le paradoxe de ce double dépassement du cadre de l’Etat-nation (et de sa 
déqualification comme centre du pouvoir), c’est qu’il n’aboutit pas à une 
prophétie de sa disparition, mais au contraire conduit les militants à vouloir 
l’utiliser comme « rempart contre la mondialisation »

 – des 
collectifs, des destinées communes qui excèdent la nation.  

174

C’est bien ce que traduit le surgissement de la « société civile » dans la 
mobilisation : il s’agit « d’exercer un contre-pouvoir citoyen hors élection ». 
« Hors élection », c'est-à-dire en dehors des mécanismes habituels de la 
démocratie délégative, mais « citoyen », donc tout en restant dans les cadres de 
la démocratie. Ceci fait de la DC une posture à la fois radicale (commission 
collective, délibérée et répétée d’infractions pénales

 (Cf. Hayes). En 
l’occurrence, il s’agit de l’exhorter à jouer son rôle de préservation du bien 
commun. 

175

                                                
171 Cette critique ne manque pas en outre d’ajouter que, pour conserver le pouvoir qu’il leur reste, les 
gouvernements sont souvent amenés à se rendre complices des multinationales qui pourtant les 
affaiblissent : c’est ce que cherche à mettre en exergue la dénonciation des expérimentations de variétés 
commerciales privées par des organismes de recherche publics. 
172 G. Hayes, « Collective action and Civil Disobedience : The Anti-GMO Campaign of the Faucheurs 
Volontaires », French Politics, 2007, 5, pp. 293-314. 
173. G Tétart, « Radicalisation de la critique et mobilisation de la scène internationale dans le débat français sur 
les OGM », L’œil de la communauté internationale, séminaire du GSPR, EHESS, 15 février 2010. 
174 Cf. Hayes, « Collective action … », art. cit. 
175 Et, au-delà de l’aspect pénal, volonté de construire un « autre monde », c'est-à-dire un monde fondé sur 
d’autres principes et valeurs que le productivisme et la concurrence. 

) et réformiste : la DC est 
une forme de légalisme, son but ultime n’étant pas le renversement des 
institutions et des lois mais l’adoption d’une « bonne » loi, réellement protectrice 
de l’intérêt général.  
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Yves Contassot, adjoint Vert à la ville de Paris, également prévenu 
dans cette affaire, souhaite aller plus loin : " C'est une victoire sur 
toute la ligne, certes, mais maintenant que l'Etat prenne ses 
responsabilités. Nous voulons que cet arrêt fasse jurisprudence, 
mais aussi qu'il oblige ce gouvernement autiste à ouvrir le débat en 
organisant un référendum sur la question des OGM ". 

Libération, 10 décembre 2005 (Suite à la première décision de relaxe 
de faucheurs) 

Rapports de force, violence et conflit 

Cette transformation du rapport à l’Etat et à la citoyenneté n’est pas sans 
évoquer la lecture weberienne de l’Etat moderne, comme « monopole de la 
violence légitime »176. Peut-on analyser les actions des faucheurs comme une 
captation de la violence légitime dont l’Etat a en principe le monopole ?177 La DC 
constituerait-elle une remise en cause du monopole de la violence légitime, et 
entrerait-on avec les FV dans une forme pluralisme juridique, c'est-à-dire de 
pluralisation des ordres juridiques178

Et pourtant, il y a bien la revendication de la prise en charge de certaines 
fonctions régaliennes, et l’idée que des « gens » viennent pallier les carences de 
l’Etat. Mais il ne s’agit pas de pluralisme juridique (au sens de pluralité des 
ordres juridiques, qui deviendraient concurrents entre eux), mais plutôt d’une 
pluralisation ou d’une hétéronomisation des sources du droit, de la diction du 
droit (Juri-diction). Ce qui est mis en cause ici, ce n’est pas tellement le 
monopole de la violence physique légitime, mais plutôt le monopole étatique du 
politique. Ce qui est mis en cause ce n’est pas le principe du gouvernement 
représentatif, ce sont les mécanismes de la démocratie délégative, en tant qu’ils 

 ? 

Si les FV ont revendiqué leurs actions (fauchages) comme « légitimes », toute la 
question reste de savoir ce que l’on considère comme relevant d’une « violence ». 
Comme le note C. Colliot-Thélène, Weber a beaucoup fait évoluer son 
vocabulaire concernant la qualification de l’Etat moderne, alternant entre 
« contrainte physique » et « violence ». Dans le cas des FV, c’est dans les faits 
étudiés que cette variation du vocabulaire est en jeu :  tout en assumant le 
recours collectif à la force, ils récusent l’usage de la violence. Aussi l’état de 
nécessité invoqué pour l’arrachage des plantes n’inclut pas la contrainte 
physique à l’égard des personnes. On ne peut donc pas assimiler leur action à 
celle de l’Etat, qui s’autorise à recourir à la contrainte par corps pour faire 
respecter la loi : ce monopole-là n’est donc pas remis en question par les FV. 

                                                
176 M. Weber, Sociologie du droit, Paris, PUF, 2007. 
177 Sur cette question, voir aussi la contribution de M.-A. Hermitte dans ce rapport. 
178 Pour une analyse des transformations actuelles de la production du droit en regard de la lecture de 
l’Etat moderne par Weber, voir C. Colliot-Thélène, « La fin du monopole de la violence légitime ? », in M. 
Coutu et G. Rocher (dir.), La légitimité de l’Etat et du droit. Autour de Max Weber, Québec, Les presses de 
l’Université Laval, 2005, pp. 23-46. 
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organisent un effacement du simple citoyen en dehors du moment de 
l’élection179

La « désobéissance civique » telle qu’elle a été pratiquée dans le cas de 
l’opposition aux OGM semble avoir une dernière conséquence : elle dessine bien 
un conflit global, un conflit structurant autour du motif de la « mondialisation 
libérale » mais simultanément, elle refuse la « révolution », au sens qu’a pu lui 
donner la pratique marxiste au 20e siècle, à savoir la conquête du pouvoir pour 
entreprendre une transformation d’ensemble de la société depuis ce centre. Au 

. 

Les formes de la démocratie délégative actuellement en vigueur 
contraignent les politiques à la simple gestions de l’existant et, sans 
un contre-pouvoir citoyen « hors élection », ils sont par essence 
incapables de faire face aux défis que représentent pour la 
démocratie les innovations techniques et sociales venues d’autres 
sphères, ce dont l’affaire des OGM constitue un cas d’école. 

Pour la désobéissance civique, p. 45 

Ainsi, on peut envisager la DC comme la recherche d’une expression de 
normativité propre à la société civile, qui ne serait pas absorbée par la sphère 
étatique, mais qu’il faut faire valoir auprès d’elle. La DC semble porteuse de 
l’idée qu’il y a du droit en construction dans les pratiques ordinaires des gens, et 
que construire et faire valoir ces droits, dans le contexte de la « mondialisation 
libérale », suppose nécessairement la construction collective de rapports de force. 
La désobéissance telle qu’elle est pratiquée et revendiquée par les faucheurs 
offre la vision d’une forme de coexistence conflictuelle entre les institutions 
étatiques et la société civile, ou d’une conflictualité latente permanente entre 
elles. 

Si ces conflits engageant des conduites de vie passent par le droit (sans pour 
autant se résumer à des « batailles juridiques »), c’est que, selon les opposants 
aux OGM, le droit tend à perdre son statut d’outil de régulation des rapports 
entre les personnes et les biens, tout en en gardant l’apparence. Autrement dit, 
on trouve l’idée chez les FV que le « normativisme technologique » dont les OGM 
sont porteurs tend à faire perdre toute prise au droit sur les processus qu’il est 
censé réguler. C’est dans cette perspective que les actions des FV prennent leur 
sens : commettre une infraction pénale, se soumettre à une peine, c’est se 
recréer comme sujet de droit, c’est contribuer à créer du droit, et ce alors même 
que droit existe, mais qui n’en a plus que la forme, et non la capacité à incarner 
« la référence de régulation entre les personnes et les choses » (Charte FV), parce 
qu’il est rongé, corrompu ou corrodé par la puissance normative d’artefacts 
techniques naturalisés. 

                                                
179 Les mobilisations autour des OGM donnent corps à l’idée d’un rapport politique de représentation 
construit non pas sur le modèle de la délégation, mais sur le modèle du « mandat impératif »Cf. B. 
Bernardi, « L’opposition entre représentation et participation est-elle bien formée », La vie des idées, 7 avril 
2008, (http://www.laviedesidees.fr/). A la différence près que ce qui apparaît ici révocable, ce ne sont pas 
les mandataires, mais leurs décisions ! 

http://www.laviedesidees.fr/�
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contraire, si la DC se veut porteuse d’une radicalité (en termes construction de 
conduites de vie « alternatives »), et si elle se revendique d’une société civile 
mondiale, celle-ci ne prétend pas être le nouveau centre du pouvoir, à renverser 
le pouvoir, et ne s’incarne qu’à travers des luttes singulières, liées au visage que 
prend localement la globalisation marchande, et qui doivent tenir compte des, 
faire avec les arrangements institutionnels locaux. Tout l’enjeu devient alors la 
capacité à faire converger ces luttes singulières et localisées en un même 
mouvement et des buts partagés. 

Des marqueurs d’intensité du conflit dans les entretiens 

Extrait d’entretien avec Michel Griffon, agronome et économiste (Ancien 
directeur scientifique du CIRAD, président de l’Institut d’études du 
développement économique et social, président du conseil scientifique du Fonds 
français pour l’environnement mondial, actuellement responsable du pôle 
"Agriculture et développement durable" à l’Agence Nationale pour la Recherche. 

« Je crois qu’à partir du moment où on est dans une logique de 
conflit qui structure le champ de l’argumentation, qui structure 
aussi, qui cristallise au fond les réseaux de confiance que l’on met 
dans tel ou tel leader, les leader dès lors deviennent prisonniers de 
leur propre position. Parce qu’ils doivent rendre des comptes à ceux 
qu’ils représentent. Donc celui qui est contre les OGM, qui est 
devant ses pairs militants contre les OGM, si jamais il accède à une 
discussion qui lui permet d’évoluer et que cette évolution va dans un 
sens qui n’est pas celui des militants, ces marges de manœuvre 
deviennent de plus en plus étroites. De retourner devant les 
militants et de dire : j’ai appris ça, on a intérêt à bien réfléchir, pour 
ne pas se faire emprisonner dans une position passéiste, il faut que 
nous réfléchissions. Les grands leaders sont capables de faire ça, les 
petits leaders finissent par mentir. 

Donc petit à petit se met en place une véritable schizophrénie entre 
leur position de militant et leur position dans les couloirs des lieux 
de négociation. A ce moment-là, ils développent deux personnalités 
différentes. C’est le drame par exemple du syndicalisme, pour moi. 
Dans les ONG ou autres, c’est exactement le même phénomène. 
Tout le monde est très content quand on se retrouve en négociations, 
de se saluer, de se serrer la main parce qu’on a tous une propension 
particulière pour la paix, plus que pour se foutre des coups de poing 
sur la figure. Mais quand tout le monde revient chez lui, c’est la 
guerre. » 

Entretien avec Alain Deshayes, généticien spécialisé dans le domaine végétal 
(ancien directeur scientifique à l’INRA, ancien directeur du pôle recherche et 
développement chez Nestlé, en charge des questions environnementales au Parti 
socialiste). 
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« - Comment vous avez vécu le fauchage de Nérac, ces premières 
destructions, les arrêtés anti-OGM de certains maires, le 
mouvement des Faucheurs Volontaires ? 

Pour moi c'est du terrorisme. Une société qui tolère qu'on règle les 
problèmes de cette manière est condamnée. Comment des gens 
peuvent se référer à la démocratie en faisant ça ? […] Les premières 
réactions de la Conf', pour moi, ont été positives. J'ai salué 
publiquement positivement, à chaque fois que j'en ai eu l'occasion, le 
fait de dire : réfléchissons aux OGM et faisons la part, réfléchissons 
l'agriculture intensive, les sociétés de semences. J'ai cru à un 
moment donné que la Conf' allait s'engager dans un débat 
constructif. Et puis à partir du moment où ils fauchent, on n'a plus 
rien à se dire. Je n'ai plus rien à dire à quelqu'un qui fait ce genre de 
chose. […] Pour moi on est dans le terrorisme, et il n'y a pas de 
dialogue possible. Je peux discuter avec quelqu'un qui a des 
critiques à faire, et moi-même je suis prêt à en accepter certaines, 
mais là je n'ai pas à discuter. Je n'ai rien en commun avec ces gens-
là, rien du tout. » 

 

Entretien avec Jean Bizet, Sénateur de la Manche, rapporteur de la loi sur les 
OGM en 2008 

« Si vous saviez le nombre de mail que j’ai que j’ai avant et pendant 
les débats parlementaires […]. Si vous saviez le nombre de mail 
déstabilisateurs, m’attaquant moi, ma famille, sur ma santé future, 
après avoir identifié ou vivait mes enfants et mes petits-enfants, en 
disant « On va se jeter maintenant sur eux ! », c’est clair ! c’est un 
crime, ça vous démontre… […]. Je le rappelle : j’ai la tête haute et 
les deux pieds par terre, qu’on ne vienne jamais me chercher là-
dessus parce que c’est le coup de poing dans la gueule ! Ces 
radicaux-là [les anti-OGM], moi j’en ai plus d’un qui sont venus me 
chercher dans ma permanence. Ils ont été bien reçus parce que moi 
j’ai rien à me reprocher, je n’émarge à rien, je fais mon boulot. » 
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Chapitre 10 : Le procès comme forme de mobilisation 
 

En 2009, Jacques Rancière s’entretenant avec trois chercheurs, tentait une 
synthèse de sa pensée politique. Rien ne peut mieux éclairer le sens des 
mobilisations des groupes anti-OGM180

Si l’on analyse ces phrases, on bute sur la connotation négative du mot 
ressentiment. L’explication par le ressentiment à l’égard d’une révolution qui 
n’eut pas lieu a sans doute une part de vérité, mais n’englobe sûrement pas 

. Travaillant sur l’histoire de 
l’émancipation ouvrière, il dit avoir cherché à théoriser « la politique en termes 
de conflits entre des mondes perceptibles (…) », les ouvriers lui paraissant avoir 
défini « un champ d’expérience en rupture avec les autres champs d’expérience ». 
Critiquant la place généralement accordée à la connaissance dans le processus 
d’émancipation dont il souligne le caractère toujours contingent, Rancière 
insistait sur la nécessité de s’affranchir de la règle du jeu définie par la 
compétence officielle. La transgression et l’invention lui paraissent nécessaires 
pour que tous et non quelques-uns retrouvent la capacité de définir ce qui est le 
« problème commun ». « Toute politique est une lutte (…) entre un monde où les 
données sont objectivables, où les experts les traduisent en décisions, et un 
monde où il y a d’abord un débat sur les données elles-mêmes, et sur qui est 
capable de les définir ». Refusant d’avoir à choisir entre les « grands sujets 
collectifs du type « prolétariat » et les acteurs rationnels individuels » ; « Ce qu’il 
y a à penser, ce n’est pas des grands sujets ou des petits acteurs, mais plutôt la 
constitution concrète de la capacité de n’importe qui : cela implique l’action de 
collectifs, lesquels reposent, bien entendu, sur des individus dotés de capacités à 
penser le monde par eux-mêmes. Mais la politique a ceci de spécifique qu’elle 
fait appel à des formes d’énonciation collective. ». « Toute bataille des idées est 
en même temps une bataille des mondes perçus et donc une bataille des affects. 
Un des affects dominants de cette haine de la démocratie c’est, par exemple, le 
ressentiment. On voit bien comment toute une génération qui a été frustrée 
dans ses espérances de transformation radicale n’en finit pas de ruminer son 
ressentiment en entretenant cette vision apocalyptique… ». 

                                                
180 J. Rancière : « Les territoires de la pensée partagée ».", J. Lévy, J. Rennes et D. Zerbib, EspacesTemps.net, 
Actuel, 08.01.2007 http://espacestemps.net/document2142.html. On parlera de « groupes » d’une 
manière générale, terme un peu mou qui permet de comprendre des regroupements divers, bien qu’il 
puisse s’agir également de personnes isolées. 

http://espacestemps.net/document2142.html�
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toutes les forces en présence dans les mouvements anti-OGM, très divers 
politiquement. Mais le ressentiment à l’égard d’un monde qui pourrait être beau 
et que le système en place détruit est bien là, même s’il n’exclut pas l’affectivité, 
voire le bonheur des luttes partagées181. Il faut souligner que les partisans des 
OGM n’ont pas moins de ressentiment contre ces minorités182

Pour le reste, on ne pourrait trouver une meilleure introduction aux stratégies 
des différents groupes et personnalités mobilisées contre les OGM. Le choc des 
« mondes perçus » est particulièrement visible : pour les uns, un monde détruit 
sur le plan matériel et déshumanisé sur un plan social, la catastrophe n’étant 
pas un horizon possible mais un déjà-là

 tyranniques et 
obscurantistes. 

183, alors que leurs contradicteurs le 
voient comme un monde déjà très libéré des pesanteurs matérielles auxquels 
l’homme est soumis dans la nature, un monde de liberté et d’inventivité, même 
s’il n’est pas sans défaut. Les anti-OGM « transgressent » effectivement, non 
seulement la loi mais l’idée reçue selon laquelle seuls des experts aux 
« arguments objectivables », peuvent soupeser les risques et les avantages des 
biotechnologies. Ils opposent aux connaissances pointues de champs 
scientifiques séparés des premiers, l’expérience globale et vécue tirée de la 
pratique de l’agriculture184

                                                
181 Cf. le texte original et intéressant M-C.Belleau, R.Johnson et V.Bouchard : Visages de la colère judiciaire – 
Répondre à l’appel, 

. Tous ces « n’importe qui » selon l’expression de 
Rancière, ces « assourdis et ces sans voix » selon R.Riesel, cherchent à se donner 

http://www.ejls.eu/2/35FR.pdf « La colère judiciaire peut emprunter plusieurs visages. 
Elle peut impliquer de la colère personnelle entre les juges, de la colère en rapport avec les actions de la 
cour comme institution, de la colère à l’encontre des parties devant la cour et de la colère au sujet de 
visions contradictoires de la justice et de l’injustice. La décision qui nous occupe nous invite à considérer 
cette relation à double tranchant et à se demander si la justice ne requiert pas parfois cette colère. C’est, en 
effet, ce que nous suggérons ». 
182 Il est tout un débat sur ce que sont véritablement les activistes anti-OGM : des minorités ne 
représentant qu’elles-mêmes et donc peu importantes politiquement ou des minorités, certes, mais 
représentant une large majorité silencieuse, dont on retrouve l’opposition aux OGM au fil des enquêtes 
d’opinion. Dans le cadre de cette deuxième analyse, leur rôle politique est important. On peut estimer que 
la composition actuelle du CEES du HCB se fonde sur cette deuxième analyse puisqu’elle donne une 
place quantitativement importante aux porteurs de la contestation. On peut trouver un condensé de ce 
ressentiment dans l’article de F.Ewald et D.Lecourt : Les OGM et les nouveaux vandales, Le Monde du 4 
septembre 2001 
183 R. Riesel et J. Semprun, Catastrophisme, administration du désastre et soumission durable, Éditions de 
l’Encyclopédie des Nuisances, Paris 2008. Cf.les explications de R. Riesel caractéristiques si l’on 
dénombre les mots comme menace, catastrophe, expulsion de la nature, fin de la paysannerie, désastre du 
mode de production,  nature moribonde, dévitalisation, stérilisation, lugubre, http://www.homme-
moderne.org/societe/politics/nuisance/raison.html. voir le recueil de textes de R. Riesel, Aveux complets 
des véritables mobiles du crime commis au CIRAD le 5 juin 1999, Encyclopédie des nuisances, 2001, 
http://www.peripheries.net/article224.html 
184 Sur ce point, cf. C.Bessy et F.Chateauraynaud, Experts et faussaires. Pour une sociologie de la perception, Paris, 
Ed.Métailié, 1995. Les recommandations du CEES sont, à cet égard, caractérisés par la prise en compte de 
ces expériences globales à côté de la réception des données scientifiques objectivables fournies par le CS. 
C’est ainsi que dès la recommandation sur le MON 810, le CEES a indiqué clairement quelles données il 
avait mobilisées et entendait mobiliser à l’avenir : des données publiées, des « données de terrain, données 
pratiques qui reposent notamment sur l’expérience des professionnels et associations représentées au sein 
du CEES » 

http://www.ejls.eu/2/35FR.pdf�
http://www.homme-moderne.org/societe/politics/nuisance/raison.html�
http://www.homme-moderne.org/societe/politics/nuisance/raison.html�
http://www.peripheries.net/article224.html�
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la capacité d’évaluer et contrôler les objets techniques185, et de décider de leur 
opportunité pour l’intérêt général. Ils le font en agrégeant leurs forces dans des 
collectifs souples, par des actions parfois inspirées des (voire par) les 
« performances » de l’art contemporain. Bref, ils pourraient passer pour des 
enfants de Debord et Rancière, formés aux techniques de la guérilla186

On ne s’intéressera ici qu’au volet juridictionnel de ces actions, toujours conçues 
comme des batailles, requérant pour certains de véritables stratégies

.  

187

1. Les batailles du droit à l’information 

. C’est le 
droit tout entier qui est utilisé, le lobbying classique n’étant pas méprisé. Mais 
la décision de justice a un intérêt particulier en ce qu’elle est rendue « au nom 
du peuple français » et peut facilement être renvoyée au peuple tout entier par 
les médias. En direction du mouvement anti-OGM, toutes tendances confondues, 
les procès « donnent du sens ». En direction du public, ils servent à provoquer le 
politique jusqu’à ce qu’il réagisse. Qu’il s’agisse d’obtenir du juge une décision 
qui soit favorable sur un point plus ou moins important au mouvement ou au 
contraire de montrer à la face du monde que le juge ne l’a pas entendu, révélant 
ainsi l’homogénéité du système « génético-industriel », le mouvement a toujours 
une forme ou une autre de victoire. Sur le terrain de la légalité dans le premier 
cas, sur le terrain de la légitimité blessée dans le second cas. À ce jour quatre 
batailles juridiques ont été engagées devant les tribunaux, des plus faciles aux 
plus difficiles : l’information, le contenu de l’évaluation des risques, la création 
de zones sans OGM, le principe même de l’existence des OGM. 

 

 

Ce sont des batailles importantes pour les opposants aux OGM, violents et non 
violents, mais leurs effets peuvent porter beaucoup plus loin. La transparence 
                                                
185 Force est de constater que, bien souvent, c’est Greenpeace ou tel groupe anti-OGM qui repère et 
divulgue une contamination que ni les entreprises privées ni les services officiels n’ont vue. On peut ainsi 
lire « Greenpeace découvre du lin OGM dans les biscottes françaises » (Ouest France, 2 novembre 2009) 
et récemment la contamination en Suède de la pomme de terre Amflora, autorisée au niveau européen, 
par la pomme de terre Amadea, non encore autorisée (47 plans d’Amadea pour 680000 plants d’Amflora 
selon BASF), et qui ont tous été enlevés. Il s’en est suivi une sommation de la Commission européenne à 
BASF. http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5hjaHR22nnfGo4O5M_AUOstyAxxhA  
186 S. Charbonneau l’avait théorisé dès 1992 sous le titre La guérilla contentieuse des associations de protection de 
l’environnement, Préventique, 47, octobre 1992 : « Cette contestation, héritière à la fois de mai 68 et du 
mouvement hippie, expérimenta divers moyens d’action qui tous se situaient d’emblée hors du jeu 
politique traditionnel … Rapidement et par expérience, fut mis en lumière le rôle décisif joué par les 
autorités administratives de l’Etat … Il fallut alors imaginer des parades … en restant dans le cadre légal 
de l’Etat de droit … Autrefois occasionnelle, l’action contentieuse associative s’est aujourd’hui généralisée 
… comme si les minorités opposantes avaient décidé d’abandonner le terrain des institutions politiques 
pour investir celui de la justice. Reconnue comme un fait social massif, cette guérilla contentieuse apparaît 
un peu comme une forme originale de régulation des excès du progrès », p.28. On peut même ajouter 
aujourd’hui que l’ouverture progressive mais considérable aux recours des associations, réalisée par le 
législateur sous l’impulsion du droit européen est une manière pour l’Etat de s’autolimiter, et de « perdre 
du temps », ce qui permet parfois de prendre le temps de la réflexion 
187 Il est bien évident que l’on trouve, à côté de ce volet juridictionnel le lobbying parlementaire comme 
les mobilisations classiques faisant appel à des manifestations. Sur ces points, voir les autres parties du 
rapport 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5hjaHR22nnfGo4O5M_AUOstyAxxhA�
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est en effet un projet politique global, particulièrement disputé en matière de 
régulation des techniques. Faute d’information, faute de données188

Pour les radicaux, l’accès à l’information tel qu’il est régulé par le droit n’est 
qu’un enjeu modeste ; et même un piège car il ne s’agit là que de 
« l’aménagement de la catastrophe » mené par les « pense-petit » des mouvances 
citoyennistes telles que les critique René Riesel

, il est 
difficile de suivre un dossier et d’argumenter à son sujet. L’information est aussi 
ce qui permet l’étiquetage, donc le libre choix des techniques. L’envers de la 
médaille est sans doute la « perte de temps » car le développement des 
arguments jusqu’à l’obtention d’une décision prend du temps et, plus 
radicalement dans le cas qui nous occupe, la possibilité donnée aux faucheurs … 
de savoir où faucher.  

189. Il n’y en a pas moins des 
batailles qui se livrent aux Parlements, européen et nationaux, et devant les 
tribunaux190, à propos de multiples questions, surtout si l’on entend 
l’information dans un sens large en y incluant non seulement l’accès aux 
documents191 mais aussi les questions d’étiquetage192

                                                
188 Il faut distinguer l’information, concept large dont le contenu peut rester assez général, des données 
qui permettent à des spécialistes de vérifier l’interprétation qui en est donnée. 
189 ATTAC ou Le Monde Diplomatique sont cités comme représentatifs de ces mouvances 
190 Nous ne traiterons ici que certains aspects ayant donné lieu à un procès intéressant. 
191 Le 10 septembre 2008, le Tribunal de première instance de l’Union européenne a donné partiellement 
mais très largement raison à Melle Williams, assistante de recherche à l’ULB de Bruxelles en cours de 
thèse, qui s’était vu refuser l’accès à des documents demandés à la Commission dans le cadre de la 
réalisation de sa thèse. Il faut dire qu’elle demandait toute une série de documents internes se rapportant 
au processus d’adoption de la directive 2001/18, dont des mémorandums adressés à différents DG de la 
commission et aux membres de ces DG, au service juridique de la Commission, nombre de courriers 
électroniques et des PV des réunions du Coreper et divers groupes de travail. L’ensemble de l’arrêt mérite 
d’être lu en entier tant il est riche d’enseignements sur le contenu concret de l’accès aux documents 
administratifs. 
192 Elle se mène sur des fronts multiples. On peut citer le premier, qui a été gagné par les consommateurs. 
Alors que le premier règlement Nouveaux aliments prévoyait de ne pas étiqueter les « produits dérivés 
d’OGM mais n’en contenant plus », comme l’huile de tournesol et de colza GM ou le sucre de betterave 
GM, le règlement 1829/2003 modifie ce point. La seconde bataille, encore très incertaine, concerne 
l’étiquetage « sans OGM ». La troisième bataille, loin d’être gagnée concerne les animaux et produits 
d’animaux nourris avec des OGM. Sur le plan sanitaire, les arguments en faveur de l’étiquetage sont assez 
faibles. En revanche, sur le plan du libre choix d’une part et de la possibilité de valorisation des filières 
sans OGM, la décision est importante. Il existe des points plus anecdotiques. Une bataille avait été perdue 
devant la CJCE le 26 mai 2005 (aff.132/03). Elle avait donné tort au Tribunal administratif du Lazio qui 
avait annulé un décret permettant de ne pas étiqueter lorsque la présence d’OGM ne dépassait pas 1% 
dans des aliments pour nourrissons. Le non étiquetage fut donc poursuivi. 

. En France, les affaires les 
plus importantes concernèrent les questions ultrasensibles d’information sur les 
parcelles semées en OGM, que ce soit à titre expérimental ou au moment de la 
culture. Indispensable pour organiser la coexistence entre voisins, voulue 
politiquement par l’Union européenne pour obliger les Etats à la transparence, 
cette information donne aux faucheurs tous les éléments nécessaires pour 
élaborer une stratégie de destructions. Si je parle de stratégie, c’est pour 
prendre acte d’emblée du fait que certains faucheurs au moins choisissent des 
cibles diversifiées pour « donner du sens » à leur action, qui ne doit pas être 
confondue avec l’un de ces mouvements de colère paysanne de type corporatiste : 
colère contre la fraise espagnole ou le porc danois. C’est ainsi que René Riesel 
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distingue des destructions de type purement économique commises « dans la 
tradition du sabotage ouvrier » à l’encontre des entreprises et qui doivent être 
suffisamment nombreuses pour marquer financièrement l’adversaire ; la 
destruction faite au CIRAD pour dénoncer la « recherche dite publique », en fait 
mercenaire ; enfin la destruction de plantes thérapeutiques destinées aux 
personnes atteinte de mucovicidose, destinée à « atteindre les chiens de garde du 
scientisme », tout le « patagas de ministres, de philosophes et de pense-petit ». 
Les sabotages tous azimuts lui paraissent intéressants « alors que l’enjeu est de 
produire du sens »193

Or le juge est souvent assez généreux en matière de droit à l’information, pour 
deux raisons principales. L’une, technique, est l’abondance des textes qui 
l’organisent. Dans le domaine des OGM, la convention d’Aarhus constitue le 
fondement juridique de la construction

. Plus la transparence est grande, -lieu et objet de l’essai- 
plus l’établissement de telles stratégies est simple. 

194

On a déjà souligné l’ambiguïté de cette information, nécessaire sur un terrain 
professionnel pour organiser la coexistence entre voisins

. Signée en 1998 et portant sur « l’accès 
à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la 
justice en matière d’environnement », elle a été incluse dans le droit 
communautaire et prise en compte en droit français et, par voie de conséquence, 
utilisée par le juge. L’autre, plus politique, tient à la manière dont le juge, 
parfois limité dans le développement d’une ligne jurisprudentielle, change de 
terrain et s’appuie sur l’obligation d’information pour développer une deuxième 
ligne, complémentaire de la première. C’est bien connu dans le domaine de la 
responsabilité médicale. Voulant parfois éviter l’affrontement faute / risque, le 
juge condamne (ou pas) sur le terrain de l’information donnée au patient. Il en 
va un peu de même ici. Peu soucieux de laisser les parties l’entraîner sur le 
terrain de la controverse scientifique, le juge va donner des armes sur le terrain 
du droit à l’information.  

En droit français, plusieurs affaires marquantes ont concerné trois éléments 
distincts du droit à l’information. 

Le droit du public à connaître la localisation des parcelles impliquées dans 
des essais 

195

                                                
193 Le sens pour l’un n’est pas forcément le sens pour l’autre. Les destructions, contrairement aux arrêtés 
municipaux ou autres formes légales éloignent déjà un certain nombre de citoyens attachés à l’ordre et la 
propriété. Les destructions de parcelles d’essais, surtout celles du secteur public en éloignent encore 
d’autres. Les destructions d’essais à finalité thérapeutique finissent le travail, n’ayant plus guère de sens 
que pour ceux qui les ont menées, alors qu’elles sont probablement les plus critiquables lorsqu’elles sont 
menées en champ, les gènes transférables n’étant plus, ici, anodins. 

, essentielle … pour 
les faucheurs. La question se posait donc de savoir quel était le niveau 

194 http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf Il faut noter qu’un article 6 bis a été ajouté, 
précisément à propos des OGM ; elle a été introduite en droit européen par la décision 2005/370/CE du 
Conseil, du 17 février 2005, relative à la conclusion au nom de la Communauté européenne, de la 
convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la 
justice en matière d'environnement. 
195 Si ce terrain concerne essentiellement les agriculteurs, il peut impliquer aussi les non agriculteurs, par 
exemple lorsqu’ils cultivent un potager 

http://www.unece.org/env/pp/documents/cep43f.pdf�
http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!DocNumber&lg=fr&type_doc=Decision&an_doc=2005&nu_doc=370�
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géographique requis ? Pendant longtemps, la réponse a été incertaine. Selon la 
CADA, elle devait être donnée au cas par cas. En principe, l’information devait 
être complète, mais la CADA, comme certains tribunaux, admettaient des 
exceptions de troubles à l’ordre public. Au contraire par la suite, tant le droit 
européen que le droit national avec la loi de 2008 refusèrent toute exception, 
quelles qu’en soient les conséquences. Le Conseil d’Etat commença par hésiter, 
posant une question préjudicielle à la Cour de Justice des Communautés 
européennes qui resta ferme sur les principes. Elle rappela le 9 décembre 2008 
que196

Donc, pas d’éléments justificatifs, ce qui sera confirmé dans l’arrêt suivant 
rendu en 2009 qui donnera une réponse sur le niveau de précision requis dans la 
localisation des essais

, quand bien même « la culture en plein champ d’OGM a suscité et 
continue de susciter en France des manifestations violentes, notamment 
d’arrachage en plein champ (…) il convient avant tout de rappeler qu’il résulte 
d’une jurisprudence constante qu’un Etat membre ne saurait exciper de 
dispositions, pratiques ou situations de son ordre juridique interne pour justifier 
l’inobservation des obligations résultant du droit communautaire ».  

197. Dans cette affaire, la commune de Sausheim soutenait 
que le lieu de la dissémination qui ne peut rester confidentiel en vertu de 
l’article 25-4-1 de la directive 2001/18198

                                                
196 CJCE 9 décembre 2008, aff.C-121/07, Comm c/France Jcl pt 102 
197 CJCE 17 février 2009, aff.C-552/07 
198 4. En aucun cas, les informations suivantes, lorsqu'elles sont présentées conformément aux articles 6, 
7, 8, 13, 17, 20 ou 23, ne peuvent rester confidentielles: description générale du ou des OGM, nom et 
adresse du notifiant, but de la dissémination, lieu de la dissémination et utilisations prévues, méthodes et 
plans de surveillance du ou des OGM et d'intervention en cas d'urgence, évaluation des risques pour 
l'environnement. 

, était suffisamment précisé par 
l’indication de la commune (le gouvernement français allant jusqu’au canton). 
Or le requérant, Pierre Azelvandre, plaideur acharné de l’accès aux documents, 
reçut de la Cour une réponse finalement assez nette  malgré son apparence 
fuyante. Certes, la Cour explique qu’il n’y a pas de réponse univoque, le niveau 
de l’information dépendant des caractéristiques de la dissémination. Mais le 
public doit avoir accès à toute information transmise par le notifiant, car il 
existe un lien entre la procédure de notification et l’accès aux données relatives 
à l’opération. La Cour ne s’attache donc pas à une définition précise de la 
localisation mais pose un principe d’équivalence d’information  entre l’autorité 
compétente et le public, aussi dignes l’un que l’autre de recevoir l’information 
utile (seule limite, la confidentialité de certaines données, pt.32 de l’arrêt). Or 
les éléments notifiés doivent comprendre « la localisation et l’étendue des sites 
de dissémination, la description de l’écosystème et la proximité des sites de 
biotopes officiellement reconnus » (pt.36). On voit donc mal comment cela 
pourrait différer de la parcelle ou en tout cas quelque chose qui s’en rapproche 
beaucoup. 
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b) L’obligation de transmission à l’autorité compétente d’un rapport 
périodique sur les résultats de la dissémination 

Allant plus loin que la poursuite de leurs seuls intérêts directs, les associations 
font parfois ce que l’Etat aurait dû faire et qu’il n’a pas fait. C’est ainsi que la 
FNE s’est émue de ce que la France n’avait pas transposé un élément de la 
directive 2001/18 faisant obligation au notifiant de transmettre à l’autorité 
compétente en matière de dissémination un rapport périodique sur les résultats 
de la dissémination. Ces informations sont importantes puisqu’elles permettent 
de constituer un pôle de connaissances sur les effets à moyen terme des plantes 
transgéniques. La FNE saisit donc le Tribunal Administratif de Strasbourg de la 
légalité de la décision du ministre de l’agriculture d’autoriser une 
expérimentation de vignes transgéniques dans un centre INRA à Colmar. Le 
Tribunal jugea le 30 septembre 2009 que la directive 2001/18, non transposée 
par la France, comportait bien cette obligation de transmission d’un rapport 
périodique sur les résultats de la dissémination à destination de l’autorité 
compétente199

Sur un plan plus fondamental, s’est déroulée la bataille de la répartition des 
pouvoirs entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif à propos de 
l’organisation concrète du droit à l’information 

., obligation qui faisait défaut à la décision contestée, alors même 
que des rejets pouvaient se développer sur les plants et devaient être éliminés, 
impliquant une surveillance de dix ans. Il annula donc la décision du 28 juin 
2005 par laquelle le ministre de l’agriculture avait autorisé la dissémination des 
porte-greffes. 

Il est troublant de constater que ces deux victoires juridiques dont l’une a été 
obtenue par P.Azelvandre sont tombées bien peu de temps avant que le même 
P.Azelvandre ne détruise, seul apparemment, une grande partie de 
l’expérimentation de vignes transgéniques de Colmar, le reste ayant été terminé 
à l’été 2010. Les voies du droit, claires dans la longue durée politique, peuvent 
paraître amères sur le terrain. 

Lorsque la loi du 25 juin 2008 assurant enfin la transposition de la directive 
2001/18 fut votée, certains sénateurs saisirent le Conseil constitutionnel de son 
article 11200

l'article L. 532-4-1.

. À propos de l’utilisation confinée, cet article prévoyait la « mise à la 
disposition du public d’un dossier d'information », comportant « au moins les 
informations qui ne peuvent être considérées comme confidentielles en 
application de  », les conditions d'application de cet article 
devant être fixées par décret en Conseil d'Etat. Les sénateurs soutenaient qu’en 
procédant ainsi, l’article 11 n’assurait pas une correcte transposition de la 
directive, contrevenant à son « objectif général d’information et de consultation 
permanentes du public ». Ils obtinrent une belle victoire. Le Conseil 
                                                
199 TA Colmar, 30 septembre 2009, N° 05036378, FNE 
200 Décision n°2008-564 du 19 juin 2008. A.Levade : La décision OGM ou les implicites d’une décision à lire dans 
son environnement, La Semaine juridique G. 2008-30 p.37 ; A. Roblot-Troizier : L’environnement au cœur des 
évolutions du contentieux constitutionnel, RFDA 2008-6, p.1237 ; V. Champeil-Desplats : La Charte de 
l’environnement prend son envol aux deux ailes du Palais-Royal, Rev.jur.de l’environnement, 2009-2, p.219 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1098F873C75170C0B05801DA41E2208C.tpdjo03v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000019067973&dateTexte=&categorieLien=cid�
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constitutionnel s’appuya sur l’articulation entre deux textes renvoyant l’un à 
l’autre. Le premier est la Charte de l’environnement dont l’article 7 énonce le 
droit de toute personne d’accéder aux informations relatives à l’environnement 
détenues par les autorités publiques, droit qui s’exerce « dans les conditions et 
les limites définies par la loi ». Le second est l’article 34 de la Constitution 
énonçant que la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques » et détermine « les 
principes fondamentaux de la préservation de l’environnement ». « En se 
bornant à renvoyer de manière générale au pouvoir réglementaire le soin de 
fixer la liste des informations qui ne peuvent en aucun cas demeurer 
confidentielles, le législateur a, eu égard à l’atteinte portée aux secrets protégés, 
méconnu l’étendue de sa compétence ». Dès lors, le renvoi de la question à un 
décret en Conseil d’Etat est contraire à la constitution. 

Si les parlementaires avaient ainsi joué leur rôle, les associations ne furent pas 
en reste. Le CRIIGEN et le comité de recherche et d’information indépendantes 
sur le génie génétique ont remporté la même victoire, devant le Conseil d’Etat 
cette fois, en attaquant conjointement le décret du 19 mars 2007. Cherchant à 
pallier l’inexistence d’une loi de transposition de la directive 2001/18, le décret 
avait réorganisé le droit à l’information nouvelle manière, dans une certaine 
précipitation. Le Conseil d’Etat articule les deux mêmes textes, article 7 de la 
Charte et article 34 de la Constitution. Mais il est plus précis car il donne des 
éléments utiles à l’application de la loi dans le temps. Il confirme que le 
législateur est effectivement seul compétent pour « préciser les conditions et les 
limites dans lesquelles doit s’exercer le droit de toute personne à accéder aux 
informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et 
à participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l’environnement ; en conséquence ne relèvent du pouvoir réglementaire, depuis 
leur entrée en vigueur, que les mesures d’application des conditions et limites 
fixées par le législateur ». 

Mais il poursuit : « que toutefois, les dispositions compétemment prises dans le 
domaine réglementaire, tel qu’il était déterminé antérieurement, demeurent 
applicables postérieurement à l’entrée en vigueur de ces nouvelles normes, alors 
même qu’elles seraient intervenues dans un domaine désormais réservé à la 
loi ». Peu importe donc que le décret soit antérieur à la loi de 2008. Mais, encore 
faut-il que le décret vienne appliquer une loi conforme à la constitution. Or 
l’ancienne loi de 1992 renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de définir les 
modalités du droit à l’information n’est pas compatible avec la charte de 
l’environnement à valeur constitutionnelle. Le décret devient donc lui-même 
incompatible. Bel exemple de raisonnement qui se referme sur lui-même.  

La conclusion s’impose d’elle-même. Sur ce terrain, les associations ont 
beaucoup plaidé et beaucoup gagné. Au-delà, deux éléments méritent d’être 
soulignés. Sur le terrain de l’information, les mobilisations contre les OGM ont 
permis de délimiter les contours du droit. Sa définition est d’essence législative, 
confirmant sa nature de droit fondamental. Le droit à l’information du public 
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n’est pas direct mais il passe par l’information détenue par les pouvoirs publics 
qui doivent donner accès à ce qu’ils détiennent. Si l’un n’est donc que le miroir 
de l’autre, il est tout de même frappant de remarquer qu’il est équivalent, à 
l’exception, notable, des informations confidentielles. Il relève donc de l’intérêt 
bien compris du public que les associations se préoccupent non seulement 
d’obtenir la divulgation de ce que détiennent les autorités publiques, mais aussi 
surveillent le fait que ces dernières reçoivent effectivement tout ce qui est prévu 
par la loi. On remarquera enfin l’ambivalence de certains personnages et de 
certaines associations ou syndicats qui peuvent d’une part plaider au nom de la 
légalité et le lendemain, passer à l’illégalité manifeste des destructions ou, dans 
une perspective moins radicale, du soutien aux destructions. 

Le bilan de la deuxième bataille, celle du contenu de l’évaluation des risques, est 
moins impressionnant mais il est loin d’être négatif. 

 

2. Les batailles à propos de l’évaluation des risques 
 

À ma connaissance, elles sont peu nombreuses, en fait au nombre de deux, l’une 
précocement perdue et c’est regrettable, l’autre plus récente a été gagnée sur un 
point effectivement important. 

La bataille de la qualification de certaines PGM comme pesticides 

L’arrêt rendu par le Conseil d’Etat le 22 novembre 2000 sur requête de 
Greenpeace, de la Confédération paysanne, de l’association ECOROPA France et 
des Amis de la Terre fut un arrêt de principe sur un point important. Intervenu 
après la réponse négative donnée par la Cour de Justice de l’Union européenne à 
la question de savoir si, après autorisation des autorités communautaires, les 
autorités nationales disposaient encore d’une marge d’appréciation, l’arrêt 
susmentionné examinait d’autres arguments. Celui qui nous intéresse ici, c’est 
un argument oublié qui fut balayé d’un revers de main. Les requérants avaient 
contesté sans succès la présence de gènes de résistance à l’ampicilline, mais 
s’étaient également intéressés à la nature même de certaines plantes 
transgéniques, en l’occurrence les plantes résistantes à divers pathogènes. 

Considérant à juste titre sur le plan scientifique que cette résistance n’est 
acquise que parce que la plante produit son propre pesticide, les requérants 
contestaient le fait que ce type d’OGM ne soit pas examiné également dans le 
cadre de la législation sur les produits phytopharmaceutiques. L’argument est 
important car, sur le plan toxicologique en particulier, les cadres de l’évaluation 
des risques sont plus stricts, ce qui a son importance tant en termes d’effets sur 
l’environnement que, surtout d’effets pour la santé. 

Le Conseil d’Etat écarte l’argument sans se donner la peine d’une motivation : 
« considérant que les variétés de semence en cause ne peuvent être regardées 
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comme des produits phytopharmaceutiques ou comme des produits 
antiparasitaires à usage agricole visés par la loi du 2 novembre 1943 (…) que 
par suite, le moyen tiré de ce que leur mise sur le marché aurait dû être 
autorisée conformément aux procédures définies par ces textes est inopérant ». 

On peut douter du bien-fondé d’une telle appréciation en observant les 
évaluations de risques effectuées par les commissions scientifiques placées 
auprès des autorités compétentes pour donner les autorisations requises. Les 
questions posées sont identiques à celles que l’on se pose pour les pesticides 
(action sur les espèces cibles, non cibles, toxicité alimentaire via les résidus) et il 
n’est pas certain que les spécificités des plantes résistantes aient été tout de 
suite prises en compte par ces commissions. Sans être ignorant à cet égard, on 
sait peu de choses de la quantité exacte de pesticide relâchée par une PGM tout 
au long de sa vie, de la différence entre cette émission continue et les largages 
massifs en une fois que l’on réalise avec les produits chimiques, de la différence 
entre la toxine produite par la plante et la toxine biologique ou chimique évaluée 
par ailleurs, etc. Ces questions, mieux posées aujourd’hui, ont suscité des 
réponses partielles rassurantes, mais partielles.  

Elles montrent toutefois que le terme de PGM pesticide, jugé péjoratif, est en 
fait assez exact. C’est l’un des combats du CRII-GEN que d'assimiler les "OGM-
pesticides" à des pesticides. L’association fait ainsi remarquer que les études 
toxicologiques d’évaluation des pesticides impliquent des tests à trois mois sur 
trois espèces de mammifères, à un an sur une espèce et à deux ans sur une 
autre, alors que la toxicité des OGM n’est évaluée qu’à 90 jours sur le rat. A 
l’heure actuelle, ce n’est donc pas par la voie des tribunaux que les associations 
cherchent à obtenir gain de cause, mais plutôt par le lobbying et la réitération 
de la demande. Comme une réflexion sur les lacunes des processus d’évaluation 
et en particulier sur les méthodes statistiques de ces évaluations en toxicologie a 
été lancée depuis la fin de 2008, une porte paraît ouverte. 

La bataille du degré de précision de l’évaluation environnementale 

Sur ce point au contraire, la bataille a été gagnée par les associations grâce à un 
arrêt du Conseil d’Etat du 28 avril 2006201

                                                
201 CE 28 avril 2006, n°274458 

. Il avait été saisi par la Fédération 
des syndicats agricoles MODEF, aux fins d’annulation d’une décision du 
ministre de l’agriculture ayant autorisé un essai dans le cadre d’un programme 
expérimental de quatre ans portant sur un maïs transgénique tolérant au 
glyphosate (NK 603). L’argumentation du syndicat visait la procédure 
d’autorisation dont il soutenait l’irrégularité car la commission du génie bio-
moléculaire aurait statué au vu d’un dossier technique incomplet. L’examen 
porte, on le sait, sur les risques que la dissémination présente pour 
l’environnement, et l’autorisation ne vaut que pour l’opération pour laquelle elle 
a été sollicitée. Selon les termes de la directive 2001/18, il convient d’évaluer 
« les interactions potentiellement significatives de la plante avec des organismes 
… dans son écosystème habituel … la localisation et l’étendue des sites de 
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dissémination … ». Ces quelques expressions renvoient clairement à une 
évaluation située localement. Or le Conseil d’Etat relève que « le dossier 
technique présenté à la commission du génie biomoléculaire ne comportait pas 
d’autre indication, (…) que la liste des régions envisagées pour la conduite des 
essais », visant pas moins de six régions françaises, ce qui laisse planer un grand 
flou. « Que, contrairement à ce que soutient le ministre, cette commission ne se 
prononce pas seulement sur l’effet de la dissémination sur les plantes 
sexuellement compatibles (NDA, ce qui est une évaluation abstraite et générale) 
mais sur l’ensemble des éléments déterminants de l’évaluation des risques, ce 
qui implique nécessairement la connaissance de l’implantation géographique 
précise de chacun de ces sites ». 

On a donc besoin d’une localisation précise. Il faut remarquer qu’il ne s’agit plus 
ici pour une association de réclamer un droit à l’information, mais de critiquer la 
manière dont les évaluations sont faites par une commission scientifique. Or il 
est très rare qu’une juridiction critique de front un travail scientifique. C’est 
donc l’une des victoires qu’il était sans doute le plus difficile d’obtenir. Elle 
tranche une question que les commissions scientifiques répugnaient à régler et 
qui, pourtant, fut saillante dès le début des essais202

Il a été plusieurs fois confirmé, par exemple à la demande de FNE et de la 
confédération paysanne le 17 octobre 2008

. Comment peut-on 
prétendre évaluer la dangerosité d’une plante pour l’environnement, évaluation 
en principe localisée, alors que cette évaluation est effectuée dans le cadre d’une 
procédure européenne d’autorisation de mise sur le marché, valant pour toute 
l’Europe et son infinité d’écosystèmes. En réalité, cela obligeait à concevoir une 
évaluation théorique, portant sur de grandes catégories de risques plutôt que 
sur une évaluation concrète propre à des territoires donnés. Cela aurait été sans 
grand inconvénient si, à côté de l’évaluation européenne de principe portant sur 
de grands traits, avait été organisée une réflexion au niveau local pour 
déterminer si le feu vert général ne se heurtait pas à un particularisme local. 
Mais l’absence de marge d’appréciation des Etats interdisait cette évaluation à 
deux niveaux. L’arrêt du Conseil d’Etat, s’appuyant sur une interprétation des 
précisions données par la directive 2001/18 permit de résoudre cette difficulté.  

203

                                                
202 En 1994 je faisais déjà remarquer « l’articulation difficile entre l’internationalisation des autorisations 
[…] et le fait qu’on dépende d’écosystèmes extrêmement différents et qu’en fait, il faudrait une 
autorisation par écosystème », in OGM : prudence … N° spécial des dossiers de l’environnement de l’INRA 
n°12, sous la direction de V.Leroy 
203 N°295388 

. Il réitère en précisant que 
« l’administration est tenue, à l’occasion d’une décision d’autorisation 
d’expérimentation d’organismes génétiquement modifiés, de vérifier les 
conditions précises dans lesquelles s’inscrit cette expérience et en particulier si, 
en raison de circonstances physiques ou climatiques, il peut exister un risque de 
diffusion des organismes autorisés dans l’environnement immédiat ou plus 
lointain du lieu d’expérimentation ; que l’évaluation de ce risque suppose 
nécessairement que le dossier soumis à l’examen comporte l’indication de la 
localisation des expérimentations et des renseignements précis sur les 
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caractéristiques des sites d’expérimentation et les risques particuliers qu’ils sont 
susceptibles de présenter ». 

Suivre ce programme est une charge importante pour le notifiant qui doit 
réaliser une étude spéciale localisée. Il sera intéressant de voir comment les 
notifiants s’emparent de cette obligation et comment les commissions 
d’évaluation en exigent la réalisation. Pour le moment en France, un seul essai 
d’expérimentation a été proposé au HCB, l’étude locale ayant été 
particulièrement soignée par l’INRA. Mais le cas était très spécifique puisque la 
vigne disperse peu et que l’expérience se faisait à l’intérieur d’une bâche. 

 

3. Les zones sans OGM ou la révolte des pouvoirs locaux 
 

Si les régions autoproclamées « sans OGM » existent depuis 1998 – 1999, le 
réseau proprement dit s’est réuni à Vienne pour la première fois en 2003. La 
même année, elles rédigent la « Déclaration de Bruxelles » le 4 novembre 
2003204 . A la « Conférence de Linz » le 27 avril 2004, elles ont déjà un texte 
structuré proposé au Parlement européen par l’Assemblée des Régions d’Europe, 
ce qui signe l’institutionnalisation du mouvement205.. Unie à l’ONG « Les Amis 
de la Terre », l’Assemblée des régions replace alors la question des OGM dans un 
contexte plus large, celui d’une campagne en faveur de la « préservation de 
l’agriculture traditionnelle et de la promotion des produits d’origine contrôlée » 
qu’il conviendrait de protéger contre les « conséquences de l’introduction de 
nouvelles technologies génétiques ». Il s’agit, prenant acte de la 
« Recommandation de 2003 sur la coexistence », de l’organiser au niveau local. 
Alors que le texte de la Commission privilégie « l’accord volontaire » entre 
exploitants au niveau des parcelles, la conférence veut promouvoir la 
« reconnaissance légale des zones et des régions sans OGM ». En janvier 2005, le 
manifeste de Berlin pour des régions libres d’OGM est élaboré : il affirme 
le « droit humain fondamental de choisir son alimentation » : il ne s’agit pas de 
choix individuels que l’on peut laisser aux agriculteurs et aux entreprises, mais 
d’un bien commun206. Finalement, c’est la Charte de Florence qui devient le 
texte fondateur207

                                                
204 Toscana, Oberösterreich, Aquitaine, País Vasco, Limousin, Marche, Thrace, Salzburg, Schleswig-
Holstein, Wales ; elles demandent déjà à l’Union européenne d’accepter que les régions européennes 
définissent leur propre territoire ou une partie de celui-ci comme zone sans OGM. 
205 160 régions de 30 pays européens et 12 organisations interrégionales  

.  

206 http://www.gmo-free-regions.org/Downloads/manifesto_eng.pdf  
207 http://www.amisdelaterre.org/Nouvelle-Charte-du-Reseau-Europeen.html. Les premiers textes 
reviennent tous sur les mêmes questions. Pourquoi prendre le moindre risque alors que les OGM actuels 
n’ont pas d’avantages agronomiques évidents à moyen terme et que personne ne les a demandés ? Quel 
sera le droit de la responsabilité applicable en cas de catastrophe sanitaire ou environnementale ? Qui doit 
payer les multiples coûts de la séparation entre les filières OGM et non OGM ? Quelles indemnisations 
seront retenues en cas de contaminations ? Quelle confiance peut-on faire à des études de risque faites par 
les entreprises qui sollicitent les autorisations et non par des chercheurs qui pourraient afficher leur 

http://www.gmo-free-regions.org/Downloads/manifesto_eng.pdf�
http://www.amisdelaterre.org/Nouvelle-Charte-du-Reseau-Europeen.html�
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Le mouvement sait qu’il est né dans l’illégalité et s’assume comme tel . En 
somme, les pouvoirs locaux qui sont des gouvernants, sont des laissés pour 
compte de la prise de décision. Gouvernants privés de leur pouvoir de décision, 
Ils réagissent comme des gouvernés par la rébellion. L’Assemblée des Régions 
d’Europe va le marteler208

C’est en février 2005 que le mouvement trouve son assise avec la Charte de 
Florence qui reste le texte fondamental. La rencontre de Berlin, en janvier 2006, 
réunit 170 régions et plus de 3500 autres collectivités territoriales

 : s’il faut « commettre des illégalités et finalement se 
faire juger par la Cour de Justice » pour que les régions aient « leur mot à dire 
sur un sujet aussi sensible que celui des OGM, [cela] ne donne pas l’image d’une 
Union européenne proche des citoyens et soucieuse du bien–être de tous. La 
mise en place d’un dialogue constructif entre la Commission européenne et les 
régions serait sans aucun doute mieux perçu ». Et de faire remarquer que le 
système en place « ne prévoit ni la consultation du Parlement européen, ni du 
Comité des Régions, ni du Comité Économique et Social Européen ». 

209

Le poids politique du réseau, à l’origine anecdotique, est donc aujourd’hui 
important, les régions jouant avec les autorités européennes sur une injonction 
paradoxale. D’un côté, l’Europe et les régions ont une longue pratique d’alliances 
pour trouver leur place à côté des Etats

 et 
démontre la puissance du mouvement ; en avril de la même année, le réseau se 
réunit à Vienne où il déclare le 5 avril que le niveau étatique ne constitue pas 
une solution viable. L’Assemblée des Régions d’Europe se désigne comme le seul 
bon interlocuteur, déclare que l’Union doit accepter le « droit à 
l’autodétermination » des régions dans ce domaine, et demande la réforme de 
l’Agence européenne de la sécurité des aliments.  Le vocabulaire est intéressant 
car il se réfère volontairement à une optique de souveraineté. 

210

                                                                                                                                     
indépendance ? Pourquoi les régions n’ont elles pas leur mot à dire alors que c’est sur leurs territoires que 
les OGM seront cultivés ? Que pourra-t-on leur reprocher si un accident se produit ?  

. De l’autre, l’Union européenne tend à 
accroître son propre champ de compétences pour tout ce qui concerne la 
régulation des techniques, au nom de l’harmonisation et de la construction du 
grand marché ; or, de ce projet, les régions sont exclues. En utilisant une 
autonomie politique soutenue généralement par Bruxelles pour revendiquer une 
participation à ce processus de régulation des techniques, le mouvement des 
régions sans OGM brouille le schéma. 

208 On remarquera que l’organisation du mouvement a été le fait de l’association entre l’Assemblée des 
régions d’Europe, site web de l’ARE www.a-e-r.org, et l’ONG « Les amis de la Terre ». Le 14 septembre 
2004 au Parlement européen, l’Assemblée des régions d’Europe et les Amis de la Terre ont lancé une 
campagne commune en faveur de l’agriculture traditionnelle et de la promotion des produits d’origine 
contrôlée, la première étape de la campagne étant de « protéger les cultures traditionnelles et les produits 
qui en sont issus des conséquences de l’introduction des nouvelles technologies génétiques » par la mise 
en place d’une coexistence efficace 
209 Si le mouvement est actif principalement en Europe, le Japon et les USA y participent également 
210 Le Comité des régions suit attentivement le secteur de la « gouvernance européenne » pour s’appuyer 
sur l’Europe dans le but de gagner un partage de compétences avec les Etats (cf. l’ensemble des 
informations dans la « Lettre d’information de la gouvernance européenne »). Cf. aussi la Résolution du 
Parlement européen sur le rôle des pouvoirs régionaux et locaux dans la construction européenne, du 14 
janvier 2003, P5_TA(2003)0600. 

http://www.a-e-r.org/�
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Aujourd’hui, le Réseau compte des membres dans 38 pays européens au sens 
large et six pays extra-européens, le Mexique, l’Inde, les Etats-Unis, la Nouvelle-
Zélande, le Japon et l’Australie211

Tout est dit en peu de mots. Comment est-on arrivé à cette révolte des régions 
contre le pouvoir central incarné par Bruxelles ? Comment les pouvoirs locaux 
ont-ils structuré leur lutte par des réseaux, agissant un peu comme des 
associations  et faisant fi de leurs appartenances politiques multiples

.. Il se réunit régulièrement et officiellement, 
discutant en son sein mais aussi avec la Commission et le Parlement européen. 
Sa réunion du 16 septembre 2010 décrit parfaitement les enjeux portés par la 
Commission cet automne : reprendre le train des autorisations de culture et 
d’importation, abandonner l’interdiction des faibles contaminations par des 
OGM non autorisés en Europe, laisser chaque Etat membre donner les 
autorisations de culture comme il l’entend, accepter un certain seuil de 
contamination des semences conventionnelles. Les participants s’organisent 
autour de leur « vision d’une agriculture et d’une alimentation de demain », 
arguant du fait que « La grande majorité des Européens demandent des 
aliments produits d’une manière durable et sans OGM ». Ils admettent que les 
enjeux ne sont pas tant les risques de la technique que la réforme de la PAC, 
entre agriculture paysanne, développement rural durable et qualité de produits 
régionaux respectueux du climat, de la biodiversité et des pays en voie de 
développement, versus “bioéconomie fondée sur la connaissance” menée par 
l’industrie pétrolière, chimique et alimentaire  accusée de recourir à ces 
technologies et à la pression du marché « pour dégrader les agriculteurs à des 
fournisseurs de matières primaires et à des sous-entrepreneurs de leurs “usines 
vertes” et “bio-raffineries”. Ce qui va ouvrir le terrain afin d’achever ce but, 
seront les brevets sur le vivant ».  

212

Les causes de la révolte 

 ? 
Quelles stratégies ont-elles été mises en place à chaque niveau – commune, 
département, région si l’on en reste à la France ? Autant de questions simples 
appelant des réponses diverses. 

L’origine.- La première cause doit évidemment être recherchée dans l’opposition 
entre pouvoir central, représenté par l’alliance de Bruxelles et de l’Etat central, 
et pouvoirs locaux tous niveaux géographiques confondus puisque l’on trouve 
plus d’un millier de communes, de nombreux départements et la quasi-totalité 
des régions. L’opposition s’explique facilement par la structure de la décision en 
matière d’OGM. En effet, le contrat social initial, fruit de la directive 90/220 non 
remis en cause jusqu’à ce jour, avait consisté à donner aux tenants de la 
prudence un système d’autorisation de mise sur le marché précédé d’une 
évaluation des risques alors même que la technique n’avait jamais causé 
d’accident, moyennant une autorisation unique, valable pour l’ensemble du 

                                                
211 http://www.gmo-free-regions.org/layout/gmo-free-regions/img/map.gif  
212 C’est ainsi que l’un des premiers arrêtés anti-OGM fut décidé par la maire de Mouchan, à l’époque élu 
de Pêche, Nature, Chasse et Tradition alors que le mouvement anti-OGM est souvent répertorié à gauche 

http://www.gmo-free-regions.org/layout/gmo-free-regions/img/map.gif�
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marché commun. Autrement dit, on avait l’impression de faire avancer en même 
temps la cause du marché unique et celle de la précaution.  

Une fois l’autorisation donnée, tous les pouvoirs publics étaient dans l’obligation 
de laisser s’effectuer les cultures, et rien n’était prévu pour les organiser, ni au 
niveau européen ni au niveau national. Pour les essais, la phase était plus 
nationale, mais les pouvoirs locaux, simplement chargés d’afficher en mairie un 
certain nombre de renseignements, étaient tenus de laisser l’agriculteur 
volontaire réaliser l’essai. 

Lorsque les premières fiches arrivèrent (très irrégulièrement) en mairie, 
certains maires réagirent violemment : une fois de plus, une décision prise 
abstraitement dans des bureaux et des vraies plantes sur le territoire de la 
commune. Qui allait gérer les conflits prévisibles entre les agriculteurs, ce qui 
est l’objet aujourd’hui de la « coexistence » ? 

Ce n’est pas propre à l’Union européenne comme le montre cette réaction suisse : 
lorsque le Conseil des Etats rejeta un moratoire de cinq ans sur les OGM dans 
l’agriculture, les « responsables de l’initiative pour des aliments produits sans 
manipulations génétiques », y verront un « signe d’arrogance contre la 
population et les cantons »213

Le réseau.- Il a bien des utilités, au premier rang desquelles le poids que cela lui 
confère auprès des autorités de Bruxelles. C’est le lieu où s’élaborent les 
stratégies générales, où s’échangent les informations, par exemple des modèles 
d’arrêtés, où s’établissent les liens avec d’autres réseaux, proches 
idéologiquement mais plus larges, plus vivants au jour le jour. On peut donner 
l’exemple dans l’Ouest de la France du réseau « cohérence » (pour un 
développement durable et solidaire)

. 

Le contexte.- Outre le contexte techniques maintes fois rappelé de la vache folle, 
le contexte politique était favorable à une reprise en mains par les pouvoirs 
locaux. En effet, Bruxelles même avait toujours soutenu « l’Europe des régions » 
contre les Etats, ce qui s’était marqué par le développement de la « démocratie 
de proximité » qui donnait aux pouvoirs locaux une palette d’instruments 
nouveaux et, en France, des possibilités de référendum ou un pouvoir 
d’expérimentation normative locale. De même, le contexte est à l’écologie et les 
OGM sont perçus, à tort ou à raison comme anti-écologiques. Le maire de 
Cendras, devant le Tribunal administratif annulant son arrêté, dira ainsi son 
incompréhension : le département soutient la démarche des agriculteurs bios, 
Bruxelles et l’Etat ont créé des zones Natura 2000 sur le territoire de sa 
commune, -comment alors implanter des OGM ? 

214

                                                
213 Tract signé Fernand Cuche, Conseiller national Vert/NE et Sylvain Fattebert, secrétaire de Stop OGM 

 qui compte 37 membres individuels, 16 
entreprises, une collectivité et 117 associations du Grand Ouest. Le Réseau est 

214 http://www.reseau-coherence.org/  

http://www.reseau-coherence.org/�
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aussi ce qui permet de prendre contact avec des sympathisants de pays 
étrangers et d’espérer établir des filières d’importation sans OGM215

Les armes juridiques inefficaces des pouvoirs locaux - ils perdent les 
batailles mais ont sans doute gagné la guerre 

. 

Parti des maires216

L’organisation du territoire par le droit administratif français 

, le mouvement utilisa l’outil dont les maires ont l’habitude, 
l’arrêté municipal, fondé sur le pouvoir de police des maires. Dans la mesure où 
le mouvement gagna les départements et les régions, d’autres instruments 
furent utilisés, vœux, référendum, simples déclarations … Les pouvoirs locaux 
se sont beaucoup appuyés sur des idées générales, le principe de précaution, le 
risque, le Protocole de Carthagène, sans aucune chance de succès. La non 
transposition de la directive 2001/18, le principe de coexistence, énoncé depuis 
2003, allait dans leur sens mais sans leur donner l’autonomie politique qui leur 
était nécessaire. Ils perdaient donc à peu près toutes les batailles. Pourtant, la 
réglementation européenne est en passe de changer, ayant pris un virage à 
180° : nouvelle Recommandation sur la coexistence et modification du règlement 
1829/1003. Cette modification attendue qui laissera aux Etats la liberté de 
donner leur liberté aux autorités locales serait une victoire pour le Réseau. On 
serait donc dans une hypothèse étrange : tous les procès étant perdus, le droit 
n’a pourtant pas cessé de bouger et va probablement reconnaître aux Etats la 
liberté de donner leur liberté aux autorités locales. Perdre des procès mais 
gagner la bataille. 

La théorie française du droit administratif admet généralement que le pouvoir 
exécutif s’exerce en réalisant deux fonctions différentes, la fonction 
gouvernementale et la fonction administrative. Celle-ci implique tous les 
niveaux de l’organisation territoriale : la région, le département et la commune. 
Cette première structuration est rigide et très politique puisque les impulsions 
sont données par des élections. Mais les collectivités territoriales peuvent 
ensuite s’entendre entre elles pour réaliser des projets qu’elles ne pourraient pas 
réaliser seules : les coopérations intercommunales, interdépartementales et 
interrégionales sont nombreuses et flexibles. Elles impliquent un accord 
préalable, la mise en commun de projets et de moyens ; l’accord sur un projet 
peut prendre la forme d’une « charte » et aboutir à la délimitation d’un territoire 
ad hoc adapté au projet. Ces libres associations fondées sur des projets 
délimitent d’autres territoires qui se surajoutent au schéma de base. 

Ce maillage territorial est le substrat matériel sur lequel s’exercent les deux 
formes de l’action administrative. La première concerne la mise à disposition de 

                                                
215 Cf. les tentatives pour le moment avortées de la région Bretagne d’établir une filière certifiée avec le 
Brésil 
216 En France. Dans d’autres Etats, dont l’Autriche a donné un exemple devenu célèbre, les Etats ont un 
pouvoir législatif dans un certain nombre de domaines. Ce sont donc ces Etats qui sont alors en première 
ligne, comme le fut la « Haute Autriche ». Nous ne reprendrons pas cet exemple, déjà publié, qui a établi 
le caractère illégal de ces décisions au regard du droit européen. 
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services publics comme la gestion des déchets ou l’assainissement ; et l’on peut 
se demander si la tenue du registre des cultures sur lequel seront consignées les 
cultures effectuées au fil du temps dans chaque parcelle, ne ferait pas partie 
d’un tel service public. La seconde concerne l’émission d’actes juridiques, définie 
comme l’exercice d’un pouvoir pour l’accomplissement d’une fonction217. La 
validité des actes juridiques pris dans le cadre de ce pouvoir réglementaire est 
subordonnée à leur conformité à la loi, aux principes généraux du droit, à la 
constitution, aux engagements internationaux de l’Etat.  La réglementation doit 
donc respecter ce que P-L.Frier appelle la « charte des libertés publiques » qui 
comprend désormais la charte de l’environnement218

Le conflit des pouvoirs de police : polices spéciales, police générale 

. 

Sur le même territoire et parfois concurremment sur les mêmes objets, 
s’exercent des compétences nationales, autonomes ou sous contrôle européen 
voire international, et des compétences locales. Ces compétences prennent à leur 
tour deux formes complémentaires, la police générale et les polices spéciales. Ce 
sont ces concurrences, et plus particulièrement le conflit de la police générale et 
des polices spéciales, qui ont animé le mouvement des régions sans OGM. 

L’affaire est technique mais se comprend aisément. Premier responsable de sa 
commune, le maire dispose d’un pouvoir de police générale très large. S’il lui 
donne la fonction ultime de  défendre l’ordre public qui se décline sous la forme 
de la sécurité publique, la salubrité, etc., c’est avant tout ce que P-L.Frier a 
appelé une « discipline sociale »219 qui permet d’assurer la coexistence paisible 
d’intérêts et d’usages concurrents. Partage du territoire en zones dédiées à 
divers modes d’habitats et activités diverses220

Cela fut longtemps l’essentiel de la vie locale. Il n’en va plus ainsi depuis 
l’industrialisation. La technicité des activités a engendré la multiplication de 
polices spéciales comme la police des installations classées. Ces activités dites 
d’intérêt général ne pouvaient guère être soumises aux aléas de la vie locale et 
leur régulation fut donc confiée à l’Etat. On assista au développement continu 
des polices spéciales, domaine de compétence du préfet en tant que représentant 
de l’Etat, au détriment de la police générale. C’est cette déperdition de 
compétence qui se joue dans les arrêtés municipaux anti-OGM comme dans ceux 
qui concernent les boues des stations d’épuration. En effet, dans le champ 
d’application de la police spéciale, le maire n’est pas totalement dépourvu. Il 
conserve sa capacité d’intervention au titre de la police générale s’il y a un péril 

 ; gestion de la circulation. 

                                                
217 M.Hauriou : Précis de droit administratif et de droit public. Dalloz, 2004, réédition de l’édition Sirey de 
1933, p.10 et 13 et sv. Dans ces pages, M.Hauriou expose rapidement sa manière d’analyser le régime 
administratif comme étant un pouvoir, mais un pouvoir « institué, c'est-à-dire encadré dans une 
organisation soumise à une idée, celle du service à rendre au public » 
218 P-L. Frier, Précis de droit administratif, Montchrestien, 3ème édition, p.43 
219 Cette partie du pouvoir de police qui ordonnance la compatibilité des comportements est tout à 
l’opposé de la police comme violence –légitime ou non- telle que la décrit de manière frappante G. 
Agamben dans son article « La police souveraine » publié dans « Moyens sans fins, notes sur la politique » 
Rivages poche, 2002 p.115. 
220 R. Romi, p.237. 
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grave et imminent : typiquement une fuite soudaine d’un gaz dangereux dans 
une installation classée. Les maires ont donc essayé de reprendre la main en 
interdisant toute culture d’OGM sur le territoire de la commune. Mais les 
arrêtés municipaux sont automatiquement transmis aux préfets, chargés 
d’assurer le contrôle administratif de la décision. Lorsqu’un préfet estime l’acte 
illégal, il le défère au Tribunal administratif. Le résultat ne se fit pas attendre :  

« S’il appartient au maire, […] de prendre les mesures de police 
générale nécessaires au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la 
salubrité publique, le régime d’autorisation administrative institué 
dans un but de police par l’article L.533-3 du code de 
l’environnement relève de la compétence exclusive du ministre de 
l’agriculture »221

« que le motif allégué par la commune de la protection de 
l’agriculture biologique sur son territoire ne révèle pas par lui-même 
une situation de danger imminent caractérisée notamment par des 
risques particuliers de pollution génétique découlant de la présence 
d’organismes génétiquement modifiés 

. 

L’imminence du péril n’était pas évidente puisque dans de nombreuses 
communes « opposées aux OGM », il n’y avait pas de projet de culture :  

222

Dans deux cas d’essais pourtant, l’imminence était évidente puisque les 
parcelles étaient déjà plantées. Pourtant ni le Tribunal administratif de Rennes 
ni le Tribunal de Toulouse ne se sont donné la peine de motiver leur refus de 
suspendre l’essai ; ils n’ont pas vérifié la validité des mesures de précaution 
envisagées pour protéger les cultures proches

»  

223

Les « consignes aux préfets » 

. Les 400 mètres généralement 
retenus, l’enfouissement des déchets, prévus par les autorisations sont-ils 
suffisants ? Probablement, mais ce qui est choquant est que la question n’est pas 
posée.  

Dès que s’amorça le mouvement des maires, l’Etat réagit par un document 
intitulé « Consignes aux préfets : éléments pour la rédaction des déférés 
préfectoraux et de demande de suspension introduits contre des arrêtés 
municipaux anti-OGM »224

Le texte précise que les autorisations d’expérimentation sont données sous la 
forme de décisions individuelles déterminées, en principe localisées, imposant 
des mesures de protection adaptées aux caractéristiques de l’espèce considérée 
et des objectifs de l’expérimentation (mécanismes d’isolement géographiques ou 

, ce qui permettait d’assurer une réaction uniforme 
des représentants de l’Etat sur l’ensemble du territoire. 

                                                
221 TA de Bordeaux, 7 juin 2005, annulation de l’arrêté du maire du Saint Nexans, n°0403577 
222 Idem. 
223 Ordonnance du 10 août 2001 Préfet d’Ille et Vilaine c. commune de Chasne sur Illet, n°012191 
224 Que l’on peut trouver sur un site www.elus-ecologistes.org 

http://www.elus-ecologistes.org/�
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physiques). Le document conclut qu’elles tiennent compte des circonstances 
locales particulières susceptibles de modifier les conclusions des évaluations des 
risques et, à toutes fins utiles, la proximité d’une zone naturelle protégée 
pourrait être prise en compte. Or, si c’est vrai en principe des autorisations 
d’expérimentation qui sont effectivement localisées et délivrées avec des 
consignes qui paraissent précises, c’est inexact pour les mises sur le marché225

Des acteurs à la recherche d’une arme 

. 
D’autre part et surtout, si l’autorisation ministérielle peut théoriquement 
prendre en charge les particularités environnementales locales, il est beaucoup 
plus difficile d’admettre qu’elle puisse en faire de même avec la coexistence des 
cultures sur le terrain et même avec la coexistence dans les lieux stratégiques 
tels que les ports, les conditions de transport, etc.  

Les consignes furent donc drastiques, elles furent suivies par les préfets, sauf 
exception, les arrêtés furent annulés systématiquement. Cela se comprend dans 
le cadre des textes du droit positif. Pourtant, ce sont bien les problèmes de 
coexistence que les maires anticipaient et redoutaient lorsqu’ils ont commencé à 
prendre leurs arrêtés, soit cinq ans avant que le mot n’apparaisse dans le 
vocabulaire de la Commission. Et il n’est pas interdit de penser que le souci des 
maires fut pour quelque chose dans l’invention conceptuelle de la Commission. 
L’intuition du terrain aurait bien pu faire réfléchir les bureaucrates. 

Régions, départements, municipalités, tous se sont sentis concernés, usant de 
simples vœux, arrêtés municipaux, tentative de referendum local. Dispersées, 
ces initiatives auraient pu n’avoir que peu d’écho. La force relative du 
mouvement est venue de leur organisation. Du vaste réseau international des 
« régions sans OGM » à la modeste association « champs libres » créée à 
l’initiative du maire de Bax, ces associations ont contribué à soutenir la volonté 
de leurs membres, diffuser les informations scientifiques, proposer des modèles 
juridiques à utiliser, des stratégies à suivre et, dans une certaine mesure, elles 
ont permis la mise en commun des avocats. 

Les conseils régionaux et les conseils généraux 

Les conseils régionaux et les conseils généraux n’ont pas de rôle dans la police 
administrative226

a. Les messages politiques sont à la discrétion des assemblées, sauf si …. 

. Ils ont donc cherché à contourner la difficulté.  

Le 30 juin 2003, le Conseil régional Midi Pyrénées , rappelle les crises de santé 
publique, l’absence de preuve certaine et absolue de la sécurité des « chimères 
génétiques », stigmatise la dangerosité des gènes de résistance aux 
antibiotiques, les risques d’augmentation des allergies, de contamination des 
cultures voisines, les risques pour les équilibres naturels », les « circonstances 
locales exigeant la nécessité de préserver l’agriculture paysanne et biologique 
sur le territoire de la région, les production labellisées, les jardins familiaux et la 
production apicole ».  

« Le Conseil régional Midi Pyrénées invite l’Etat à prendre en 
compte l’intérêt de la santé publique et de la protection de 

                                                
225 Elles prévoient parfois la nécessité de zones refuges pour les insectes non cibles par exemple, mais cela 
reste très vague. 
226 Sauf pour ce qui concerne le président du conseil général 
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l’environnement quand il autorise les cultures en plein champ de 
plantes génétiquement modifiées ; le Conseil Régional Midi-
Pyrénées déclare être fermement opposé à tous essais privés ou 
publics en plein champ et toutes cultures de plantes génétiquement 
modifiées sur le territoire de la Région ».  

Pas d’efficacité directe, mais ce n’est pas illégal. La délibération de la région 
Poitou Charentes, le 26 avril 2004, ajoute à ces motifs devenus classiques, la 
protection de la diversité des formes d’agriculture, sans s’appuyer sur le nouveau 
principe de coexistence. Elle n’apporte aucun élément sur les règles d’un maillage 
territorial, mais conseille aux communes de limiter l’interdiction des « essais et 
cultures en plein champ de toute espèces végétales génétiquement modifiées à un 
périmètre de 3 Km autour des parcelles des exploitations en agriculture 
biologique ou engagées dans des démarches qualité et dans les limites du 
territoire de la commune de … ».  

Même s’ils ne sont pas contraignants, ces actes sont accessibles au contrôle de 
légalité227, et il est au moins un cas où le préfet s’est saisi du dossier, - celui du 
Conseil général du Gers qui, par délibération du 11 juin 2004, avait émis le 
souhait que les maires des communes concernées interdisent de telles cultures 
« pour protéger la santé, la salubrité publique, la biodiversité et les production 
existantes en agro-biologie ou labellisées ». Le préfet a porté l’affaire devant le 
tribunal administratif de Pau228

« après examen des risques que présentent la dissémination et la 
mise sur le marché pour la santé publique ou pour l’environnement 

:  

« En adoptant la délibération litigieuse, le conseil général du Gers 
ne s’est pas limité à exprimer sa position sur une question relative à 
la protection de l’environnement, susceptible de présenter un intérêt 
départemental, mais a formulé une opposition de principe à tout 
essai et culture en plein champ sur l’ensemble de son territoire et 
invité les maires des communes situées sur ce territoire à interdire 
de tels essais et cultures ». 

Le tribunal poursuit en rappelant que le conseil général n’a aucun pouvoir de 
police : 

                                                
227 En application de l’article 72 de la constitution de 1958 selon lequel « le représentant de l’Etat … a la 
charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois » ; c’est ce que réalise le 
mécanisme du déféré préfectoral ; on notera qu’un conseil municipal qui s’était contenté, par une 
délibération du 28 février 2002, d’émettre le souhait que le maire « mette en œuvre ses prérogatives pour 
interdire la culture d’organismes génétiquement modifiés sur le territoire de la commune » a  émis un 
simple « vœu insusceptible de faire l’objet d’un recours devant le juge de l’excès de pouvoir » qu’en 
revanche, il est accessible au contrôle de légalité ; mais dans la mesure où ce conseil s’est borné à émettre 
un vœu sur une question qui, si elle concerne l’ensemble du territoire, n’en constitue pas moins un objet 
d’intérêt local, sans prendre aucune mesure de police administrative ni enjoindre au maire de manière 
comminatoire de faire usage de ses pouvoirs de polices ; que la circonstance que la teneur de ce vœu ne 
serait pas conforme à une « politique nationale » est sans incidence sur l’étendue des pouvoir reconnus aux 
conseils municipaux … que dès lors, la conclusions de la requête présentée par le préfet de Haute Marne 
tenant à l’annulation de la délibération du conseil municipal de Cerisières ne peuvent qu’être rejetées », TA 
Châlons en Champagne, 4 février 2003 n°02-567 
228 TA Pau : 6 avril 2005. 
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[…] les autorités compétentes de l’Etat disposent de pouvoirs de 
police spéciale en vue d’assurer, avec l’aide d’experts qualifiés et 
dans le respect du principe posé à l’article L 100-1 du code de 
l’environnement, le contrôle sur l’ensemble du territoire national des 
disséminations [… ]  

d’autre part, le maire est chargé de la police municipale, de la police 
rurale et de l’exécution des actes de l’Etat qui y sont relatifs 

[le tribunal en déduit] que s’il ne peut être exclu que les maires 
puissent, sans excéder leur compétence, réglementer sur le territoire 
de leurs communes les disséminations  [en cas de] urgente nécessité 
de faire face à des risques graves et caractérisés, les autorités 
départementales ne disposent, en revanche, d’aucune compétence 
pour intervenir directement en la matière ou, même, par la voie 
d’un vœu adressé aux autorités municipales compétentes ». 

Le tribunal reprend l’idée classique sur l’importance des experts dont ne 
disposent pas les collectivités locales : le commissaire du gouvernement précité ne 
disait pas autre chose - effectuer des choix dans de tels domaines « exige une 
compétence très pointue et une véritable expertise ». Or, au niveau régional, la 
décentralisation a rendu cette affirmation moins évidente que par le passé. La 
décentralisation des équipes de recherche, par exemple, permet souvent d’avoir 
une expertise locale de haut niveau ; c’est bien plus la nécessité de 
l’harmonisation nationale, ici sous contrainte de l’échelon européen qui justifie la 
mainmise de l’Etat sur de telles polices ; mais cette deuxième contrainte, qui pèse 
comme on l’a vu sur les évaluations de risques, n’est guère convaincante pour ce 
qui relève de la géographie locale (vents dominants, présence de forêts ou autres 
obstacles naturels …). La jurisprudence des installations classées, transposable 
techniquement à la question de l’autorisation de mise sur le marché, semble peu 
pertinente pour ce qui concerne la modulation de l’autorisation au regard de la 
coexistence des cultures sur le terrain. 

Le tribunal donne ensuite des précisions nouvelles et intéressantes. Tout d’abord, 
il rappelle que le maire dispose de la police rurale ; cette police qui paraît un peu 
désuète aujourd’hui, ne trouverait-elle pas un nouveau champ d’application avec 
une « police des parcelles » ? Le maire ne pourrait-il pas l’exercer, dans le respect 
de l’autorisation générale donnée par l’Etat, en la modulant pour des raisons 
locales ? Ne peut-on estimer que l’Etat a une compétence pour donner les grands 
consensus scientifiques sur les flux de gènes, mais qu’une autorité locale sera 
toujours mieux placée pour en moduler l’application en fonction de la géographie 
locale et des projets locaux en matière de choix agronomiques ? 

On notera pour mémoire que le Tribunal administratif de Nîmes a entériné le 
vœu du Conseil municipal de la commune du Thor sur le même fondement 
juridique : « Considérant que par la délibération attaquée, le conseil municipal de 
Le Thor a invité l’Etat à prendre en compte l’intérêt de la santé publique et de 
l’environnement lorsqu’il autorise les cultures de plein champ d’organismes 
génétiquement modifiés, qu’il a déclaré être opposé, pour sa part, à de telles 
cultures sur le territoire de la commune, a émis le souhait que le maire use de ses 
prérogatives pour les interdire, et l’a autorisé à signer tout document sur ce 
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dossier ; que l’assemblée délibérante de cette collectivité s’est ainsi bornée  à 
rendre publique une position de principe sur la question de la culture des OGM ; 
qu’ainsi elle n’a pas méconnu les dispositions de la loi … Considérant que … la 
question relative à la culture des OGM, du fait de son impact éventuel sur la 
santé publique et l’environnement, intéresse la commune du Thor, à vocation 
essentiellement agricole ; qu’ainsi la délibération du conseil municipal n’a pas 
porté sur un objet étranger à l’intérêt public local … que par suite le conseil 
municipal de Le Thor a pu, sans excéder sa compétence, émettre le vœu 
litigieux ». Même l’autorisation donnée au maire par le conseil municipal de 
prendre toute mesure pour interdire les OGM sur le territoire de la commune n’a 
pas soulevé l’ire du tribunal, alors que, si le maire le faisait, son arrêté serait 
annulé. Dont acte. 

b. Les messages pouvant déboucher sur une action publique locale indirecte -. 
Par sa motion du 28 juin 2004, la Région Basse-Normandie se déclare  

« opposée à tout essai et à toute culture, émet le souhait que dans 
chaque commune concernée, le maire mette en œuvre ses 
prérogatives afin de protéger la santé, la salubrité publique, la 
biodiversité et les productions existantes en agro-biologie ou 
labellisées, décide de ne pas participer au soutien de la mise en 
place de cultures de plein champ de PGM, décide de soutenir la 
recherche sur la mise en place de productions innovantes et de 
qualité,  s’engage dans une étude sur la possibilité de servir des 
repas bio dans les lycées229

On commence à voir ici les marques d’une politique plus active et originale, 
propre à la région : ne pas soutenir la mise en place des cultures transgéniques 
alors qu’elle soutient d’autres types de productions agricoles, soutenir en 
revanche les filières de qualité et éventuellement étudier la possibilité de 
cantines « bio ». D’une certaine manière, la question des PGM pousse la réflexion 
sur l’alimentation, et plus particulièrement sur le bio, et par voie de conséquence 
sur l’agriculture. Il est décidé : d’adhérer à la charte de Florence, de soutenir et 
favoriser les filières qualité, de développer l’éternel projet de plan protéique 
régional ou interrégional (dont on ne voit guère de trace), de favoriser la qualité 
– traçabilité, d’orienter la recherche ou du moins la partie de la recherche qui 

, demande au gouvernement que la 
recherche fondamentale sur les OGM se poursuive pour, en 
particulier, déterminer leur impact sur la santé et l’environnement 
… ».  

                                                
229 Dès octobre 1997, Pascale Loget, conseillère municipale à Rennes, s’était inquiétée de l’excès de l’agro-
industrie en Bretagne et avait créé un comité de précaution sur le maïs transgénique. A la suite de cette 
première initiative, des municipalités ont pris la décision de ne plus utiliser d’OGM dans les cantines et, 
pour certaines d’entre elles de passer à des cantines bio (exemple de Saint Germain sur Ille le 23 juin 
2003) ; c’est le cas aussi de centrales d’achats de certains collèges ou lycées. La région n’est pas exempte de 
contradictions. Produisant une partie importante des porcs et des volailles industrielles, elle est grande 
importatrice d’OGM pour l’alimentation animale, particulièrement de soja. La profession reconnaît bien 
qu’il existe quelques filières sans OGM comme le porc Carrefour ou le poulet Mac Do, mais elles restent 
des exceptions. Alors qu’elle ne plante pas d’OGM pour le moment, la région est donc, nolens volens, 
fortement importatrice, l’usine de trituration de tourteaux de Cargill ayant été d’ailleurs autorisée à doubler 
sa production. 
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dépend d’engagements régionaux. Ce type de stratégie est plus intéressant, car 
la réflexion débouche sur des politiques qui sont typiquement de la compétence 
des régions.  

c. L’organisation d’un referendum local 
En vertu de l’article L.1112 du CGCT, l’assemblée délibérante d’une collectivité 
territoriale peut  « soumettre à référendum local tout projet de délibération 
tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité ». Après 
plusieurs fauchages et violences dans le Gers, fut constituée une association pour 
un referendum gersois sur les OGM (l’ARGO). Le Conseil général du Gers 
recueillit plus de 16000 signatures et voulut organiser la consultation, 
délibération déférée par le préfet au Tribunal administratif de Pau qui la 
suspendit. Dans son ordonnance du 16 août, le juge des référés considère qu’il est 
en présence d’éléments de « nature à faire naître un doute sérieux » sur la légalité 
de la délibération » car la question des OGM n’est pas de la compétence du 
département. Effectivement, si la question des OGM est un problème 
exclusivement européen et national, une collectivité territoriale n’a aucun droit 
d’organiser un tel referendum, point fréquent de friction entre autorités locales et 
pouvoir central.  

La réaction de Philippe Martin, député du Gers, ne se fit pas attendre : « La 
décision du Tribunal Administratif de Pau de suspendre la délibération du 
Conseil Général du Gers visant à organiser le premier référendum citoyen sur les 
OGM nous montre le vrai visage du Gouvernement sur la question des OGM et, 
plus généralement, sur celle de l’environnement et du développement durable. 
Nous savons maintenant que 16 000 citoyens qui se mobilisent dans un 
département (12,5% du corps électoral), pour dire leur foi en la démocratie et 
obtenir le droit de s’exprimer …compte moins que les intérêts et les profits de 
quelques grands groupes, privés ou coopératifs. Nous savons désormais que 
lorsque le Gouvernement parle de « principe de précaution », et de « démocratie 
participative », ces mots sont en réalité vides de sens. … Nous savons désormais 
qu’entre la soumission docile à une technologie aux conséquences incertaines et 
encore mal évaluées, et l’incivisme auquel conduit l’attitude intransigeante du 
Gouvernement, la France une fois encore fait la preuve de son incapacité à 
débattre sereinement et démocratiquement d’un sujet qui intéresse les 
français »230

On signalera juste pour mémoire que, pour faire un travail juridique suivi sur 
une question aussi complexe que celle des OGM, il faut des avocats qui acceptent 
de se spécialiser et qui acceptent des causes peu rémunératrices et souvent 
perdues d’avance. Ce sont les « avocats de causes », dont la tâche est très 
particulière. Elle ne consiste pas seulement à défendre un client pour faire 
reconnaître son droit ou au contraire le protéger d’une accusation, mais à faire 
évoluer la jurisprudence et, au-delà, la loi dans le sens souhaité. Dans le pire des 
cas, il s’agira de montrer que la loi est scélérate

. 

231

                                                
230 

. L’avocat est alors l’historien 
d’une injustice, il crée un récit qui relie le cas du client à des conditions sociales et 

http://www.amisdelaterre.org/OGM-la-reaction-de-Philippe-MARTIN.html  
231 Dans les hypothèses juridiques qui leur sont défavorables, les avocats abolitionnistes aux Etats-Unis 
n’espèrent pas obtenir gain de cause mais seulement obliger le juge à écrire en termes juridiques que la 
sentence ordonnant l’exécution du condamné applique la loi. Sur les avocats de causes, concept né aux 
Etats-Unis, cf le dossier réalisé par L.Karpik et T.Halliday, « La défense engagée », Revue Justices, Hors série 
décembre 2001, p.68 et sv. 

http://www.amisdelaterre.org/OGM-la-reaction-de-Philippe-MARTIN.html�
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politiques concernant tout un chacun232

2. La guerre des maires et des préfets 

.. C’est ainsi que l’annulation des 
premiers arrêtés pris par des maires venant en groupe au Tribunal administratif 
ceints de leur écharpe tricolore a suscité plus de vocations que d’abandons !  

 

 

Le détail de la jurisprudence est d’un intérêt limité. En effet, dans le cadre des 
droits européen et national, les compétences pour prendre les décisions en 
matière d’OGM sont clairement distribuées entre le niveau européen et le 
niveau national. Ne reste donc au maire que la possibilité de démontrer un péril 
grave et immédiat, ce qui s’entend traditionnellement d’une fuite de gaz ou 
autres événements de ce genre. L’effort (très relatif) fait par les maires pour 
modifier leurs arrêtés au fil de l’expérience acquise n’a pas donné de résultat. 

 

La première génération d’arrêtés se caractérisait par une argumentation dénuée 
de toute pertinence juridique. Les maires invoquaient le principe de précaution 
au nom de la  « sécurité des populations », mais il est respecté puisque les PGM 
sont autorisées après évaluation des risques233

« Une autorité administrative ne peut trouver dans une 
incompatibilité de dispositions législatives avec des règles 
communautaires un fondement juridique l’habilitant à exercer des 
compétences que ces dispositions législatives attribuent à une autre 
autorité »

. ; le droit à la santé 
constitutionnellement reconnu, qui appelle la même réponse ; le Protocole de 
Carthagène sur la biosécurité, mais il ne s’adresse qu’aux Etats. Les OGM 
autorisés sont « considérés comme sûrs » du seul fait de l’autorisation. Il est 
possible de contester la légalité de cette autorisation mais pas de la contrecarrer 
par un arrêté d’interdiction. Enfin, les arrêtés ne prévoyant de limitation ni 
dans le temps ni dans l’espace, l’ensemble du territoire de la commune étant 
visé, ils contrevenaient au principe selon lequel une mesure restrictive doit être 
proportionnée à l’objectif à atteindre. 

A partir de 2003 - 2004, apparaît un argument plus sérieux lié à la directive 
2001/18, qui aurait dû être transposée par l’Etat français en 2002. L’argument 
fut rejeté pour des raisons procédurales. La CAA de Bordeaux rappelle : 

234

« Si la commune de Bax fait valoir que le ministre de l’agriculture 
exerce ses pouvoirs de police spéciale illégalement dès lors que les 

.  

Ou le TA de Toulouse, le 18 janvier 2005 :  

                                                
232 Ibid., particulièrement p.95 et sv. 
233 CAA Bordeaux, ord.12 octobre 2004, commune de Cerizay, n°04BX01698 : « Que cette collectivité 
territoriale ne saurait se prévaloir du principe de précaution dont s’inspire l’article L 100-1 du code de 
l’environnement, qui est relatif aux modalités d’exercice de leurs attributions par les différentes autorités 
investies de compétences en matière de protection de al santé publique et de l’environnement et demeure 
par suite sans incidence sur la répartition des compétences entre ces différentes autorités » 
234 CAA Bordeaux, ord.12 octobre 2004, commune de Cerizay, n°04BX01698 
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dispositions de la loi du 13 juillet 1992 … sont incompatibles avec 
les objectifs de la directive 2001/18 qui n’a pas été transposée dans 
le droit interne, cette circonstance, si elle peut être susceptible 
d’entraîner l’annulation des décisions prises par le ministre, 
n’autorise pas le maire en l’absence de péril imminent à s’immiscer 
dans l’exercice de cette police spéciale ». 

Autrement dit, l’illégalité de la mesure ministérielle prise au nom de la police 
spéciale n’assouplit pas l’appréciation de l’exigence de péril imminent nécessaire 
pour valider l’intervention du maire au titre de sa police générale. Le même TA 
de Toulouse le 22 juillet 2005235

À juste titre, ils ont limité leur interdiction, - à certaines espèces

 choisit un autre argument : 

« Il ressort des pièces du dossier que pour délivrer l’autorisation 
contestée, l’administration a suivi une procédure compatible avec 
ladite directive » [en fait un guide pratique] 

La troisième génération d’arrêtés s’intéresse à l’adaptation aux circonstances 
locales, seule circonstance qui pourrait faire apparaître un péril propre à la 
commune, donc non couvert par l’autorisation nationale de dissémination. Plus 
crédibles, ces arrêtés ont néanmoins été annulés car les maires ne se sont pas 
préoccupés de donner la justification scientifique des mesures restrictives qu’ils 
adoptaient.  

236 , aux 
variétés autorisées à la culture, puisqu’il n’y aurait pas de péril imminent pour 
des variétés non autorisées, à un an, puisque chaque année les décisions de 
plantation sont révisées par les agriculteurs, à certaines distances autour 
d’exploitations bios ou labels. Mais la distance généralement retenue de 3 km 
est excessive237

                                                
235 TA Toulouse FNE et Champs libres, référé suspension, n°0502600 ; cette affaire est particulièrement 
éclairante sur l’exaspération des tribunaux. Le dossier, bien monté avait fait apparaître un nombre 
impressionnant de dysfonctionnements. La décision d’autorisation ne comprenait pas les habituelles 
mesures de précaution des cultures avoisinantes, (cf. décision 05/010 du 27 avril 2005) et ne précisait pas 
les lieux des essais, ce que la loi française exige pourtant, le comité de biovigilance n’avait pas émis son 
avis conformément aux articles 534-1 du code de l’environnement et 251-1 du code rural 
236 On ne peut pas interdire un maïs transgénique sous prétexte de proximité avec une plantation de 
carottes 

.  

237 A titre d’exemple, la législation allemande, assez rigoureuse, prévoit 300 m pour protéger une 
exploitation bio (maïs). Il est d’ailleurs dommage que les maires se soient accrochés à cette distance car 
d’autres parties des arrêtés étaient de mieux en mieux rédigés comme le montre un arrêté du maire de Bax 
adopté le 10 juin 2005, après l’annulation de deux précédents arrêtés. Le maire avait en effet abandonné 
toute rhétorique et se fondait sur son pouvoir de police pour tout ce qui a trait aux pollutions de tout 
nature . Il se fondait sur des arrêtés du ministère de l’agriculture qui avaient autorisé l’inscription au 
Catalogue des variétés commercialisables de neuf variétés de maïs génétiquement modifié, ce qui montrait 
que la culture était désormais pour demain. Il insistait sur le fait que des cultures avaient déjà été 
effectuées en France en 2004 et 2005 dans un contexte de lacunes du droit français : absence de loi sur la 
coexistence, absence de régime de responsabilité, refus d’assurance des assureurs privés. Il notait la 
présence sur le territoire de la commune de 11 exploitations agricoles, dont 7 en conventionnel, 4 en 
production biologique et des « jardins familiaux « . L’arrêté avait pour objet d’interdire la culture en plein 
champ des variétés désignées dans un rayon de trois kilomètres autour des parcelles bio, à la condition 
que cette distance ne dépasse pas les frontières territoriales de la commune. Cela revient à désigner par 
leur numéro les parcelles où cette culture sera interdite. L’article 2 précise que toute personne désirant 
semer une variété de maïs génétiquement modifié devra en faire la déclaration officielle en mairie sur un 
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Pourtant, ils avaient quelque argument, le gouvernement français ne s’étant pas 
donné la peine, lors de la tentative effectuée en 2007, pour autoriser la culture 
du MON 810, d’organiser sérieusement la coexistence. Dès lors, on comprend 
pourquoi le maire de Wattwiller a pu assigner le ministre de l'Agriculture 
devant le tribunal administratif de Strasbourg pour le contraindre à "prendre 
ses responsabilités" en définissant un périmètre de protection pour isoler les 
cultures OGM des cultures biologiques. Le Tribunal, qui avait précédemment 
annulé l’arrêté anti-OGM du maire, n’avait évidemment pas résolu le problème 
de l’inertie gouvernementale. Selon le maire, dans son mémoire en défense "le 
ministre aurait affirmé « ne pas avoir la compétence pour établir un périmètre 
de protection autour des cultures biologiques », et soutiendrait à tort que 
« l'éventualité d'une contamination fortuite d'une culture à l'autre est 
hautement improbable », ce qui est évidemment curieux.  

Le 23 février 2010, le tribunal administratif de Strasbourg a pourtant rejeté le 
recours. « Le tribunal précise dans ses conclusions, d’une part, que le droit 
européen n’impose pas de tels périmètres, et d’autre part, qu’il n’y avait pas de 
preuve de risque pour les cultures biologiques 238

Il n’est plus nécessaire d’entrer dans le détail des décisions pour tenter 
d’apercevoir les ouvertures opérées par certains tribunaux administratifs, et ceci 
pour deux raisons

 ». Le tribunal a dû oublier de 
lire la recommandation de 2003 qui, certes, n’est pas obligatoire en elle-même, 
mais que l’articulation entre la directive 2001/18 et le règlement 1829/2003 
rend, de facto, nécessaire. 

239

                                                                                                                                     
registre spécialement conçu à cet effet, avec nom de la variété, date du semis, traitements pesticides 
envisagés, références cadastrales, destination de la récolte. En organisant ce registre, le maire palliait 
l’abstention de l’Etat. Un seul point restait critiquable, le choix non justifié d’une distance de 3 Km. 
238  INF OGM ? Actu n°29, avril 2010 
239 C’est ainsi que le Tribunal administratif de Limoges avait rendu le 27 mars 2003 une décision isolée 
mais remarquée. Tout en reconnaissant le pouvoir d’autorisation du ministre, il n’excluait pas que le maire 
puisse prendre des mesures plus rigoureuses : « En vertu des articles L.2212-1 et 2 du CGCT, le maire est 
chargé de la police municipale et peut à cet effet prendre des mesures de police plus rigoureuses que la 
réglementation nationale ; que, par suite, si en application des dispositions combinées des articles L.533-2 
et L.533-3 du code de l’environnement et de l’article 2 du décret du 20 septembre 1996 susvisé la 
dissémination volontaire de produits composés d’organismes génétiquement modifiés est soumise à 
autorisation préalable du ministre chargé de l’environnement, le maire de la commune de Coings était 
compétent pour interdire, au titre de ses pouvoirs de police municipale, la culture de plantes 
génétiquement modifiées sur le territoire de sa commune. 
Considérant cependant que la légalité d’une mesure de police est subordonnée à la double condition 
qu’elle soit justifiée par l’existence de risques particuliers dans les secteurs pour lesquels elle est édictée et 
qu’elle soit adaptée par son contenu à l’objectif de protection pris en compte ».  

Ou encore la décision du TA Pau 24 décembre 2003, préfet du Gers, JCP A 2004, n°1226, obs.Boillot-
Burg « L’atteinte à la liberté du commerce et de l’industrie liée à l’interdiction pendant une durée d’un an 
des essais et des cultures en plein champ d’OGM sur certaines parcelles du territoire de la commune peut 
être contrebalancée par la protection de la même liberté en faveur des producteurs en agriculture 
biologique ». 

. D’une part, ces ouvertures n’ont jamais débouché sur rien, 
tous les arrêtés municipaux ayant été annulés. D’autre part, le droit a changé et 
va encore changer dans les mois qui viennent.  
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En effet, si la rupture de 2003 introduisait l’idée de la coexistence et donnait un 
certain nombre d’instruments pour la mettre en place, dont les deux principaux 
que sont l’étiquetage et la traçabilité, les grandes lignes de l’organisation de la 
coexistence ne permettaient guère de systématiser les zones sans OGM. Les 
Etats qui les ont prévues, comme l’Allemagne et le Portugal, étaient fidèles au 
droit européen. Autrement dit, il fallait que les agriculteurs de la zone décident 
à l’unanimité de la cultiver sans OGM, ce qui était difficile et en tout cas peu 
stable. 

Les nouveaux projets du droit européen rompent avec cet entre-deux 

La nouvelle Recommandation 2010/200/01 du 13 juillet 2010 affirme qu’il y a 
lieu de remplacer la Recommandation 2003/556 afin de « mieux refléter la 
possibilité donnée aux Etats membres de prendre des mesures visant à éviter la 
présence accidentelle d’OGM dans d’autres produits »240

                                                
240 JOUE n°C200/1 du 22.7.2010  

. Cette nouvelle marge 
de manœuvre doit être utilisée pour mieux tenir compte des « spécificités 
régionales et nationales et des besoins particuliers, au niveau local, des cultures 
et produits biologiques, conventionnels et autres », la Commission insistant sur 
« l’extrême diversité des structures d’exploitation et des systèmes de production 
agricole ainsi que des conditions économiques et physiques de l’agriculture dans 
l’union européenne ». Autrement dit, tout ce qu’elle avait écarté dans l’affaire de 
la Haute Autriche. Et elle poursuit :  

« Dans certains cas, en fonction des conditions économiques et 
physiques, il peut être nécessaire d’interdire la culture des OGM 
dans de vastes zones. Il convient que le recours à cette possibilité 
repose sur la démonstration par les Etats membres que, pour les 
zones visées, d’autres mesures ne seraient pas suffisantes pour 
empêcher la présence accidentelle d’OGM dans les cultures 
conventionnelles ou biologiques. De plus les mesures de restriction 
doivent être proportionnées à l’objectif poursuivi (la protection de 
besoins particuliers de l’agriculture conventionnelle ou biologique » 
(pt.5). 

« Dans le contexte des efforts visant à combiner le système 
d’autorisation de l’Union européenne, fondé sur des données 
scientifiques, et la possibilité pour les Etats membres de décider s’ils 
souhaitent ou non la présence accidentelle d’OGM dans les cultures 
conventionnelles et biologiques devraient être arrêtées au niveau 
des Etats membres » (pt.6). 

Le texte reste assez obscur. Apparemment, on peut créer de vastes zones non 
OGM mais on doit démontrer que d’autres mesures ne sont pas suffisantes, ce 
qui semble renvoyer à des données scientifiques (pt.5). Mais tout aussitôt le 
point 6 est plus radical puisqu’il entend combiner le système d’autorisation 
fondé sur la science et le libre choix des Etats. Bien plus, l’annexe prévoit au pt 
1.3 que les mesures puissent être élaborées au niveau national, régional ou 
même local.  
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Le même jour, la Commission publiait une proposition de règlement modifiant la 
directive 2001/18 réorganisant le cade juridique complet mis en place en 2001 
pour l’autorisation des OGM241

Le résultat en est le nouvel article 26 ter

. Appliquant les lignes politiques données par le 
Conseil de décembre 2008 reprises plus ou moins par le président Barroso, elle 
met en avant la subsidiarité. L’idée est de laisser le système d’autorisation au 
niveau européen, basé sur des données scientifiques, tandis que les Etats 
« décident s’ils souhaitent ou non la présence de cultures génétiquement 
modifiées sur leur territoire ». Il s’agit, dit la Commission, d’une « modification 
globale de la législation », destinée à mieux séparer l’autorisation des OGM à 
l’échelle de l’UE, fondée sur des données scientifiques, tout en permettant aux 
Etats de décider s’ils souhaitent ou non la présence de cultures génétiquement 
modifiées sur leur territoire. 

En effet, dit la Commission, l’absence de marge d’appréciation des Etats, décidée 
par la Cour de Justice en 2000 on s’en souvient, avait conduit les Etats à 
détourner la clause de sauvegarde de sa fonction. Cette démarche « tout en 
préservant le système de l’UE régissant les autorisations … devrait répondre 
aux demandes de plusieurs Etats membres et recevoir le soutien du grand 
public ». La Commission estime aussi que « l’expérience a montré que la 
question de la culture des OGM peut ête mieux traitée par les Etats membres, 
au niveau central, régional ou local. Cette question est étroitement liée à 
l’utilisation des sols et aux impératifs relatifs aux structures agricoles locales, à 
la séparation des chaînes de production et à la demande des consommateurs. Au 
contraire de l’évaluation de la sécurité des OGM, qaui repose sur des principes 
communs à tous les pays de l’Union … ». 

242

                                                
241 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2001/18 en ce 
qui concerne la possibilité pour les Etats membres de restreindre ou d’interdire la culture d’OGM sur leur 
territoire COM (2010) 380 final 2010/0208 (COD) 
242 La numérotation garde la trace de l’évolution : un article 26, puis 26 bis qui ouvre la porte aux Etats, 
puis le 26 ter qui leur laisse toute liberté 

 : « Les Etats membres peuvent 
adopter des mesures visant à restreindre ou à interdire, sur tout ou partie de 
leur territoire, la culture de tous les OGM, ou de certains d’entre eux … » 

Il est difficile de savoir ce qu’en fera le législateur français. En tout cas, il est 
libre. Il peut continuer de centraliser, ou décentraliser vers les régions, les 
départements ou les communes. Autrement dit, si toutes les batailles des arrêtés 
municipaux ont été perdues, la réitération de leur adoption a sûrement joué un 
rôle dans la fronde des Etats, y compris l’Etat français, et a par voie de 
conséquence conduit Bruxelles à abandonner la partie. Cet abandon va conduire 
à des disparités entre agriculteurs des différents Etats. Nul doute qu’il sera plus 
difficile aux anti-OGM français de continuer de refuser les cultures lorsque les 
agriculteurs allemands en disposeront. Victoire sans doute, peut-être victoire à 
la Pyrrhus. 
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Chapitre 11. Une controverse impossible ? Le cas Séralini 
 « Quand on dit que les OGM doivent être envisagés au cas par cas, je dis : 
pratiquement, non. D’abord vous me réglez le problème du brevet, vous obtenez 
de l’OMC une exception sur les brevets sur les gènes, pour garder le droit des 
agriculteurs à cultiver leurs semences, et après on discutera du reste, des autres 
problèmes avec les OGM. Mais tant que celui-là n’est pas réglé, à la limite les 
autres ne m’intéressent pas » 

Pierre-Henri Gouyon, entretien, janvier 2009 

Enquêteur : par qui faut-il commencer l’enquête ? 

Marlowe : J’aurais tendance à proposer Séralini, Gilles-Eric Séralini, sur qui il est 
dit récemment ceci :  

L'étude publiée , objet de l'autosaisine , fait suite à une précédente publication de la 
même équipe dans laquelle une analyse statistique des données de l'étude 90 jours du 
maïs génétiquement modifié MON863 montrait que suite à l'ingestion des maïs , les rats 
présentaient des signes de toxicité hépatorénale ( Séralini et al ., 2007). Cette publication 
a été analysée en 2007 par plusieurs instances d'évaluation des risques liés à la mise sur 
le marché de plantes génétiquement modifiées .Toutes ont conclu que la publication 
n'apportait pas d'éléments scientifiques qui seraient de nature à remettre en cause les 
précédents avis de ces instances d'évaluation sur les risques sanitaires des maïs MON863 
, estimés comparables à ceux des variétés de maïs non génétiquement modifiés ( CGB 
2007 , AFSSA 2007 , EFSA 2007 , Doull et al  

AFSSA,:05/02/2010, Avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments relatif à 
son auto-saisine sur l'article publié dans 'International Journal of Biological Sciences' et 
intitulé 'A comparison of the effects of three GM corn. 

Enquêteur : c’est la seule raison de s’y intéresser ?  

Marlowe : Séralini est une personne qui semble jouer un rôle clé, à cause de son score 
important parmi les personnalités, soit 167 entre 2003 et 2010,  et aux liens émergents de 
son réseau avec des entités comme Roundup@, UNIVERSITE@, étude@, CRII-GEN@, 
recherche , TRANSGENESE@, ETAT-CENTRAL@, PESTICIDES@, CGB@, 
Monsanto … qui sont des actants pris dans des configurations critiques du corpus. En 
terme de catégorie, je note la forte présence dans les influences du réseau de : 
Déploiement de conséquences, Rhétorique scientifique, Logique-d-alarme, Etats critiques 
et Défaillances, Génétique, Logique de seuil, Régime de controverse  
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1. L’entrée de Gilles-Eric Séralini dans le débat sur les OGM et la 
publicisation du risque « pesticide » 
 

Chercheur, biologiste cancérologue, Gilles-Eric Séralini a porté le plus du 
durablement un régime critique centré sur les liens entre les pesticides et 
l’alimentation. Bénéficiant très vite d’une forte visibilité médiatique, Gilles-Eric 
Séralini est une figure diamétralement opposée à autre personnage majeur : 
Axel Kahn, lequel démissionne de ses fonctions de Président de la Commission 
du Génie Biomoléculaire en 1997, peu après les premières apparitions de 
Séralini sur la scène publique. Ces deux acteurs ont en commun de se placer sur 
le terrain de la santé du consommateur et de la sécurité sanitaire des aliments. 
Porte-parole de la thérapie génique en France, Kahn se pose en partisan éclairé 
des biotechnologies et défend l’idée que, grâce au maillage de l’expertise, les 
risques, qui peuvent être réels mais évaluables et maîtrisables, sont 
parfaitement acceptables en regard des bénéfices attendus. Et face aux 
inquiétudes portées par les environnementalistes (principalement Greenpeace), 
Axel Kahn  dénonce « le procès en suspicion préalable » des biotechnologies qui 
permettent pourtant « le développement d'une industrie aux promesses 
prodigieuses » encadrées d'un « ensemble réglementaire précis et efficace243

Professeur de biologie moléculaire au début des années 1990, G.-E. Séralini 
mène des recherches sur la cancérogenèse et s’intéresse de près aux 
perturbateurs endocriniens. Sensibilisé aux effets cancérigènes des pollutions 
environnementales, la question des résidus de pesticides dans l’alimentation et 

. » Si 
Séralini devient peu à peu le pourfendeur de cette vision, ce n’est pas à partir 
d’une posture critique condamnant a priori la transgenèse, bien au contraire. Un 
des intérêts d’une redescription sociologique de la controverse des OGM est 
d’examiner à quelles conditions on peut: contourner les effets de qualification 
des acteurs en « pro » ou en « anti » OGM –  schématisation sans nuance de la 
confrontation des points de vue ou des rapports de force entre les acteurs eux-
mêmes –, afin de restituer finement la façon dont ils entrent dans le débat et y 
prennent position avec des arguments. Mais une des caractéristiques de ce 
dossier est que la plupart des scientifiques critiques ne font guère de partage 
entre OGM acceptables et OGM non acceptables – ce qui est analogue de ce 
point de vue au domaine nucléaire, à ceci près que la physique nucléaire en tant 
que science fondamentale peut être tenu à l’écart des objets de lutte (comme 
s’est employé à le faire le GSIEN à travers des physiciens comme Raymond et 
Monique Sené par exemple). Dans le cas des OGM, si les chercheurs critiques 
peuvent se montrer scientifiquement neutres lorsqu’ils restent dans des 
discussions générales sur la génétique et la transgenèse, au cas par cas, ils sont 
toujours contre. Du même coup, les arguments sont souvent déconstruits ou 
relativisés comme des arguments ad hoc, dont la scientificité laisse à désirer. Si 
un grand nombre de protagonistes tente de s’affranchir de la division entre pro 
et anti, celle-ci laisse peu de place à une troisième voie. 

                                                
243 Le Monde, 27 mai 1992, « Point de vue » d’Axel Kahn. 
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de l’exposition directe des manipulateurs aux produits phytosanitaires lui 
semble cruciale. Travaillant plus spécifiquement sur la modélisation de certains 
comportements des gènes de protéine et sur les perturbations hormonales, il 
recourt lui-même aux techniques de la transgenèse sur des modèles animaux. Il 
intègre aussi à la partie de son enseignement universitaire le cas des plantes 
transgéniques. Son univers épistémique est donc loin de le prédisposer à un 
refus du génie génétique comme outil de recherche. De surcroît, Séralini voit 
positivement la commercialisation des premières plantes GM qui, à la fin des 
années 1980, sont présentées comme un moyen de la réduction des pesticides à 
grande échelle :  

« […] Dans une revue comme Nature ou autre chose, il y avait un 
édito sur les premières plantes transgéniques, je me suis dit : il faut 
à tout prix que j’enseigne ça. Parce que les premiers arguments 
revendiqués c’est la baisse des pesticides, et que moi je travaillais 
justement pour essayer de maîtriser des cancers immunodépendants 
perturbés par les pesticides entre autres, et les polluants, donc je me 
dis : il faut à tout prix que j’enseigne ça, ça va être intéressant. […] 
En fait je n’étais pas critique vis-à-vis des OGM, c’était simplement 
pour pouvoir enseigner, faire le lien entre les plantes, les animaux, 
les pesticides, les hormones et tout ce que je savais […]. Et puis je 
me rends compte que ces plantes GM sont entre autres conçues soit 
pour absorber des pesticides soit pour en produire […]244

On trouve une première trace de l’introduction de ce motif critique en 1997 dans 
le quotidien Sud-Ouest

 »  

En effet, les premiers OGM commercialisés furent essentiellement les plantes 
rendues résistantes aux herbicides et aux insectes ravageurs ou les plantes 
exprimant elles mêmes des toxines insecticides par insertion de gènes Bt 
(Bacillus thurengiensis), conçu comme l’équivalent de celui qui est déjà utilisé 
en agriculture biologique. Mais à lire l’extrait ci-dessus, il apparaît que l’intérêt 
affiché de Séralini s’éteint avant même qu’il ait eu l’occasion de le développer. 
Si, à la fin des années 1990, le téléscopage entre l’affaire de l’ESB en France et 
en Grande-Bretagne et l’apparition des premiers OGM conduit les 
environnementalistes à s’alarmer de l’exposition du consommateur à des 
risques imprévisibles, aucune contradiction n’est encore sérieusement portée 
sur le plan de l’évaluation sanitaire des PGM. Celle-ci va être plus fortement 
mise à l’épreuve par la critique de Séralini à partir de son domaine de 
compétence puisqu’il va prendre de court l’expertise officielle en introduisant un 
angle mort : les résidus de pesticides dans l’alimentation animale et humaine. 

245

                                                
244  Entretien du 6 novembre 2008 réalisé par Gilles Tétart. 
245  « Un chercheur qui jette un froid », 4 décembre 1997. 

 avisant les éleveurs d’oies du risque que représente le 
maïs GM pour leur production de foie gras ; le journal reprend en effet une 
déclaration de Séralini évoquant la possibilité que l’alimentation d’oiseaux 
domestiques à partir du maïs Bt se traduise par la présence de toxines 
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insecticides dans certains organes, dont le foie destiné au circuit de 
l’alimentation humaine. Cette alerte n’engage pas de contre-épreuve de 
dangerosité en cherchant à comparant les effets de cette présence de toxines 
avec les résidus de pesticides chimiques. La configuration qui se forme prend 
appui sur des considérations bien plus prosaïques : la perspective qu’un des 
produits gastronomiques majeurs de la Région Midi-Pyrénées soit pollué met les 
acteurs de la filière en état d’alarme et ils envisagent illico la révision de leur 
cahier des charges – parmi les schèmes partagés par les acteurs économiques, 
celui du risque de réputation ou risque d’image est décisif, la « vache folle » 
ayant montré l’impact d’un signal d’alerte sanitaire sur une filière entière, et 
l’urgence d’adapter ses dispositifs246

Selon G.E. Séralini, la réglementation sur les OGM est adéquate pour contrôler  
l’absence aigue de toxicité mais pas du tout quant à l’absence d’effets toxiques ou 
hormonaux à long terme, entraînant des pathologies telles que le cancer, des 
perturbations du système reproducteur ou immunitaire, voire le diabète. C’est 
pourquoi il affirme que, si l’évaluation sanitaire des OGM n’inclut pas de 
protocoles cliniques suffisamment poussés, à l’instar de ceux des médicaments, 
aucun élément ne peut permettre de conclure à l’innocuité à long terme des 
OGM. Or ces derniers étant souvent conçus pour résister aux produits 
phytosanitaires, ils sont assimilés à un risque de « surconsommation cachée de 
pesticides.

. Ainsi, en juin 1998, les conserveurs de foie 
gras du Comité Renaissance – qui rassemble des conserveries haut de gamme de 
la région – optent pour un gavage des oies au maïs biologique – donnant une 
première mesure de la portée critique de la contre-épreuve sanitaire. Cet effet 
immédiat de la problématique « pesticides » appliquée aux OGM présage en effet 
du fort potentiel critique qu’elle délivrera par la suite, lorsque la Confédération 
paysanne la reprendra sous l’angle de la stratégie économique développée par 
quelques multinationales. 

Si les interventions de Séralini sont vues comme salutaires par nombre de 
groupes militants, c’est qu’il a su le premier faire peser un doute scientifique sur 
le caractère dangereux pour la santé humaine des PGM, même s’il ne parvenait 
pas à le fonder par une contre-expérimentation validée, alors que, jusque là, le 
risque était conçu comme environnemental donc moins porteur, ou proprement 
agronomique, et donc plus facilement confiné dans les milieux agricoles. 

247

                                                
246 Mettre ici biblio sur risque d’image, retraits de produits, etc 
247 G.-E. Séralini, Génétiquement incorrect, Paris, Flammarion, 2003, p. 243. 

 » Ce nouveau point de vue est rendu visible par le biais de deux 
canaux médiatiques. D’une part,  en 1997, G.-E.S rejoint, avec Pierre-Henri 
Gouyon, la plateforme d’associations environnementalistes à l’origine de la 
première demande de moratoire sur les OGM. Il y joue un rôle important 
puisqu’il contribue à formaliser l’argumentation de cette requête publique sur le 
plan scientifique afin qu’elle puisse être suivie par une communauté de 
chercheurs. En effet, selon Séralini, la première version de cet appel n’est pas 
convaincante car trop axée sur une vision naturaliste présentant l’usage du 
génie génétique comme une perversion des processus biologiques guidant 
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l’évolution (Cf. nature artefactuelle vs nature « naturelle »). Dès sa contribution 
à cet appel, Séralini pointe donc déjà le « détournement d’un outil de recherche 
[les techniques de la trangenèse] par des stratégies de développement 
industrielles axées sur les pesticides. »248

Si les arguments qu’apporte Séralini au débat sur les OGM sont nouveaux en 
1997-1998, leur caractère novateur n’explique pas à lui seul le « succès » et 
l’enracinement de sa position. Pour en rendre compte, il faut souligner sa 
capacité à traverser les arènes syndicales, politiques, médiatiques et 
scientifiques. Non seulement, il établit très vite des connexions avec des milieux 
différemment positionnés dans leur approche critique des OGM mais il possède 
aussi une capacité de redistribution de son propre savoir. De quoi produire de 
l’intéressement, pour parler comme Michel Callon. Outre son association déjà 
évoquée avec la cause défendue par les environnementalistes, Séralini est 
sollicité en juin 1997 par la Coordination paysanne européenne pour un débat 
contradictoire avec Philippe Gay, alors directeur scientifique chez Novartis et 
promoteur de la commercialisation du maïs Bt. Quatre mois auparavant, après 
l’aval de la Commission européenne, la France a autorisé la commercialisation 
du maïs Bt de cette même firme. Et tandis que l'Autriche et le Luxembourg en 
interdisent immédiatement la vente sur leur territoire, le réseau européen de la 
Confédération paysanne (CP) délibère sur la ligne politique à adopter. Au cours 
de cette période, José Bové et René Reisel sont encore minoritaires au sein de la 
CP ; méfiants vis-à-vis de l’industrialisation du génie génétique, ils disent 
cependant être séduits par la promesse d’une économie de pesticides grâce aux 
OGM

 D’autre part, les arènes judiciaires 
constituent un autre vecteur considérable de la mise en visibilité de cet 
universitaire. En effet, à partir du début de l’année 1998, Séralini est 
systématiquement appelé comme témoin par les faucheurs d’OGM. Les 
premières prestations de « grands témoins » ont lieu aux procès de militants de 
la Confédération paysanne, à Agen (action contre des stocks de maïs 
transgéniques du groupe Novartis) et à Montpellier (saccage du CIRAD). 
Séralini devient ainsi un grand témoin aux côtés de gens comme Jean-Marie 
Pelt, Jacques Testart, Arnaud Apoteker ou Vandana Shiva. 

249. C’est donc dans ce contexte que Séralini expose ses vues : « Je me 
disais : ça fait dix ans que je travaille contre le cancer, ça ne sert à rien de faire 
ça si derrière on laisse mettre des cancérogènes dans l’alimentation. J’y suis allé 
avec ce message. »250

                                                
248 Entretien du 6 novembre 2008, op. cit. 
249 Cf. Hervé Kempf, La guerre secrète des OGM 
250  Entretien du 6 novembre 2008, op. cit. 

 Ce message est d’autant plus percutant qu’il fait écho au 
contexte de l’ESB en soulevant des questions de sécurité sanitaire des aliments 
en amont de la chaîne alimentaire ; il rencontre aussi l’une des préoccupations 
majeures de la Confédération paysanne sur la réduction des intrants en 
agriculture. Le 7 juin 1997, le syndicat marque son opposition à la mise en 
culture des OGM en fauchant un champ expérimental de colza de la société 
Monsanto (un colza résistant au Roundup) à Saint-Georges-d’Espéranche. C’est 
la toute première action de fauchage d’OGM en France. Ce n’est qu’à la limite de 
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prescription des faits que la procédure, longtemps silencieuse, est réactivée et 
jugée en 2003. 

Si le basculement des paysans confédérés dans un répertoire d’actions anti-OGM 
suit de très peu la rencontre avec le point de vue de Séralini, on ne peut pour 
autant en conclure que ce dernier est l’unique déclencheur du processus de 
mobilisation. En revanche, il se trouve assurément dans une position de 
« knowledge broker » : acteur capable de se situer à l’intersection de plusieurs 
arènes et d’impulser de nouvelles combinaisons de connaissances. En 
l’occurrence, entre Séralini et la Confédération paysanne, deux séries 
d’arguments convergent : d’une part la reconsidération du risque sanitaire à 
partir de la question des effets à long terme (bioaccumulation) et de celle d’un 
nouveau type d’exposition aux pesticides (faibles doses) et, d’autre part, une 
condamnation des OGM comme instrument caché d’un redéploiement du marché 
des pesticides. L’appariement de ces deux motifs à la fin des années 1990 est 
utilisé pour lancer un anathème, toujours au cœur de la critique aujourd’hui – 
puisqu’on peut encore en suivre les effets à travers les recommandations du 
CEES du HCB, l’argument pouvant désormais s’appuyer sur le Grenelle et le 
plan Ecophytho. : 

« Depuis le début du Marché Commun agricole, la paysannerie a 
quasiment disparu, mettant à mal la ruralité désertée. Le 
productivisme qui sévit dans le milieu agricole ne respecte 
aucunement le principe de précaution […]. En aucun cas les OGM 
ne peuvent être la solution, bien au contraire ! La consommation de 
produits phytosanitaires augmente avec l'usage des OGM. […]. 
Nous voulons lancer des Etats généraux qui doivent aboutir à une 
renégociation de la PAC, à une forte impulsion du développement de 
la bio. »251

« Ces plantes [OGM] sont faites pour absorber ou produire des 
pesticides nouveaux, et tous les pesticides sont des substances 
imaginées pour être stables et toxiques sur un niveau de 
l'écosystème. Comme ce sont des principes actifs efficaces, ils ont des 
effets secondaires, beaucoup moins étudiés que les médicaments, 
pour des raisons économiques. Les effets secondaires des pesticides 
sont des effets empoisonneurs, à long terme et à bas bruit, des 
grandes fonctions de l'organisme. Les pesticides associés aux OGM 
sont encore moins testés que les pesticides habituels. »

 

252

                                                
251  Communiqué de la Confédération paysanne, 18 avril 2007. 
252  G.-E. Séralini, L’Humanité, 6 novembre 2003. 
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2. Le CRIIGEN : créer une expertise contradictoire et indépendante 
 

Séralini réalise une autre connexion qui contribue encore à sédimenter le front 
de la critique et à déployer le registre de son argumentation dans l’espace public. 
Il y a d’abord la rencontre avec Corinne Lepage, dont on a vu plus haut le rôle 
majeur dans la bifurcation du dossier, lorsqu’en février 1997 elle convainc le 
gouvernement Juppé de suspendre la commercialisation du maïs GM produit 
par la firme Suisse Ciba-Geigy (devenue entre-temps Novartis) résistant à la 
pyrale et tolérant au glufosinate (voir supra). Une fois sortie du gouvernement, 
Lepage va créer avec Séralini, en 1999, le CRIIGEN. Dans un contexte plus 
général d’une extension de la demande d’expertise contradictoire, le CRIIGEN 
se présente comme un pôle de vigilance citoyenne visant à créer une expertise 
alternative de la mesure du risque et à confronter la prise de décision politique à 
l’échelle des valeurs de la démocratie.  

L’entrée du CRIIGEN dans l’espace public se fait dans le contexte d’une 
reconfiguration des jeux d’acteurs et d’arguments qui suit la conférence de 
citoyens de juin 1998 (voir supra) Les discussions sont vives parmi les acteurs 
critiques, une grande majorité d’entre eux trouvant que le moratoire n’était pas 
une bonne solution et qu’il fallait au contraire renforcer les conditions préalables 
à la mise sur le marché, et en particulier l’organisation de l’expertise – avec la 
proposition de deux cercles. Le CRIIGEN critique ce type processus de 
délibération dans lequel il voit un pur exercice de communication politique 
destiné à désamorcer tout conflit ou à mettre en scène une acceptabilité sociale 
des OGM. En outre, est dénoncée l’opacité des procédures d’homologation des 
OGM253

C’est dans cette perspective que le recours au principe d’équivalence en 
susbstance est contesté

 ou encore le monopole de l’expertise par quelques individus. Dénonçant 
une évaluation scientifique des risques dépendante de la convergence entre 
stratégies de recherche et développement du marché des semences, la 
particularité du CRIIGEN est de faire le lien entre une remise en cause des 
cadres épistémiques de l’expertise instituée et l’organisation d’un contre-pouvoir 
informé dans le processus de régulation politique des OGM. Sous cet angle, le 
CRIIGEN se constitue d’abord comme un réseau oeuvrant à la mise en 
discussion des données scientifiques. 

254

                                                
253 À cet égard le CRIIGEN demande la levée du secret industriel concernant les séquences génétiques 
faisant l’objet d’une demande d’homologation. En 2003, il saisit la Commission d’accès aux documents 
administratifs pour accéder aux procès-verbaux d’évaluation que la CGB lui refuse. 
254 Selon l’équivalence substantielle chère à la doctrine américaine,, si un aliment génétiquement modifié 
est semblable dans sa composition biochimique à un aliment existant, alors il peut être traité de la même 
manière du point de vue de la sécurité sanitaire. Si ce principe est issu de la législation américaine, il est 
inscrit dans un règlement européen qui organise la mise sur le marché des « nouveaux aliments », dont les 
aliments génétiquement modifiés et dans le codex alimentarius. . Il est donc en principe applicable aux 
échanges commerciaux internationaux, ce qui interdit à un Etat d’entraver l’importation d’un produit 
substantiellement équivalent à un autre produit autorisé. L’Union européenne va s’en écarter en 2003 par 
le règlement 1829/2003 qui va expressément considérer qu’il n’est pas adapté aux OGM 

. Selon Séralini, cet appui de la réglementation sur 
une équivalence substantielle procède non seulement d’une vision génétique 
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réductionniste qui multiplie les paramètres d’incertitude, mais aussi d’une 
volonté politique de ne pas donner aux OGM un statut ontologique 
fondamentalement différent, ce qui supposerait des protocoles de contrôle et de 
régulation plus complexes retardant le retour sur investissement escompté255

« L'un des plus fermes opposants [aux OGM], le professeur Gilles-
Eric Séralini (université de Caen) met en doute la capacité de 
nombre de scientifiques à exprimer des jugements indépendants. 
Comme l'association d'écologistes Ecoropa, il fait part des résultats 
d'un sondage organisé par la Société internationale de 
chimiothérapie, laquelle réunit les chercheurs de vingt-cinq pays 
répartis sur quatre continents. Il en ressort que 92,5 % sont 
réticents à un maïs transgénique contenant un gène de résistance à 
un antibiotique. Seulement 2 % d'entre eux ont exprimé un avis 
favorable. Gilles-Eric Séralini demande “pourquoi un avis aussi 
majoritairement partagé est encore minoritaire dans les 
commissions donnant des avis au gouvernement”

.  Il 
considère ce principe comme non pertinent du point de vue toxicologique, et 
l’adoption de l’équivalence en substance comme standard d’évaluation est selon 
lui un outil de gouvernement défaillant – il semble ne pas voir que les 
contraintes de traçabilité dépassent largement le cas des OGM. Si les 
affirmations de Séralini ont été régulièrement attaquées pour leurs erreurs ou 
leurs imprécisions, elles ont un impact certain dans les arènes publiques. En 
s’appuyant sur la critique des dispositions réglementaires, le CRIIGEN 
préconise une révision des protocoles d’évaluation calquée sur ceux de la 
thérapie génique et entreprend de faire surgir dans le débat public une figure 
jusque-là aux marges du dossier des OGM, le cancer, tout en mettant en cause 
l’indépendance des experts suspectés d’être sous le contrôle d’un groupe 
industriel :  

256

Lors de ses différents mandats à la CGB, de 1998 à 2004, la position défendue 
par Séralini sera toujours la même : l’équivalence substantielle ne permettant 
pas de détecter des perturbations génétiques et métaboliques dues à l’insertion 
d’un gène étranger dans l’organisme (mutagenèse insertionnelle), il réclame des 
études systématiques de toxicologie à long terme et interpelle les autorités 
publiques sur les insuffisances du cadrage scientifique de l’expertise. Même 
contestée scientifiquement, la posture critique fondée sur un paradigme 
toxicologique alternatif porte ses fruits : ainsi, en février 2008, le comité de 
préfiguration du Haut Conseil des biotechnologies propose de porter à deux ans 
la durée des tests sur les animaux (soit la même règle que pour les pesticides) et 
demande également que le champ des études soit élargi aux perturbations du 
système hormonal, aux effets sur les foetus et la descendance des rats. La 
critique sociale portée par le CRIIGEN agit donc sur les processus de formation 

 ». 

                                                
255 Voir G.-E. Séralini, OGM, le vrai débat, Paris, Flammarion, 2000, p. 79 sq. et Ces OGM qui changent le 
monde, Flammarion, 2004, chap. V. 
256 Sud-Ouest, 24 décembre 1998. 
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des normes et des évaluations. Cette endogénéisation résulte bien de la série de 
contre-épreuves que le CRIIGEN n’a cessé de construire face à l’expertise 
instituée. Á cet égard, l’« affaire » du MON 863 constitue un tournant. Á cette 
occasion – et parallèlement au mouvement des faucheurs volontaires, dénoncé 
par les autorités publiques comme une expression illégitime de la protestation –, 
le CRIIGEN et Greenpeace vont contribuer à relancer l’hostilité vis-à-vis des 
OGM en attaquant les conditions de leur expertise. Dès lors, ce n’est plus 
seulement la redéfinition de la nature des risques qui fera l’objet d’une mise en 
débat public, mais le système organisationnel même de l’expertise sur le plan 
national et européen. 

 

3. L’affaire du MON 863 
 

Proche cousin du bt MON 810, le MON 863 est conçu par Monsanto pour 
résister à la chrysomèle (Diabrotica vigifera), coléoptère ravageur des cultures 
de maïs ;  il produit un insecticide nouveau, le Cry3Bb1 modifié, et contient un 
marqueur de résistance à un antibiotique. C’est ce dernier qui provoque en 2003 
les réticences des autorités allemandes qui requièrent une évaluation 
complémentaire tout en émettant un avis positif concernant la mise sur le 
marché de cette nouvelle génération de maïs GM. En octobre 2003, la CGB émet 
quant à elle un premier avis défavorable sur le maïs transgénique MON 863. 
Cette fois-ci, la réserve des experts s’appuie sur des malformations observées sur 
un échantillon de rats nourris au maïs MON 863. Les études produites en 2003 
par Monsanto pour l'homologation présentaient en effet des anomalies sur les 
foies et les reins des animaux nourris au MON 863. Mais selon Monsanto, ces 
différences n’étaient pas significatives comparées à la gamme des variations 
naturelles observées chez des rats nourris au maïs conventionnel. En avril 2004, 
la précaution prise par la CGB vis-à-vis du MON 863 est contredite par l’EFSA, 
suivie par l’AFSSA, sui juge ce maïs aussi sûr que le maïs conventionnel. En 
faisant valoir l’avis négatif rendu par la CGB quelques mois auparavant, les 
associations de consommateurs (CLCV, UFC-Que Choisir) dénoncent alors les 
incohérences du dispositif d'évaluation des OGM, l’opacité des procédures 
d'autorisation, relançant ainsi la critique sur l'absence de régime de 
responsabilité spécifique en matière de pollution génétique. Mais sept mois plus 
tard, en novembre 2004, la CGB fait volte-face en rendant un second avis positif 
et aligné sur l’argumentaire scientifique de Monsanto ; le président de la CGB, 
Marc Fellous, déclare que les anomalies repérées dans les reins des rats 
alimentés avec du maïs MON 863 sont aussi fréquentes chez les rats nourris 
avec la même variété non-OGM. Entre-temps, après la publication de l'avis 
positif de l'EFSA, Greenpeace a demandé au ministère de l'Agriculture allemand 
de rendre public le dossier technique fourni par Monsanto afin qu'il soit soumis 
à une contre-expertise. Mais les données produites par Monsanto sont couvertes 
par le secret commercial. Conjointement à Greenpeace, qui s’engage alors dans 
une action devant les juridictions allemandes pour obtenir la publication des 
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résultats de la firme américaine, le CRIIGEN exige l’accès aux tests d'évaluation 
sur l'organisme des rats et demande de nouvelles études. À ce stade, les acteurs 
de la critique ne disposent d’aucune prise supplémentaire pour mener leur 
contre-expertise, ce qui contribue à cristalliser un peu plus les divergences entre 
experts, plus que manifestes au niveau européen. Mais un événement va 
précipiter la « mise en politique » de la question des dispositifs d’expertise. 

Au printemps 2005, le quotidien britannique The Independent publie un rapport 
interne de la société Monsanto et révèle des données issues des protocoles 
d’expérimentation plus préoccupantes que celles qui ont été rendues aux 
instances d’expertise européenne. En effet, ce rapport fait état de graves 
anomalies développées par des cobayes nourris en laboratoire avec le MON 863. 
Malformations rénales et modifications sanguines laissant supposer un 
affaiblissement du système immunitaire sont les points de l'étude interne jugés 
inquiétants. Les conclusions de ce rapport sont reprises par la presse 
européenne et Monsanto est soupçonné d’avoir fourni à l'EFSA des données 
partielles sur son produit. Aussitôt, Giorgio Calabrese de l'Autorité européenne 
de sécurité des aliments exige du géant agroalimentaire la communication de 
toutes les données concernant le MON 863. Pour la première fois, l’intégrité de 
la firme est sévèrement jugée par une autorité publique :  

« Il est évident que la multinationale a donné ses propres 
conclusions au groupe de scientifiques travaillant sur les OGM pour 
l'Agence », déclare Giorgio Calabrese au quotidien La Stampa. « Les 
chercheurs européens qui ont réalisé les contrôles ont constaté que 
les résultats ne concordaient pas avec ce que soutenait Monsanto ; 
[…] Les chercheurs ne sont pas parvenus à l'unanimité, et pour 
cette raison, le comité de réglementation a bloqué le 19 mai à 
Bruxelles l'autorisation pour le MON 863. » 

Deux mois plus tard, la bataille judiciaire engagée par Greenpeace trouve une 
issue : la firme de Saint Louis est contrainte par une décision de la cour d'appel 
de Munich de rendre publics ses résultats. Et en mars 2007, le CRIIGEN – à qui 
Greenpeace a confié le soin de contre-expertiser les données brutes de Monsanto 
–  conclut que les rats nourris trois mois avec ce maïs présentent divers 
symptômes justifiant un examen épidémiologique approfondi. Le retraitement 
statistique des données de l’étude de Monsanto par l’équipe de Séralini 
consistait surtout à extraire les effets les plus significatifs spécifiquement 
imputables à l'absorption de l'OGM :  

« Sur les 58 paramètres mesurés par Monsanto, précise Gilles-Eric 
Séralini, tous ceux qui sont altérés concernent le fonctionnement des 
reins ou du foie. En outre, Monsanto avait considéré que, puisque 
les mâles et les femelles réagissaient différemment, il n'y avait pas 
matière à inquiétude. Or le foie, par exemple, est un organe qui 
réagit différemment en fonction du sexe." De même, le fait que la 
réponse biologique mesurée ne soit pas toujours en adéquation avec 
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la dose d'OGM reçue avait été interprété par les experts du 
semencier comme la preuve que le maïs transgénique testé n'était 
pas en cause. Un principe que conteste M. Séralini: "Lorsque les 
perturbations sont hormonales, l'effet peut ne pas être proportionnel 
à la dose. » 

Simultanément, cette contre-expertise ouvre une controverse scientifique autour 
du MON 863257

« […] de tels tests [toxicologiques] devraient être entrepris de 
manière totalement indépendante de l'entreprise et en double 
aveugle. Une fois les résultats obtenus, ceux-ci devraient être 
rendus publics. […] Par ailleurs, les scientifiques devraient avoir 
accès aux données originales sur les tests toxicologiques qui ont été 
utilisés. Bloquer leur diffusion, comme cela s'est produit dans les 
années précédentes en ce qui concerne les résultats des tests sur les 
rats nourris ou non avec du maïs MON 863, empêche l'avancée des 

 et relance l’épreuve d’expertise en focalisant le débat sur le 
« risque acceptable », implicitement à partir de la notion de seuil d’exposition à 
long terme. C’est en ce sens que le Dr Spirou, membre du Syndicat des médecins 
libéraux, déclare «  ce type de maïs a la particularité de produire son propre 
insecticide tout au long de sa vie. Mais cet insecticide, qui a été modifié pour être 
intégré au maïs, n'a jamais été testé en l'état : il n'y a donc ni traçabilité ni 
épidémiologie possibles. » 

Cette « affaire » du MON 863 aura des effets importants puisque, à partir de la 
critique des cadres métrologiques de l’expertise, elle va contribuer en retour à 
créer une incertitude concernant  les conditions d’autorisation et les modalités 
d’expertise du MON 810, seul maïs commercialisé sur le territoire français. En 
effet, suite à un avis rendu par le Comité de Préfiguration de la Haute Autorité 
(CPHA) sur les OGM sur la nécessité de mieux prendre en compte les impacts 
du maïs MON 810 sur la faune et de réévaluer les distances de dissémination du 
pollen, les Autorités françaises invoquent, en février 2008, la clause de 
sauvegarde pour la culture de ce maïs. Et tandis que Monsanto présente un 
rapport pour soutenir son point de vue d’absence de risque, le MEEDDAT 
(ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de 
l'aménagement du territoire) mandate le Pr le Maho (membre du CPHA) pour 
une ré-expertise du MON 810. Reprenant les arguments développés par le 
CRIIGEN sur l’insuffisance de l’évaluation toxicologique, ce rapport affirme qu’il 
est impossible de conclure à l'innocuité du MON 810 pour la santé et 
l'environnement et indique qu’il conviendrait d’appliquer le principe de 
précaution, s’opposant ainsi à l’avis rendu par l’AFSSA et confortant la clause de 
sauvegarde invoquée par la France. Et le rapport le Maho de préciser : 

                                                
257 Pour les uns, les anomalies physiologiques et métaboliques repérées sur les rats sont l’indice d’une 
toxicité dont le risque, à l’échelle humaine, reste invisible sans l’adoption de protocoles d’évaluation 
appropriés ; pour les autres, ces « anomalies » sont également observables à l’état naturel et n’expriment 
donc pas une pathologie. 
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connaissances scientifiques et est d'ailleurs contraire à la législation 
européenne (en particulier, à la Directive CEE/2001/18) et 
française. » 

Le rapport le Maho introduit ainsi une nouvelle boucle dans le cycle de la 
controverse qui s’est muée en conflit avec la montée de la contestation et la 
multiplication des fauchages. Si la contestation est présente et forte dès 1996, 
des points d’irréversibilité semblent avoir été franchis rendant difficile toute 
logique de controverse fondée sur les seuls arguments scientifiques. D’une part, 
le rapport introduit une forme d’opposition dans le cercle même de la 
communauté des experts, plus visibles que n’avaient été les seules positions 
divergentes des premières périodes. Séralini reste de ce point de vue le premier 
à faire entendre une opinion dissidente à la CGB, opposition reprise par les 
acteurs associatifs (Greenpeace, Confédération paysanne). De fait c’est cette 
critique qui sert d’appui à la position de précaution de l’Etat français qui 
s’oppose ainsi aux projets de la Commission européenne. Au total, l’apport 
principal de Séralini concerne la question de la faiblesse de la puissance 
statistique des tests effectués sur les rats et, en second lieu, la manière dont il a 
rendu possible l’institution d’une forme d’expertise de l’expertise qui, à son tour, 
tend à désolidariser le processus de prise de décision politique de 
l’argumentation experte longtemps représentée par l’AFSSA. Si cette instance, 
transformée récemment en ANSES après fusion avec l’AFSSET, préserve son 
autorité légitime, elle est désormais doublée par l’introduction d’une logique de 
contrôle des cadres épistémiques de l’expertise elle-même. Et avec la création du 
HCB, on assiste à une forme d’institutionnalisation et de rationalisation de la 
critique, dont celle du CRIIGEN. 
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Chapitre 12 : Emprises économiques et figures du complot 
 

Les OGM ont progressivement donné lieu à la cristallisation d’un conflit, 
traduisant un désaccord profond sur des conceptions du monde et des visions du 
futur. Cette configuration conflictuelle se lit à travers les accusations 
réciproques de lobbying, de refus de débattre, et d’atteinte aux principes 
démocratiques. Et régulièrement, elle fait l’objet de tentatives de résolution, au 
niveau européen à travers les dispositifs de coexistence par exemple258, ou au 
niveau national lors du Grenelle de l’environnement, ou de l’adoption au 
printemps 2008 de la loi transposant la Directive 2001/ 18 et instituant le HCB, 
organe destiné, en acceptant le désaccord, à « civiliser les radicalités »259

Du côté des opposants, l’intégration de l’opposition aux OGM à une critique plus 
globale de la « mondialisation libérale » a donné lieu plus particulièrement à une 
intense activité de dénonciation du pouvoir des « multinationales » et des 
atteintes que portent ces groupes privés à la liberté (voire la souveraineté) des 
Etats et des peuples. Cette dénonciation porte en général sur deux aspects 
différents mais connexes : d’une part, la mise en avant de la perte de pouvoir des 
gouvernements nationaux face à ces entités supranationales, et d’autre part, le 
dévoilement des complicités entre ces mêmes instances gouvernementales et ces 
multinationales, afin de conserver le pouvoir qu’il leur reste

. 

260

Ces dénonciations donnent lieu à l’emploi de termes relevant d’un même champ 
lexical

. 

261

                                                
258 Voir le chapitre 13. 
259 Voir la première partie du rapport. 
260 Par exemple, c’était le but de la première destruction d’essai OGM mené par un organisme public de 
recherche, celle des serres du Cirad à Montpellier, ayant eu lieu en juin 1999. 
261 Sous Prospéro, nous avons regroupé ces termes dans la catégorie d’entités « Agir stratégique, 
machiavélique », qui s’est considérablement enrichie grâce à l’étude sur les OGM. 

 (lobbying, manipulations, pressions, collusions, menaces, etc.), mais 
qui n’ont pas tous le même sens, ne sont pas utilisés de la même façon ni dans 
les mêmes contextes. L’enjeu de ce chapitre n’est pas de vérifier au premier 
degré si effectivement Monsanto ou Greenpeace agissent comme des lobbies ou 
des groupes de pression, mais de tirer les conséquences de ce que les 
protagonistes de la dispute mobilisent ce genre d’arguments critiques. En 
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particulier, et dans la mesure où tous ces termes renvoient à des accusations 
critiques, quelle est la figure idéale du processus de décision implicitement 
construite par les acteurs qui portent ces accusations ? Ensuite, il s’agit 
d’observer les usages de ces différents termes pour saisir leurs implications 
respectives, ce qui les différencie les uns des autres, les mécanismes sur lesquels 
ils reposent, et les contextes dans lesquels ils s’incarnent. Aussi, ce chapitre 
traite moins directement des OGM, qu’il ne les prend pour objet pour décrire les 
implications de ce type d’accusations, qui reviennent de manière récurrente 
dans la vie politique. On soulèvera en particulier le problème de l’intentionnalité 
dans les mécanismes dénoncés. 

 

1. Le monde selon Monsanto 
 

La dénonciation du pouvoir des multinationales s’est développée très tôt dans le 
dossier des OGM. Mais à mesure que le conflit se cristallisait et que les positions 
se radicalisaient, la critique s’est de plus en plus polariséee sur Monsanto (voir 
tableau ci-dessous262

 

).  

Distribution pondérée de l’entité Monsanto / nombre de textes par an 

Ce mouvement de polarisation – qui à la fois traduit et renforce la logique du 
conflit, en construisant un adversaire clairement identifié, et apparemment mû 
par une stratégie bien définie – est en quelque sorte achevé et totalisé par la 
parution du livre de Marie-Monique Robin, en mars 2008263

                                                
262 Voir aussi les cartes des liens entre les entreprises dans le corpus, en annexes du rapport. 
263 L’année 2008 est non seulement celle de la parution du livre de M.-M. Robin, mais aussi (et surtout, 
pour ce qui concerne la structure du corpus) celle de l’adoption de la loi transposant la Directive 2001/18. 
Le processus parlementaire d’adoption a donné lieu à des affrontements tendus, tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur du parlement, donnant lieu à de nombreuses accusations de lobbying. Au sujet du supposé 
pouvoir des multinationales, on peut noter que l’ONG Greenpeace organisait une veille citoyenne devant 
le Sénat, décernant ironiquement des « Monsanto d’or » aux parlementaires les plus « serviles » à l’égard 
des intérêts des multinationales. 

, Le monde selon 
Monsanto, qui prend pour objet central l’entreprise et son histoire. Cette 
enquête (à charge) se penche sur différents produits développés par la firme 
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(pesticides, hormone de croissance, PCB et bien sûr OGM), et s’attache à chaque 
fois à montrer les dommages causés par ces produits, et la façon dont Monsanto 
s’est attaché soit à étouffer les affaires nées des conséquences de l’usage de ces 
produits, soit à faire en sorte que la commercialisation de ces produits soit 
autorisée bien que les risques sanitaires et environnementaux afférents aient 
été parfaitement identifiés. Dans chaque cas, l’auteur cherche à montrer que la 
firme parvient ou du moins cherche à imposer ses propres intérêts contre 
l’intérêt général en pénétrant dans les rouages des instances gouvernementales, 
pour pervertir les mécanismes de décision et de contrôle. A chaque fois, les 
manœuvres de l’entreprise sont démasquées par des opposants, auxquels 
Monsanto s’attaque sans pitié, afin de les marginaliser et de les discréditer264. 
L’autre aspect marquant de l’ouvrage est qu’en même temps qu’on se déplace 
d’un produit à un autre, ou d’une affaire à une autre, le récit se déplace d’un 
pays à un autre (Etats-Unis bien sûr, mais aussi Mexique, Brésil, Argentine et 
bien sûr Vietnam), accréditant ainsi l’idée d’une emprise globale de la 
multinationale, à l’échelle de la planète et sur toute une série d’activités 
touchant à l’agriculture, l’alimentation et la santé. Conséquence de ce constat : 
la résistance à la multinationale se doit elle aussi d’être globale265

Entretien, agriculteur, producteur de maïs, juin 2008 

. 

Cette focalisation de la critique sur un acteur unique supposé capable d’imposer 
ses vues partout dans le monde est dénoncée par « la critique de la critique », qui 
y voit une fiction créée par les opposants aux OGM, ou encore une attitude qui, 
paradoxalement, favorise les visées monopolistiques de l’entreprise :  

« Moi je rigole quand on me parle des multinationales, Pioneer et 
Monsanto. Attendez, Monsanto, vous savez combien c'est  de 
personnes au monde? C'est important, ça quand même à savoir. 
Onze mille personnes. Pioneer : six, sept mille. Pioneer en France, 
c'est trois cent permanents et avec les temporaires, c'est huit cent 
personnes. Bon... C'est que dalle, quoi! C'est pas ça des 
multinationales. Ah Veolia, trois cent cinquante mille personnes, ça 
c'est une multinationale ! Airbus, c'est déjà un peu plus. Moi je 
rigole parce que Pioneer c'est six ou sept mille personnes au monde, 
la ville de Toulouse, c'est sept mille employés. Ça me fait rigoler, 
quoi. Non non mais, on ne peut pas parler de multinationale. Alors 
c'est vrai que ça fait partie du combat des Verts, ils sont contre les 
multinationales. Pour moi c'est pas contre celles-là qu'il faut être ». 

                                                
264 Un des intérêts du livre, en s’intéressant au cas américain, est qu’il met en avant la façon dont le conflit 
affecte la controverse scientifique, aspect qui est peu visible en France, dans la mesure où la controverse 
est fortement infériorisée par rapport au conflit politique. Sur la controverse impossible, voir le chapitre x, 
à propos du cas de G.-E. Séralini. 
265 La parution du livre a été précédée par la diffusion d’un documentaire (relatant la même enquête que le 
livre, mais sous forme de film) sur la chaîne TV Arte. Ce documentaire est commercialisé au même titre 
que le livre. Enfin, un site internet (http://combat-monsanto.org) reprend les arguments de l’enquête tout 
en l’ouvrant à des développements futurs. Ce site offre notamment au visiteur une image saisissante : une 
carte du monde, permettant d’accéder « en un seul clic » à toutes les résistances à la multinationale. 

http://combat-monsanto.org/�
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« En réclamant des études plus lourdes, on renforce finalement la 
concentration dans quelques mains, La concentration 
économique.Et d'ailleurs Monsanto a complètement joué là-dessus. 
C'est eux qui ont fait monter la barre. Ça leur convenait 
parfaitement, ça leur convenait ». 

Entretien, Antoine Messéan 

En tout état de cause, pour saisir la façon dont les acteurs engagés dans la lutte 
anti-OGM conçoivent les stratégies mises en œuvre par les firmes semencières 
pour arriver à leurs fins, on peut partir du livre Le monde selon Monsanto, qui 
constitue en quelque sorte l’idéal-type de la théorie du complot contre la 
démocratie qui se joue à travers les OGM266

Entités et EF 

.  

On regarde d’abord les entités dont le livre traite principalement : 

Entités Acteurs principaux 

Monsanto             865 

ENTREPRISES@ 520 

OGM@             359 

Roundup@             314 

MONDE-RURAL@ 298 

PESTICIDES@ 279 

soja                         261 

LA-PLANETE@ 254 

étude@             253 

ETATS-UNIS@ 214 

ETAT-CENTRAL@ 212 

FDA@                         196 

CHERCHEURS@ 152 

PRESSE@             150 

Saint Louis             147 

CORPS-MEDICAL@140 

Monsanto 865 

OGM             288 

soja             261 

Roundup 241 

firme             235 

FDA             186 

étude             165 

États-Unis 151 

Saint Louis 147 

semences 135 

dollars             134 

produits 131 

PCB             118 

dioxine 118 

biotechnologie117 

docteur 116 

Monsanto           18 

ENTREPRISES@    16 

OGM@           10 

étude@             8 

MONDE-RURAL@ 7 

Roundup@             7 

PESTICIDES@ 7 

ETAT-CENTRAL@ 7 

ETATS-UNIS@ 7 

soja                         5 

LA-PLANETE@ 5 

FDA@                         4 

semences             4 

CHERCHEURS@ 4 

pays                         3 

lait                         3 

                                                
266 Le fait que ce livre soit consacré à Monsanto (et non aux firmes productrices d’OGM est en général) 
n’est en rien restrictif, mais contribue au contraire à conférer à cet ouvrage son caractère typique, saillant : 
en effet, la critique anti-OGM se caractérise notamment par cela qu’elle se focalise presque uniquement 
sur une seule firme.  
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ALIMENTATION@ 139 

semences             135 

dollars                         134 

produits             131 

Dioxine             126 

VICTIMES@             126 

JUSTICE@             122 

EPA@                         119 

 

monde             116 

pays             110 

EPA             109 

marché             104 

lait             101 

blé               98 

maïs               96 

Paysans   94 

dollars                         3 

biotechnologie 3 

PRESSE@             3 

CORPS-MEDICAL@3 

ENFANTS@             3 

US-EPA@             3 

EPA@                         3 

VICTIMES@             3 

Sans surprise, on constate que le livre met principalement en scène l’entreprise 
Monsanto et les produits qu’elle commercialise (OGM, soja, Roundup, pesticides, 
semences, PCB, [dioxine], lait, maïs). Mais le récit engage aussi les Etats-Unis, 
l’Etat américain et ses administrations (Food and Drug Administration, 
Environment Protection Agency). La science figure aussi parmi les principales 
entités dans l’ouvrage (chercheurs, étude, docteur, corps médical, 
biotechnologie). L’auteur décrit aussi territoires visés par le développement de 
l’entreprise (la planète, l’alimentation, le monde rural, pays). Enfin, sont 
évoqués des dommages (victimes, enfants, justice). 

Pour vérifier qu’il y a bien des liens entre ces entités (qu’elles ne sont pas 
simplement juxtaposées dans différents chapitres de l’ouvrage sans rapport 
entre eux), on contrôle les relations entre acteurs principaux : 
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Monsanto Soja FDA Chercheurs Enfants 

ENTREPRISES@
 16 

OGM@ 10 

étude@ 8 

ETATS-UNIS@ 7 

Roundup@ 7 

PESTICIDES@ 7 

ETAT-CENTRAL@
 7 

MONDE-RURAL@
 7 

soja 5 

LA-PLANETE@ 5 

CHERCHEURS@
 4 

FDA@ 4 

semences 4 

EPA@ 3 

CORPS-
MEDICAL@ 3 

biotechnologie 3 

dollars 3 

US-EPA@ 3 

PRESSE-EN-
GENERAL@ 3 

OGM@ 5 

ENTREPRISES@
 5 

Monsanto 5 

Roundup@ 4 

semences 3 

MONDE-RURAL@
 3 

LA-PLANETE@ 2 

biotechnologie 2 

étude@ 2 

dollars 2 

PESTICIDES@ 2 

RR 2 

pays 2 

ENFANTS@ 2 

Argentine 2 

ETAT-CENTRAL@
 2 

PRESSE-EN-
GENERAL@ 1 

PATRONAT@ 1 

Pusztai 1 

Monsanto 4 

CHERCHEURS@
 3 

hormone 2 

CORPS-
MEDICAL@ 2 

vaches 2 

lait 2 

réglementation 2 

ALIMENTATION@
 2 

biotechnologie 2 

Roundup@ 2 

étude@ 2 

OGM@ 2 

ENTREPRISES@
 2 

IGF1 1 

taux 1 

agence 1 

Epstein 1 

article 1 

données 1 

Monsanto 4 

Roundup@ 3 

étude@ 3 

ENTREPRISES@
 3 

FDA@ 3 

réglementation 2 

LA-PLANETE@ 2 

ALIMENTATION@
 2 

biotechnologie 2 

OGM@ 2 

LA-FRANCE@ 1 

Environnement@
 1 

LE-CANCER@ 1 

effets 1 

vol 1 

cellules 1 

US-EPA@ 1 

ETAT-CENTRAL@
 1 

EPA@ 1 

ENTREPRISES@
 3 

Monsanto 3 

VICTIMES@ 2 

RR 2 

pays 2 

Argentine 2 

OGM@ 2 

ETAT-CENTRAL@
 2 

MONDE-RURAL@
 2 

soja 2 

vol 1 

agent orange 1 

groupe 1 

Jenkins 1 

CORPS-MEDICAL@
 1 

Viêt-nam 1 

rapport 1 

Cate 1 

étude@ 1 

LE-CANCER@ 1 

US-EPA@ 1 

EPA@ 1 

Dioxine 1 

Campos 1 

On constate que Monsanto et les OGM sont liés à chacune des entités « soja », 
« FDA », « Chercheurs » et « Enfants ». Ceci donne une idée plus claire de la 
structure du livre, qui vise à montrer comment Monsanto développe des produits 
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et les commercialise, aux Etats-Unis et dans le monde, à travers ses liens avec 
les administrations américaines et le monde scientifique. L’ouvrage met en outre 
exergue les conséquences de ces activités pour des populations humaines et pour 
l’environnement. 

Mais le constat d’une simple co-présence dans un texte ne dit pas grand-chose de 
la nature des liens ente deux ou plusieurs entités. Pour cela, il faut observer 
comment l’auteur modalise ces liens. On peut d’abord partir de la structure 
globale du texte, à partir des catégories de discours et des qualités mobilisées :  

Opinion/Communication 451 Information, publication, journaliste 

Logique de marché             420 Marché, prix, brevets, brevet 

Rhétorique scientifique             377 Scientifique, scientifiques, Science, preuve 

Logique financière             312 Dollars, argent, intérêts, royalties 

Formes juridiques             280 Réglementation, loi, contrat, homologation 

Génétique                          270 Gène, génétique, gènes, ADN 

Déploiement de conséquences
 254 

Résultats, effets, conséquences, impact 

Logique judiciaire             215 Procès, avocat, juge 

Raisonnement statistique
 210 

Taux, nombre, moyenne, quantité 

Rhétorique du changement
 204 

Développement, processus, évolution 

Modes-de-Dénonciation 194 Fraude, scandale, corruptions, accusations, contrainte, 
propagande 

Relations familiales             184 Enfants, famille, fils, naissance, père, enfants 

Contamination/Transmission
 147 

Contamination, impact, maladie 

Agir Stratégique Machiavélique
 144 

Pressions, corruption, lobbying, collusion, pression, propagande, 
mensonge, conspiration 

Logique de décision et d'action
 141 

Décision, action opération, programme 

Régime de polémique             139 Affaire, conflit, polémique, réaction 

Idéal paysan                         138 Paysans, paysan, agriculture familiale 

Modes de protestation 134 Résistance, plaintes, plainte, colère, opposants 

Enquête-Investigation             134 Enquête, investigation, témoignage 

Dispositifs gestionnaires 123 Documents, organisation, évaluation 
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Contrôle et Vérification 121 Contrôle, analyse, analyses, mesures 

Accord/Coopération             121 Accord, confiance, collaboration, consensus 

Logique de seuil             120 Niveau, dose, quantité, doses 

Concertation/Négociation 117 Rencontre, avis, réunion, consultation 

Discours Ecologique             117 Biodiversité, Nature, agriculture biologique, développement 
durable 

Crises et Catastrophes 113 Accident, catastrophe, dégâts, désastre, épidémie 

   
Biologico-Génétique          

249 
Transgénique, transgéniques, biologique, 
biologiques 

Dangerosité                        
211 

Toxique, toxiques, contaminé, contaminés, 
dangereux 

Excellence-Compétence 205 Bonne, sérieux, bon, meilleur 
Important-Essentiel            

184 
Important, grave, graves, principaux, significative 

Accusation-Critique            
182 

Incroyable, mensongère, lâche, irresponsable, 
controversée, abusive 

Public/Notoire                        
176 

Publiée, publié, publique, 

Important-volume            
174 

Elevé, fort, immense, géant 

Exception/Originalité/Surprise 
 

166 Seule, rare, seuls, étrange 

Nouveauté                         
165 

Nouvelle, nouveau, nouvelles, nouveaux 

Défaillance-Etat-critique 110 Difficile, mauvais, atteint, mauvaise, en danger 
Médical                         

107 
Sanitaires, toxicologiques 

Juridique/Réglementaire 100 Interdit, règlementaires 
Ecologique                          

93 
Naturel, naturelle, biodégradable, 
environnementales 

Réalité/Vérité                          
89 

Véritable, vrai, exact, confirmés  

Ancien                                      
88 

Ancienne, ancien, disparu, vieux, traditionnel 

Secret                                      
84 

Confidentiel, secret, secrète, secrets 

Assurance-Certitude-Fiabilité 74 Sûr, sûre, sûrs 
Politique                          

71 
National, politique 

Marchand                          
67 

Commercial, commerciales, cher, vendu 

Economique                          
65 

Economique, industriel, économiques 

Arrêt/Clôture                          
63 

Fini, remis, final 

Dureté/Horreur/Cruauté  54 Criminelle, terrible, criminel, monstrueux, atroces 
Incertitude                          

48 
Controversée, inconnue, aléatoire 

Inflexibilité/Rigueur              
47 

Contraignant, sévère, exigeant, 

Fragilité                          
45 

Exposés, exposé, sensibles,  
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On est frappé par la part réservée aux modalisations critiques, au niveau des 
registres d’argumentation d’une part (Mode de dénonciation, Agir stratégique – 
Machiavélique, crises et catastrophes, Régime de polémique, Modes de 
protestation), mais aussi, et surtout, au niveau des qualifications (Dangerosité, 
Accusation-Critique, Exception/Originalité/Surprise, Défaillance-Etat-critique, 
Secret, Dureté/Horreur/Cruauté, Fragilité). 

En explorant les énoncés liés à ces modalisations critiques, il est possible de 
repérer la gamme des moyens déployés par une instance (la firme Monsanto en 
l’occurrence) pour parvenir à ses fins en se situant entre deux pôles : le recours à 
la force, et le respect formel des règles institutionnelles. Du point de vue des 
opposants à cette instance, celle-ci recourt à ces moyens situés dans cet entre-
deux parce que si elle laissait libre cours aux voies démocratiques elle 
n’obtiendrait tout simplement pas ce qu’elle cherche, et que le recours à la force 
brute est exclu parce qu’il est « trop voyant », trop contraire aux règles et aux 
principes démocratiques pour être accepté, pour que « ça passe ». Autrement dit, 
on impute à une instance la capacité de faire peser un ensemble de contraintes 
sur des institutions, sans aller au-delà de certaines limites et pour obtenir un 
résultat qui ne serait pas obtenu sans cela. Plus précisément, il s’agit de rester à 
l’intérieur du jeu démocratique, sans en jamais en sortir mais tout en 
contournant les règles. 

C’est à présent dans cet entre-deux que nous allons nous situer, en étant 
attentifs à la façon dont les acteurs le qualifient (au-delà du seul cas du livre Le 
monde selon Monsanto). 

 

2. Etudes toxicologiques et information 
 

Un aspect important du dossier des OGM porte sur la question de leur toxicité. 
Bien que cette partie soit beaucoup moins visible que les débats autour de 
l’agriculture et l’alimentation, une activité importante est déployée, aussi bien 
par les partisans que par les opposants à la technologie, pour trancher la 
question de la toxicité des OGM. En France en particulier, de nombreuses 
démarches ont été effectuées pour faire reconnaître que, nombre d’OGM 
produisant leur propre insecticide (tel le maïs Bt), ils doivent être évalués (d’un 
point de vue toxicologique) comme des pesticides267

Dans cette perspective, les études et les résultats des études et tests 
scientifiques deviennent un enjeu de la « bataille » des OGM. Une partie de ces 

 : en effet, les tests 
toxicologiques auxquels sont soumis les produits phytosanitaires pour recevoir 
une autorisation de mise sur le marché sont beaucoup plus exigeants que ceux 
requis pour les variétés commerciales de plantes. 

                                                
267 A cet égard, le fait que le président de la République, dans son discours de clôture du Grenelle de 
l’environnement, ait parlé à propos des OGM de « plantes pesticides », a été salué comme un point positif 
par les protagonistes critiques à l’égard des OGM. 
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études sont menées par les entreprises ayant mis au point les plantes 
génétiquement modifiées. Comme les études sont souvent réalisées avant qu’une 
autorisation de commercialisation soit accordée, se fait alors jours un conflit 
entre l’exigence de publication des résultats pour évaluation indépendant et le 
secret industriel. Ainsi, les firmes semencières sont régulièrement accusées de 
s’abriter derrière le secret industriel pour ne pas divulguer les résultats de leurs 
études, tandis que les « anti-OGM » dénoncent souvent le manque d’études 
toxicologiques approfondies. 

Dans un récent rapport de l’Union of Concerned Scientists concernant 
l’amélioration des rendements agricoles par les plantes génétiquement 
modifiées268

« This gene has been used in at least 23 experimental field trials 
since 1993 aimed at increasing yield (Animal and Plant Health 
Inspection Service 2008) »

, l’auteur Doug Gurian Sherman discute le problème de la mesure de 
la contribution aux rendements, sachant que les rendements dépendent en 
général d’interactions complexes entre plusieurs gènes, alors que la 
transformation génétique porte en général sur une relation simple entre un gène 
et la physiologie de la plante. Il prend en exemple le cas du gène ADP-glucose 
pyrophosphorylase et apporte immédiatement la limitation suivante aux 
résultats disponibles : 

269

Il précise en note de bas de page: « This number of field trials for 
ADP-GP is a minimum because the names of most genes used by 
companies in field trials are not disclosed to the public, having been 
declared confidential business information (CBI). For example, one 
of the authors of Giroux et al. (1996) was an employee of Monsanto 
Co., so the company had some interest in this gene. Thus it is not 
disclosed in any of Monsanto’s yield field trials, and it is not possible 
to know whether Monsanto actually used it »

. 

270

« Après, il y a des choses qui se sont passées au sein de l'entreprise, 
notamment des informations masquées qu'on aurait dû déclarer sur 
l'instabilité des transgènes. L'instabilité des transgènes, c'est un 
truc qui était réfuté par l'ensemble des chercheurs. Et puis moi 

. 

On rejoint ici un motif récurrent de la controverse sur les OGM du manque 
d’accès à l’information, de la non divulgation des données disponibles. Au-delà 
des cas de non divulgation des résultats d’études sous couvert de secret 
industriel, les accusations portent aussi, et plus gravement, sur des 
dissimulations de résultats révélant des risques, ou encore sur la falsification 
d’études. 

                                                
268 D. Gurian-Sherman, Failure to yield. Evaluating the performance of genetically engineered crops, UCUSA, avril 
2009. 
269 D. Gurian Sherman, Failure to yield, op. cit., p. 30 
270 Idem. 
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quand j'entendais des types comme Axel Kahn, repris par d'autres, 
même encore aujourd'hui, des gens qui disent : la transgénèse c'est 
de la chirurgie.[…] Dans la boîte, on m'a demandé de masquer des 
choses, de ne pas dire. L'instabilité des transgènes que j'ai vue, on a 
vu ça, on m'a demandé de rien dire, on devait être six ou sept dans 
le boîte à connaître l'information. On était les deux chercheurs avec 
qui on bossait, mon chef qui était le responsable mondial de la 
recherche sur le colza pour Monsanto, et puis les deux chefs au-
dessus et puis c'est tout ». 

Entretien, Daniel Evain, ancien sélectionneur chez Monsanto, 
février 2008 

Ces cas pose globalement le problème de l’expertise dans le dossier, ainsi que 
des conditions d’organisation d’une contre-expertise271

3. Parcours professionnels et jugement : les experts peuvent-ils être 
indépendants ? 

. Cela dit, au-delà des 
résultats eux-mêmes, de leur divulgation ou de leur falsification, la critique de 
l’expertise dans le dossier des OGM se caractérise par le fait qu’elle est très 
marquée par des arguments ad hominem, et la permanence du recours à ce type 
d’argument.  

 

 

Les discours les plus critiques sur l’expertise des OGM pointent les effets des 
parcours professionnels sur les discours publics qu’ils tiennent sur les OGM, et 
la façon dont cette socialisation professionnelle structure leur façon de penser, 
mais aussi, en mettant en jeu leur intérêt, leur carrière, affecte directement leur 
jugement. En France, le cas d’Axel Kahn, démissionnant de la CGB après la 
décision du gouvernement de suspendre l’autorisation de commercialisation du 
maïs Bt de Novartis en février 1997 pour rejoindre quelques jours plus tard la 
firme Rhône-Poulenc est restée célèbre. Les opposants aux OGM suspectent que 
cette structuration des carrières soit organisée délibérément par les entreprises 
privées, comme en témoigne la dénonciation du système des « portes 
tournantes », organisant des passerelles entre les administrations ou les 
instances gouvernementales américaines et Monsanto (par exemple). Il s’agit 
soit de recruter comme lobbyistes ou à des postes de communication publique 
d’anciens membres des agences ou institutions publiques, soit à l’inverse de 
favoriser le recrutement de salariés de l’entreprise dans ces agences ou 
institutions publiques :  

                                                
271 En France, la recherche d’une contre-expertise aux résultats produits par les firmes commercialisant les 
OGM débouche sur une critique des actions des faucheurs, qui s’en prennent justement aux essais de 
cultures transgéniques. Cette critique consiste à pointer ce qui est identifié comme une contradiction dans 
les actions des faucheurs, qui dénoncent la nocivité des OGM mais sont accusés en l’occurrence de 
détruire ce qui pourrait fournir les preuves de cette nocivité.  
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« Mais les portes tournent encore plus dans l'autre sens, à savoir de 
Monsanto vers les agences gouvernementales ou les organisations 
intergouvernementales : on se souvient que Margaret Miller était 
passée en 1989 des laboratoires de la firme à la FDA, tandis que sa 
collègue Lidia Watrud rejoignait, elle, l'EPA; Virginia Meldon, 
ancienne responsable des relations publiques de la firme, a été 
recrutée par l'administration Clinton ; plus récemment, Rufus 
Yerxa, ancien conseiller juridique de l'entreprise, a été désigné en 
août 2002 représentant des États-Unis auprès de l'OMC 
(Organisation mondiale du commerce), tandis que Martha Scott 
Poindexter a été nommée en janvier 2005 au comité sénatorial de 
l'agriculture, l'alimentation et la forêt, après avoir dirigé les affaires 
gouvernementales du bureau de Monsanto à Washington ; sans 
oublier Robert Fraley, l'un des « découvreurs » du soja Roundup 
ready, devenu vice-président de Monsanto et nommé conseiller 
technique au Département à l'agriculture (United States 
Department of Agriculture, USDA), etc »272

On y découvre, en effet, que la « cellule » est félicitée pour son « 
efficacité à assurer que des experts scientifiques clés reconnus au 
niveau international ont été nommés pour la consultation organisée 
par la FAO et l'OMS à Genève le mois dernier. Le rapport final a été 
très favorable à la biotechnologie végétale, en donnant son soutien y 
compris au rôle crucial de l'équivalence en substance dans les 
évaluations de la sécurité alimentaire. [...] Des informations sur les 
avantages et la sécurité de la biotechnologie végétale ont été 
fournies à des experts médicaux clés et des étudiants de Havard. [...] 
Un éditorial a été rédigé par le docteur John Thomas (professeur 
émérite de l'école médicale de l'université du Texas à San Antonio), 
qui sera placé dans un journal médical comme le premier d'une série 
planifiée pour toucher les médecins. [...] Une réunion s'est tenue 
avec le professeur David Khayat, un spécialiste du cancer de 
renommée internationale pour qu'il collabore à un article qui 
démontre l'absence de liens entre les aliments transgéniques et le 
cancer. [...] Les représentants de Monsanto ont obtenu que l'examen 

. 

« ‘Ce document montre comment Monsanto tente de manipuler la 
réglementation des aliments transgéniques à travers le monde pour 
favoriser ses intérêts, explique le docteur Sue Mayer, la directrice de 
Gene-Watch, dans un communiqué de presse. Apparemment, ils 
essaient d'acheter l'influence d'individus clés, de noyauter les 
comités avec des experts qui les soutiennent et de subvertir l'agenda 
scientifique’. 

                                                
272 M.-M Robin, Le monde selon Monsanto, op. cit., p. 178-179. 
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de deux propositions d'étiquetage soit repoussé par le comité du 
Codex [alimentarius]. Etc. »273

C’est ici la figure de la « collusion » qui est ici mobilisée par les militants : c'est-
à-dire qu’ils ne pointent pas seulement l’existence d’un « collège invisible »

 

274 
mais le fait que la structure invisible de relations qu’ils s’efforcent d’identifier et 
de dévoiler exerce un effet contraire à l’intérêt du public, en ce que les intérêts 
de carrière des experts vont directement à l’encontre de leur libre arbitre et de 
leur liberté d’expression. En somme, l’argument des opposants aux OGM est que 
les contraintes de l’intérêt personnel peuvent organiser une forme de 
dédoublement de la personne, un écart entre son « quant à soi » et la « face 
publique » qu’il présente, et qu’elle va présenter de manière cohérente et 
durable275

Les cas de chercheurs s’étant vus attaquer publiquement après avoir publié une 
étude mettant en cause l’innocuité des OGM met en jeu à nouveau ces entités 
écrans. Au-delà des figures classiques de la « campagne de dénigrement » ou du 
« lynchage médiatique » pointant un conflit d’intérêt ou encore en mettant en 
doute la probité de la personne, ou plus généralement ses qualités morales, le 
plus important semblant alors de l’isoler, de la faire apparaître comme seule à 

 :  

« Les gens quand il sont en situation de responsabilité, ils sont pro-
actifs parce qu'ils sont carriéristes, parce qu'ils savent que c'est du 
business qu'il y a derrière, et puis une fois qu'ils sont sortis du 
pouvoir, ou ils ne l'exercent plus, ils deviennent beaucoup plus... on 
va dire ‘écolos’, entre guillemets. Ils ont une conscience beaucoup 
plus importante de l'environnement. Moi celui qui me choque le plus 
c'est Al Gore. Al Gore, quand il était au pouvoir, c'était : il faut 
maintenir le niveau de vie des américains. Et puis dès qu'il quitte en 
gros le pouvoir, c'est le plus grand écologiste de la planète. Sauf qu'il 
a plus le pouvoir de décider, donc c'est ça qui ne va pas ». 

Entretien, Daniel Evain 

Ces « techniques » de gestion des carrières permettent donc de « noyauter » des 
institutions ou organes-clés, mais aussi, et surtout, d’agir à distance, par 
l’intermédiaire de personnes ou groupes formellement indépendants. Cela 
permet de se couvrir au double sens du terme : « agir à couvert » (ne pas se faire 
repérer, être cautionné par des personnes ou institutions présentant en 
apparence tous les gages de bonne foi), et se couvrir, « assurer ses arrières » 
(être irresponsable juridiquement). Cette capacité à agir à distance, grâce à des 
entités déléguées. 

                                                
273 Idem.., p. 183-184. 
274 D. Crane, Invisible Colleges, University of Chicago Press, Chicago, 1979. 
275 Le même enquêté, déclare ainsi au cours de l’entretien, à propos d’un expert en plantes génétiquement 
modifiées, dont le discours sur les OGM s’est d’après lui considérablement tempéré depuis qu’il n’exerce 
plus de poste à responsabilité directe : « je pense qu’il est plus en accord avec lui-même ».  
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tenir un tel discours, d’une part en dissuadant d’autres individus de la soutenir, 
d’autre part en multipliant les « contre-feux » en faisant agir des individus ou 
des entités formellement indépendantes mais qui partagent en réalité les mêmes 
intérêt que l’instance en question. Ainsi, dans le cas d’Ignacio Chapela, 
chercheur mexicain ayant réalisé une étude tendant à démontrer des traces de 
maïs génétiquement modifié dans le maïs conventionnel, si ces résultats sont 
contredits par d’autres études, ce qui aboutira au retrait de son article par la 
revue Nature276

– Ah !, me répond le directeur de GMWatch, avec un sourire. 
Comme l'a bien résumé The Guardian, à qui j'ai transmis mes 
découvertes, ce sont des "fantômes", ou des "citoyens factices" ! J'ai 
passé beaucoup de temps à chercher qui étaient ces deux 
"scientifiques" qui avaient déclenché la campagne contre Ignacio 
Chapela. Pour ce qui est de Mary Murphy, elle a posté au moins un 
millier de courriels sur le site d'AgBioWorld. Elle a notamment mis 
en ligne un faux article de l'agence Associated Press qui critique les 
"activistes anti-OGM". Quand on remonte à l'adresse du serveur 
dont dépend son adresse électronique, on obtient : Bw6.Bivwood.com 
! "Mary Murphy" est donc une salariée de l'agence Binvings ! Quant 
à "Andura Smetacek", je me suis dit qu'il devrait être facile de 
retrouver une scientifique avec un nom si peu commun, d'autant 

, des militants s’attachent à montrer qu’une pétition envoyé à de 
nombreux scientifiques contre Chapela a été rédigée par des scientifiques qui … 
n’existent pas ! 

Au moment où s'amorce la « campagne de diffamation » qui brisera la carrière 
d'Ignacio Chapela, un homme « tombe par hasard » sur ces étranges courriels. Il 
s'appelle Jonathan Matthews et il dirige GMwatch, un service d'information sur 
les OGM basé à Norwich, dans le sud de l'Angleterre. 

« À l'époque, je faisais une enquête sur AgBioWorld, m'explique-t-il 
lorsque je le rencontre en novembre 2006, installé comme il se doit 
devant son ordinateur. C'était vertigineux : les deux courriels postés 
par Mary Murphy et Andura Smetacek ont été distribués aux 3 400 
scientifiques enregistrés sur la liste de diffusion d'AgBioWorld. À 
partir de là, la campagne a enflé, certains scientifiques, comme le 
professeur Anthony Trewavas, de l'université d'Édimbourg, 
appelant au désaveu de l'étude par Nature ou au licenciement 
d'Ignacio Chapela. 

[…] 

« Savez-vous qui sont Mary Murphy et Andura Smetacek ?, ai-je 
demandé à Jonathan Matthews, avec l'impression de nager en plein 
polar... 

                                                
276 Sur la controverse autour de l’étude Chapela, voir J. Foyer, Il était une fois la bio-révolution. Nature et savoirs 
dans la modernité globale, Paris, Puf, 2010. 
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plus qu'elle prétendait écrire depuis Londres. C'est elle qui a 
notamment initié une pétition demandant l'incarcération de José 
Bové. J'ai épluché l'annuaire électronique, le registre des électeurs 
et des cartes bancaires, mais impossible de retrouver sa trace... J'ai 
engagé un détective privé aux États-Unis, mais il n'a rien trouvé 
non plus. Finalement, j'ai épluché les détails techniques en bas de 
ses courriels qui indiquent l'adresse de protocole Internet : 
199.89.234.124. Quand on la copie sur un annuaire des sites 
Internet, on tombe sur "gatekeeper2.monsanto.com", avec le nom du 
propriétaire, "compagnie Monsanto de Saint Louis" ! 

- […] De faux scientifiques et de faux articles, c'est incroyable ! 

 

4. Pressions et menaces 
 

Au-delà des cas où le conflit entre les protagonistes est assumé, il existe aussi 
toute une série de cas où, les parties prenantes tout en ayant des intérêt 
potentiellement divergents, ou en étant engagées dans un rapport de forces, ne 
souhaitent pas aller vers l’affrontement et considèrent qu’il faut trouver un 
moyen de maintenir leur relation dans un cadre en apparence pacifique et dans 
un esprit de consensus. Dans cette situation, particulièrement fréquente semble-
t-il dans les relations d’Etat à Etat, que les acteurs font référence pour décrire ce 
qui se joue dans ces relations à des « pressions ». Qu’est-ce que les acteurs 
engagés dans un dossier désignent par des « pressions » ? 

Tout d’abord parler de « pression » implique de faire référence à une force qui est 
exercée dans une relation entre deux instances, comme en témoigne la 
qualification du mot part des adjectifs relevant du vocabulaire de la force, de la 
puissance :  

« J'ajoute qu'il y avait une pression gigantesque puisque, lorsque le 
Conseil des Ministres de l'environnement a siégé, à Noël 1996, les 
ports européens étaient pleins de bateaux attendant pour décharger 
du maïs que, d'autre part, nous étions en pleine discussion de 
Singapour de l'OMC, sur le thème environnement/commerce, et que 
cette question a dû être réglée avec beaucoup d'autres à cette 
époque ». 

Corinne Lepage, Audition par l’OPECST, mai 1998 

Cette force exercée est identifiée comme ayant pour effet de rendre passif celui 
qui est la cible de cette ou de ces pressions, comme en témoigne l’usage 
récurrent des expressions, « subir la pression », « être sous pression », « céder à 
la pression ». Ainsi l’usage du mot renvoie à un processus d’affaiblissement d’un 
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protagoniste, qui de sujet tend à devenir objet, à perdre ses capacités de 
délibération et d’action277

De sorte que lorsque les acteurs font référence à des pressions, cela correspond 
immédiatement à une opération critique

 :  

« En ce qui concerne le soja, je ne veux pas être pessimiste, mais il 
relève de relations internationales et je pense que nous sommes très 
faibles dans ces relations. Que ce soit l'Union Européenne ou les 
états membres, nous subissons la pression et le "diktat" des 
Américains ». 

Nicoli (UFC), OPECST, 28 mai 1998 

278

Un autre cas de pression américaine est celui de la Croatie : dans 
une lettre obtenue par l'association Les Amis de la Terre, 
l'ambassadeur américain à Zagreb a menacé, fin novembre, le 
gouvernement croate de recourir à l'Organisation mondiale du 

, qui renvoie à ce que quelqu’un ou 
une instance entame d’une manière ou d’une autre le libre arbitre d’une autre 
instance, pour obtenir une décision qu’elle n’obtiendrait probablement pas sans 
cela. Mais alors, de ce point de vue, qu’est-ce qui différencie des pressions de 
menaces ? Ce qui caractérise en premier lieu les pressions c’est l’absence de 
caractère explicite de ce qui se joue. Les pressions ne relèvent pas non plus de 
formes de contraintes directes, physiques, qui s’expriment justement lorsque le 
conflit est ouvert. Les « pressions » efficaces requièrent au contraire une forme 
de subtilité : les choses (les conséquences en particulier) sont suggérées plutôt 
qu’exprimées ouvertement. Les pressions sont une forme de contrainte indirecte 
et insidieuse, dans un entre deux entre la force et la menace. Elles ne laissent 
normalement pas de trace, on ne peut pas apporter la preuve formelle que des 
pressions ont été exercées. Ou bien, les traces matérielles ne peuvent pas donner 
lieu à l’expression d’un différend.  

Une guerre à venir subtile, souterraine, sourde, sans bombardiers 
Tomahawk ni B52. Tout se jouera dans le secret, entre une poignée 
de monopoles de même taille enchevêtrés dans des réseaux 
transnationaux si complexes qu'ils rendront encore plus anonymes 
les combattants. La réglementation se fera en demi-teinte sous la 
pression de leurs lobbies, à Bruxelles et à l'OMC. Ou des accords 
léonins permettent déjà aux transnationales de piller les trésors 
naturels des pays du Sud porteurs de gènes uniques pour les 
reproduire, à vils prix, par génie génétique. 

Les Echos, 31 août 1999 

 

                                                
277 Sur l’économie perceptuelle de la pression exercée sur autrui, voir F. Chateauraynaud, Les asymétries de 
prise. Des formes de pouvoir dans un monde en réseaux, Paris, Document du GSPR, 2006. (disponible en ligne) 
278 Sauf exception, cf. infra. 
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commerce (OMC) s'il adoptait un moratoire sur les organismes 
génétiquement modifiés (OGM). Zagreb désire un tel moratoire le 
temps d'adopter une réglementation sur les OGM inspirée de celle 
de l'Union européenne.  Les réactions des organisations non 
gouvernementales (ONG) croates et occidentales ont permis à 
Zagreb de ne pas reculer, pour l'instant, mais les Etats-Unis ont eu 
plus de succès dans deux autres cas. En mai 2001, le gouvernement 
de Sri Lanka a adopté un moratoire provisoire sur les OGM, là 
encore pour se donner le temps d'adopter une réglementation 
adéquate. Il a alors été critiqué par l'ambassade des Etats-Unis en 
Inde, pour qui "il n'y aucune preuve scientifique justifiant ce 
moratoire". Celui-ci a été levé et repoussé de trois mois, avant d'être 
définitivement abandonné en septembre. Fin décembre 2001 le 
représentant des Etats-Unis pour le commerce en Corée du Sud a 
"exprimé sa préoccupation" à l'égard du système d'étiquetage des 
organismes génétiquement modifiés (OGM) adopté par Séoul. Le 
gouvernement coréen a indiqué qu'il n'entendait pas remettre en 
cause cette réglementation. 

Le Monde, 15 janvier 2002 

Avec un tel aspect suggéré, subtil, si celui qui s’estime victime de pressions y 
voit clairement une intention, celui qui est accusé peut facilement désamorcer 
l’accusation. Dans l’exemple ci-dessus, si dans un cas le gouvernement 
américain fait très clairement savoir qu’il pourra contester le moratoire devant 
l’OMC (avec les conséquences financières que cela pourrait induire pour le pays 
visé), tandis que dans le second cas, il se contente de souligner que le moratoire 
est pris sans preuve scientifique, et enfin dans le dernier cas il se limite à 
« exprimer sa préoccupation ». Dans les trois cas, les pays intéressés peuvent 
comprendre que le moratoire qu’ils ont décidé est susceptible d’être contesté par 
les Etats-Unis devant l’OMC. 

Implicitement, parler de « pressions » revient à reconnaître que celui qu’on 
accuse de les exercer s’astreint à ne pas dépasser certaines limites, anticipant 
que d’autres façons de procéder pourraient se retourner contre lui : soit parce 
que, laissant des traces, elles pourraient être retournées contre lui dans le cadre 
d’une affaire judiciaire, soit encore parce que le conflit, le rapport de forces 
ouvert pourrait induire des pertes que l’on est pas prêt à assumer. En somme, la 
pression ou les pressions renvoie à l’idée d’une épreuve de force qui ne dit pas 
son nom, et dans le cours de laquelle la possibilité est laissée de revenir à des 
rapports plus équilibrés. Le vocabulaire de la pression induit donc l’idée que des 
protagonistes, qui sont aussi des partenaires, testent leurs limites réciproques, 
essaient de saisir jusqu’où « l’autre » peut aller. Aussi, le recours aux pressions 
(et à certaines pressions plutôt que d’autres), ou aux menaces correspond à une 
estimation au moins implicite du rapport de forces entre les protagonistes :  
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La Chine engage une épreuve de force avec les Etats-Unis sur 
l'importation de soja génétiquement modifié. Les petits pays 
réticents aux OGM subissent de fortes pressions de Washington. Si 
les Etats-Unis ne peuvent agir qu'avec prudence vis-à-vis d'un 
puissant pays comme la Chine, il n'en va pas de même avec de plus 
petits Etats, sur lesquels Washington n'hésite pas à faire pression 
pour leur faire accepter les produits transgéniques. 

Le Monde, 15 janvier 2002 

On retrouve des exemples proches dans bien d’autres domaines. Par exemple, 
dans les compétitions sportives, une des figures récurrentes de l’injustice est la 
(mauvaise) décision arbitrale, prise « sous la pression » de l’une des deux 
équipes. Dans la citation ci-dessous, on voit un entraîneur dont l’équipe de 
football a perdu suite à un penalty litigieux en seconde mi-temps, se plaindre de 
l’attitude de l’équipe adverse à l’égard de l’arbitre :  

Après le résultat d'Arsenal à Aston Villa (2-2), Arsène Wenger a 
laissé filtrer une véritable colère en suggérant qu'une pression avait 
pu être exercée sur l'arbitre de la rencontre, Lee Mason, à la mi-
temps. Alors qu'Arsenal menait 1-0 à la pause, l'entraîneur des 
Villains, Martin O'Neill, a reconnu que son adjoint John Robertson 
avait dialogué avec l'arbitre. Mais c'était, souligne-t-il, pour lui 
demander un éclairage sur une décision prise en première période.  

Arsène Wenger a une autre interprétation de la chose. «Je sais 
comment ça se passe ici, a-t-il déclaré après le match. En seconde 
période, toutes les situations litigieuses donnaient lieu à des 
décisions à sens unique. C'est ce qui s'est produit et ça ne se passe 
pas qu'ici.» Mais Wenger n'a pas dit expressément qu'Aston Villa 
avait entrepris de déstabiliser l'arbitre. «Je n'ai pas d'autre 
explication à donner que ça», a-t-il répondu à une question sur le 
sujet. 

Ce compte-rendu exprime à plusieurs reprises que l’entraîneur qui s’estime lésé 
(sur la base d’une série de décisions allant toutes dans le même sens) ne veut à 
aucun moment  prendre le risque d’affirmer explicitement que la visite dans le 
vestiaire de l’arbitre par l’un des entraîneurs en est la cause et en tout cas que le 
camp adverse avait effectivement l’intention de déstabiliser l’arbitre. En effet, 
l’entraîneur de l’équipe adverse peut dans ce cas assez facilement désamorcer 
l’accusation :  

La déclaration exacte de Martin O'Neill sur l'épisode est la suivante 
: «John (son adjoint), a parlé à l'arbitre, je crois. Je pense qu'il lui a 
demandé une explication sur une faute commise sur Gaby 
Agbonlahor, c'est tout, c'est aussi simple que cela. Il lui a seulement 
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demandé d'expliquer sa décision et l'arbitre a choisi de ne pas lui 
répondre». 

L’Equipe, 27 décembre 2008 

Si les pressions sur les arbitres de football (à la mi-temps dans son vestiaire, où 
directement sur le terrain, où le public et les joueurs donnent de la voix et du 
geste) ont tant de chances d’être efficaces c’est, dit-on souvent, que l’arbitre a 
très peu de temps pour prendre sa décision, et qu’il ne peut s’extraire ni 
s’abstraire du cours des choses sur lequel il doit porter son jugement. Il doit 
juger l’action tout en étant lui-même dans l’action. Or, si l’on en revient aux 
OGM, on remarque que les décisions gouvernementales qui ont (à ce qu’on dit) 
fait l’objet de pressions extérieures pour être annulées sont justement celles qui 
avaient trait à l’instauration de moratoires. Or un moratoire correspond 
justement à une suspension provisoire du cours des choses, pour se donner le 
temps de la réflexion. Il apparaît alors que « faire pression » sur quelqu’un 
signifie concrètement le presser d’agir, le forcer à agir dans l’urgence, c'est-à-dire 
tenter de modifier la temporalité dans laquelle il peut prendre une décision. Ceci 
revient à dire que le « libre arbitre » est fondamentalement lié au temps dont on 
dispose, comme en témoigne les extraits ci-dessous :  

Pourquoi des décisions aussi hâtives ? - Est-ce pour satisfaire les 
lobbies des multinationales ? - Est-ce pour répondre positivement à 
la pression et aux menaces des Etats-Unis de poursuivre l'Europe 
devant l'OMC ? La Confédération paysanne dénonce les vides 
juridiques qui subsistent sur ce dossier et des débats toujours 
inachevés. 

Confédération paysanne, 11 décembre 2002 

 

Le mouvement altermondialiste dénonce que "sous la pression de 
lobbies", Paris et Bruxelles" se refusent à prendre le temps des 
évaluations scientifiques indépendantes ". 

Sud-Ouest, 25 août 2005 

 

Au total, cette expertise tronquée et inaboutie, menée dans la 
précipitation sous forte pression politique, puisque de l'aveu des 
responsables gouvernementaux il s'agissait de tenir les 
engagements pris lors du Grenelle de l'environnement, ne satisfait 
pas aux conditions définies par le texte constitutionnel et par la 
doctrine européenne sur le principe de précaution. 

Olivier Godard, 17 janvier 2008 
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Enfin, on peut remarquer qu’il existe différents usages du terme, selon qu’il est 
employé comme une grandeur indéfinie ou au contraire comme un ou des fait(s) 
identifiable(s) et quantifiable(s), en particulier quand le mot est utilisé au 
pluriel (« nous avons subis des pressions »). Quand la pression est définie, il 
semblerait qu’elle renvoie directement à la relation entre des personnes ou des 
instances, auxquelles ont peut attribuer une intention, et une volonté de 
modifier cette relation, à travers des sous-entendus, des attitudes, des menaces 
voilées, etc. A l’inverse, quand le terme pression renvoie à une grandeur 
indéfinie, il semble plutôt renvoyer aux transformations de l’environnement 
physique des acteurs. Par exemple, dans l’un des exemples déjà cités, l’ancienne 
ministre Corinne Lepage déclare : « J'ajoute qu'il y avait une pression 
gigantesque puisque, lorsque le Conseil des Ministres de l'environnement a 
siégé, à Noël 1996, les ports européens étaient pleins de bateaux attendant pour 
décharger du maïs ». Ici ce qui fait pression ce n’est pas directement l’un des 
deux termes d’une relation entre des êtres animés par une volonté, une 
intention, mais le fait que l’environnement des acteurs est sur le point de subir 
des transformations qui font que ceux-ci n’ont que peu de temps pour prendre 
une décision. Cette anecdote liée à l’épisode des premières importations vers 
l’Europe de semences génétiquement modifiées renvoie à une figure récurrente 
du dossier, celle de la colonisation par les OGM. Autrement dit, si on peut faire 
céder les gouvernements grâce à des pressions « diplomatiques », 
« commerciales », « amicales », « morales », « psychologiques », etc., les 
gouvernements réticents peuvent aussi finir par céder devant le fait accompli du 
développement d’une culture agricole malgré l’interdiction dont elle fait l’objet. 
C’est ainsi que les firmes productrices d’OGM ont régulièrement été accusées 
sinon d’organiser en tout cas de fermer les yeux sur la contrebande de semences 
génétiquement modifiées, en particulier aux frontières des espaces qu’elles 
cherchent à conquérir : 

Le Conseil des ministres des Quinze doit examiner la révision de la 
directive européenne réglementant la diffusion de ces plantes. Le 
texte proposé par la Commission ne prend pas assez en compte les 
exigences d'information du consommateur et du respect de son 
choix, selon la France. 

L'Europe est très divisée. Les Grecs notamment exigent un 
moratoire, tandis que l'Allemagne, longtemps hostile aux OGM, se 
rapproche de la position des Etats-Unis qui dominent le marché. La 
Grande-Bretagne est hésitante, poussée par une opinion publique de 
plus en plus hostile. 

L'enjeu économique se chiffre en milliards de dollars. La pression 
des géants de l'agroalimentaire américains se déplace maintenant 
aux frontières de l'Union européenne, en Pologne et en Roumanie. 

Le Figaro, 24 juin 1999 
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Combien de temps le marché européen résistera-t-il encore ? 
D’autres ont déjà cédé. Au Brésil et en Inde, deux géants agricoles 
qui ont cherché un temps à endiguer l’avancée des OGM, la 
contrebande des semences transgéniques a pris une ampleur 
déconcertante. Le marché noir indien a dépassé le volume des 
ventes légales d’OGM des 2004, deux ans seulement après leur 
autorisation partielle. Dans les villages de l’Etat du Maharashtra, 
sans trop se cacher, des détaillants vendaient début juin des sacs de 
semences sous des marques farfelues comme Bes’T Cotton – indices 
grossiers pour dire que ces sacs contiennent bien des rejetons du 
coton Bt de Monsanto –, vendus à moitié prix. Candidate a l’entrée 
dans l’Union européenne, la Roumanie a, elle aussi, perdu le 
contrôle de son soja transgénique Roundup Ready, interdit dans 
l’UE. Les semenciers reconnaissent la vente de la moitie des 85.000 
hectares plantes cette année avec ce soja résistant a l’herbicide 
Roundup de Monsanto. Le reste ? Des OGM « pirates », semences 
illégales cultivées et revendues discrètement. 

Si on en croit leurs détracteurs, les firmes de biotechnologies ne 
verraient pas d’un trop mauvais œil ce trafic interlope. Certains 
soupçonnent une stratégie délibérée de dissémination. Dragos Dima, 
ancien directeur de la filiale roumaine de Monsanto, a démissionné 
en 1998 parce qu’il jugeait que son gouvernement ni son entreprise « 
n’étaient prêts a contrôler la technologie génétique », raconte-t-il. M. 
Dima lance « Je ne suis au courant d’aucune action légale de la part 
de Monsanto visant à combattre le trafic du soja OGM illégal que 
mènent les paysans roumains ». 

Le Monde 2, 25 novembre 2006 

Cet usage de terme physique renvoyant à sons sens physique correspond aussi 
au cas où la pression est considérée comme légitime. Il existe cependant un cas 
bien précis où la pression est revendiquée, assumée et présentée comme un 
élément positif : c’est justement quand c’est celui qui est en position de faiblesse 
qui la revendique. Mais comment le faible peut-il faire pression alors que l’on 
vient d’établir que la pression est l’apanage du fort (ou de celui qui se sent fort, 
ou en position de force)? Réponse : en s’alliant avec d’autres qui sont dans le 
même état que lui. En créant un collectif de semblables, les faibles peuvent 
retourner l’arme de la pression contre ceux qui l’exerce habituellement. Ils 
assument et revendiquent même ce moyen, parce qu’ils constituent le seul 
moyen pour eux de se faire entendre, d’être écoutés, de créer « un rapport de 
forces », alors qu’ils n’ont pas accès aux leviers de pouvoir institués. Dans ce cas, 
on trouve souvent dans l’énoncé une forme d’objectivation d’un groupe 
d’anonymes : par excellence, « l’opinion publique ». Autrement dit la pression est 
dénoncée quand elle accentue un rapport de forces déjà déséquilibrée, et légitime 
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lorsqu’elle permet de donner une force à ceux qui en étaient jusqu’alors 
dépourvus et dont on [le pouvoir] ne tenait pas compte279

                                                
279 Autre cas : la pression parfois ce n’est pas une action exercée consciemment par une personne ou un 
groupe, c’est quelque chose qui est là, c’est une espèce de contexte, avec lequel il faut être capable de 
composer, et lié à l’importance des enjeux dans une situation précise. On trouve cet usage du mot 
pression particulièrement dans le vocabulaire sportif : « la pression des grands événements ». « Quand on joue au 
dans un grand club, il faut savoir supporter la pression ». « Leur club menacé de relégation, les joueurs ont la pression sur les 
épaules ». Dans ces cas-là, la pression (au singulier) ne correspond pas à un dessein visant à vous 
déstabiliser. C’est là et il faut faire avec. On retrouve cet usage par exemple lorsqu’il est question de « la 
pression des marchés ». Dans ce cas, c’est quasiment physique. Avec la crise du pétrole et des marchés 
agroalimentaires, les gouvernements sont sous pression. 

. 

Cette bataille est également l'unique moyen d'organiser une 
pression sur le gouvernement Chirac-Raffarin afin de les amener à 
suivre les pays qui refusent le diktat OGM. 

Libération, 28 avril 2001 

De leur côté, ces millions d'Européens qui ont cessé d'acheter du boeuf, qui font 
pression sur les élus, qui scrutent la liste des patients atteints de la nouvelle 
variante de la MCJ, restent méfiants. 
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5. Groupes de pressions et lobbies 
 

Nous venons de voir comment, sur qui et pour quels effets on exerce des 
pressions. Mais par qui sont exercées ces pressions ?  

Examinons le réseau des entités « pression » et « pressions » dans le corpus 
« Séries contemporaines » : 

 

La principale entité du réseau du mot « pressions » est le parlement. Ici, il est 
utile de revenir au processus d’adoption de la loi transposant la Directive 
2001/18 par le parlement français au printemps dernier. En effet, le processus 
politique qui va du Grenelle de l’environnement jusqu’à l’adoption de la loi sur 
les OGM a fait l’objet de critiques (aussi bien de la part des partisans que des 
opposants au texte de loi) mettant fortement en cause l’indépendance des 
députés et sénateurs et leur soumission à des intérêts privés différant de 
l’intérêt général, que ce processus peut servir de laboratoire pour comprendre ce 
qui est en jeu dans la dénonciation de l’action des « groupes de pression » et 
« lobbies » au parlement et, plus généralement dans la vie politique . De manière 
schématique, ce modèle suppose deux lieux d’actions : une première scène, 
visible de tous, celle des institutions démocratiques (Sénat et Assemblée 
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nationale en l’occurrence), qui continue à fonctionner en apparence selon ses 
principes habituels, mais qui n’est en réalité qu’une scène fictive, entièrement 
déterminée en coulisse sur une autre scène, où les véritables décisions sont 
prises, où d’autres intérêts agissent que ceux du peuple que le parlement est 
supposé représenter, et qu’on ne voit pas. 

Un des mérites du débat sur les OGM est de révéler au grand jour, 
pour ceux qui en doutaient encore, la puissance de feu de certains 
intérêts privés. Alors que le processus du Grenelle de 
l'environnement a permis une concertation tranquille et raisonnable 
entre les représentants de la société pour permettre à la décision 
politique de s'appuyer sur l'avis d'une haute autorité scientifique, 
dans le souci de l'intérêt collectif, les "nervis " des lobbies se sont 
immédiatement mis en branle. Le sommet de l'exécutif a été 
"encerclé" par les pro-OGM, selon l'expression avouée d'un des 
interlocuteurs politiques concernés. Une tentative de saper et de 
déliter la démocratie s'est développée sournoisement dans les 
antichambres du pouvoir. Et la tête du législatif elle-même a relayé 
sans discernement les poncifs sur les OGM et sur le principe de 
précaution. Vive ce principe pour peu qu'on ne l'applique pas ! 

Nicolas Hulot, « OGM : la raison contre les préjugés », Le Monde, 17 
janvier 2008 

Alors que le lobbying est parfaitement institutionnalisé et fait partie intégrante 
du système politique américain par exemple, ou qu’il est relativement bien 
accepté au sein des institutions de l’UE, le lobbying (i) est assez rarement 
évoqué lorsqu’il est question de la politique française et (ii) correspond presque 
toujours à une forme de mise en accusation, de dénonciation. Cette critique va 
prendre une telle ampleur lors du débat sur la loi OGM au parlement qu’il va 
même être question de légiférer sur le lobbying au parlement.  

Groupes de pression : l'Assemblée nationale peine à trouver la 
parade 

Une délégation de députés cherche depuis le début de l'année les 
moyens d'encadrer les groupes de pression au sein du Palais-
Bourbon. Une tâche qui se révèle particulièrement complexe.    

« Frappé par le jeu des lobbys », Bernard Accoyer, le président de 
l'Assemblée, a saisi le bureau de la Chambre en octobre dernier. 

Ce dossier-là fait largement consensus, mais il n'est pas réglé pour 
autant. A la demande de Bernard Accoyer, qui s'était dit « frappé » 
par le jeu des groupes de pression, quatre députés issus du bureau 
de l'Assemblée, l'organe en charge de son organisation et de son 
fonctionnement, réfléchissent depuis le début de l'année aux moyens 
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d'encadrer les activités de lobbying au sein du Palais-Bourbon. Et 
donc d'en éviter les dérives.    

La délégation présidée par l'UMP Marc Le Fur, qui a prévu de 
rendre ses conclusions fin juin, travaille sous la pression de 
l'actualité, la question du lobbying revenant à intervalle régulier sur 
le devant de la scène. 

On n’ira pas jusqu’à dire que c’est le dossier des OGM qui fait surgir la question 
du lobbying sur la scène politique nationale – le public français est par exemple 
habitué à l’expression « lobby nucléaire »  – mais le débat autour de la loi sur les 
OGM contribue néanmoins à mettre au jour toute une série de pratiques qui 
s’expriment dans le cas présent avec une intensité plus forte qu’à l’accoutumée. 
Une polémique se fait jour au mois d’avril 2008 (l’examen du projet de loi a 
début au mois de février), lorsqu’un sénateur UMP, Jean-François Legrand, 
dénonce la « main basse » du lobby des semenciers sur son propre parti. La 
difficulté tient à ce que, on en fait part publiquement à ce moment-là, l’activité 
de ces groupes de pression est solidement ancrée au parlement et que, pour un 
certain nombre de pratiques, elle est jugée acceptable par les parlementaires. En 
effet, l’activité des lobbies couvre toute une gamme de pratiques, que l’on peine à 
qualifier, certaines apparaissant plus acceptables que d’autres. Dans tous les 
cas, les lobbies apparaissent comme assez fuyants, insaisissables, et la frontière 
entre ce qui est normal et ce qui ne l’est pas difficile à tracer : 

La difficulté vient du fait que le lobbying est « très caméléon », qui va du simple 
e-mail au voyage tous frais payés, en passant par le coup de téléphone d'un 
ancien député ami recruté par un groupe de pression. « La pression est 
quotidienne, sur tous les sujets », explique l'UMP Arlette Grosskost, qui a 
déposé l'an dernier, avec son collègue Patrick Beaudouin, une proposition de 
résolution sur le sujet.  

En outre, tout lobbying n'est pas condamnable, même s'il est souvent, pour 
l'opinion publique française, entachée de suspicion. Exception faite « du pistolet 
et du pot-de-vin », il est même perçu par les députés, qui ne sont « pas 
spécialistes en tout », comme une source utile d'information. « C'est 
indispensable pour se faire une idée de la réalité des enjeux », explique le 
socialiste François Brottes, membre de la commission des Affaires économiques 
de l'Assemblée. 

Jean-François Legrand, à l’origine de la polémique, est lui-même amené à 
reconnaître qu’au moins une partie de ces activités sont normales : 

Le Point : Vous accusez les sénateurs UMP d'être sous l'influence de 
sociétés comme Monsanto. Vous y allez un peu fort... 

J.-F. Le Grand : Non. Que des élus soient sollicités par les céréaliers 
et des semenciers, c'est normal. J'ai moi-même rapporté des textes 
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sur l'aéronautique, et j'ai toujours rencontré EADS et Boeing. Dans 
tout projet de loi, il y a un jeu de lobbying. 

Le Point, 10 avril 2008 

Mais alors, comment situer (du point de vue des acteurs engagés dans le 
processus) la limite entre le jeu considéré comme normal de rencontre avec les 
représentants des intérêts en présence et d’information sur un sujet sur lequel 
les parlementaires ne s’estiment pas forcément compétents, et la perversion d’un 
processus législatif par l’assimilation d’intérêt particuliers à l’intérêt général ? 
Ainsi, un député UMP, avant le vote sur le projet de loi dénonce un texte 
« manifestement amendé sous l'influence des groupes voulant une mise en 
culture rapide et massive des OGM en France, au mépris de principes 
affichés »280

On a vu plus haut comment l’article paru dans Le Canard enchaîné (23 avril 
2008, voir chapitre 7 du présent rapport) entreprend, sur un mode humoristique, 
de convaincre le lecteur de l’influence d’un groupe de pression : il montre la 
similitude des argumentaires, la variété des parlementaires ayant 
apparemment repris les arguments des semenciers (ce qui tend à montrer qu’il y 
a bien une influence globale sur un groupe politique), et enfin la fréquence des 
reprises du texte adressé aux parlementaires. Enfin, le raisonnement qui 
gouverne ce dispositif de dévoilement est que la reprise des arguments des 
semenciers devait rester cachée, invisible, parce qu’elle a un caractère 
inavouable. L’article laisse implicitement penser que la lettre (donc un support 
matériel, qui laisse des traces, contrairement à une simple discussion dans les 
couloirs de l’Assemblée) a été destinée uniquement à un nombre restreint de 
parlementaires « dûment choisis »,  inspirant confiance aux rédacteurs de la 

. Toute la question est de savoir comment les acteurs s’y prennent 
pour établir ce caractère manifeste de l’influence de groupes de pression. Pour 
donner du poids à une accusation contre un groupe de parlementaires d’être 
soumis à la vision d’un des intérêts particuliers en jeu, il semble que les acteurs 
concernés se livrent à une analyse génétique et une comparaison des textes et 
prises de positions des groupes d’intérêts d’une part, et des élus d’autre part.  

Certains ont fait main basse sur l'UMP afin de défendre des intérêts 
mercantiles, "ripolinés" pour les rendre sympathiques : on a parlé de 
l'avenir de la science, de celui de la recherche... La force de frappe de 
Monsanto et des autres semenciers est phénoménale. Il fallait voir 
la violence des réactions de Bernard Accoyer - président de 
l'Assemblée nationale - et d'autres au lendemain de l'avis rendu par 
le Comité de préfiguration. Il suffit de comparer les argumentaires 
des uns et des autres – identiques – pour comprendre l'origine de 
leur colère. Ils ont été actionnés. 

Le Monde, 2 avril 2008 

                                                
280 Libération, 1er avril 2008. 
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lettre quant à sa non divulgation. Face à ces jeux de pouvoir, on comprend 
pourquoi le Grenelle de l’environnement organisé à l’automne 2007 a été si 
unanimement accueilli : alors même qu’il s’agit de réunir les représentants de 
différents groupes d’intérêts, le Grenelle de l’environnement organisait une 
confrontation entre les arguments des parties en présence et cette confrontation 
était publique. 

Ce chapitre concernant les rapports de forces dans les processus de prise de 
décision publique, a permis de montrer comment les acteurs modalisent toute 
une série de situations correspondant à des sortes de zones grises où, bien que 
les principes et les règles organisant ces processus de décision soient 
formellement respectées, ils ne s’en trouvent pas moins gravement pervertis. La 
difficulté tient à ce que les contraintes qui pèsent alors sur le processus de 
décision sont souvent insensibles, laissent rarement de traces qui pourraient 
être utilisées pour un recours. La question même de l’intention devient difficile à 
établir, celui qui est accusé se trouvant dans une situation où il peut assez 
facilement désamorcer la critique.  
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Chapitre 13 : L’espace européen et le modèle de la coexistence 
 
1. Généalogie de la coexistence 
 

En novembre 1996, les premières importations vers l’Europe de semences 
génétiquement modifiées suscitent la mobilisation d’associations et d’ONG de 
défense de l’environnement (au premier rang desquelles Greenpeace), qui 
dénoncent les atteintes irréversibles à l’environnement que pourrait causer la 
dissémination des OGM, par le biais des contaminations. Ces mobilisations 
pointent aussi les incertitudes quant aux aliments issus de produits 
génétiquement modifiés pour la santé du consommateur. En pleine « crise de la 
vache folle », l’Europe opte, à la différence des Etats-Unis, pour la « séparation 
des filières », par la mise en place de la traçabilité et l’étiquetage des OGM. La 
contestation des OGM se renforce encore lorsqu’à partir de 1998, des 
organisations issues du monde agricole (la Confédération Paysanne en France) 
dénoncent les conséquences économiques du « brevetage du vivant », et 
l’obligation faite au producteur de racheter chaque année des semences à des 
firmes de l’agrochimie. La Confédération Paysanne dénonce à travers la 
« marchandisation du vivant » l’apparition d’une forme d’emprise économique, 
qui passe à la fois par la technique (transgenèse) et le droit (brevet) et achève la 
mise sous tutelle des agriculteurs par les firmes de l’agrochimie, qui 
commercialisent semences et pesticides. 

En juin 1999, le Conseil des ministres de l’UE adopte un moratoire de fait sur 
les nouvelles autorisations d’OGM, jusqu’à ce que soit adoptée une 
réglementation permettant de garantir au consommateur le libre choix entre 
produits OGM et non-OGM. Les deux règlements sur la traçabilité et 
l’étiquetage des OGM, adoptés en juillet 2003, permettent la levée du moratoire 
européen, attaqué devant l’OMC en mai 2003 par un groupe de pays emmené 
par les Etats-Unis. Cette règlementation fixe à 0,9% le seuil de présence fortuite 
à partir duquel un aliment doit être étiqueté comme contenant des OGM. La 
question qui se pose alors est celle de savoir comment limiter au maximum les 
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« contaminations accidentelles », i.e. comment assurer la « coexistence de 
cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques »281

La coexistence, telle qu’elle est définie par la Commission européenne vise à 
garantir la liberté de choix effective des producteurs entre cultures 
génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques

. 

En 2002, une étude commandée par la Commission européenne décrit les 
conditions techniques de possibilité de la coexistence entre les différentes 
cultures agricoles, OGM et non OGM. Pour la Commission, il s’agit de préparer 
la sortie du moratoire, tout en faisant en sorte que la coexistence ne soit pas un 
argument pour proroger ce moratoire. Aussi, du point de vue de la Commission, 
la question de la coexistence est une question technique et économique 
concernant les systèmes agricoles, clairement découplée de la question des 
risques (sanitaires et environnementaux) qui est réglée en amont par la 
procédure d’autorisation de mise sur le marché. La commission souhaite de 
même, « en vertu du principe de subsidiarité », que la législation sur la 
coexistence soit élaborée au niveau national, (i) pour éviter que le conflit qui a 
suscité le moratoire ne se reporte sur l’harmonisation des règles de coexistence 
et (ii) pour tenir compte de la diversité des modèles agricoles et des écosystèmes 
locaux. La Commission entend ainsi limiter son intervention à l’élaboration de 
lignes directrices. 

282. Elle vise dès lors la 
construction et la mise en œuvre de mesures permettant de limiter au maximum 
la « présence fortuite » d’OGM dans les autres cultures. Ainsi conçues, les règles 
de coexistence ne doivent en aucune manière servir à interdire les OGM (le 
principe de la liberté de choix s’appliquant aussi positivement à ceux-ci). De 
même, la coexistence apparaît comme séparée de la question des risques 
sanitaires et environnementaux : elle se limite à un calcul coûts/bénéfices : « la 
question de la coexistence se limite aux aspects économiques associés à la 
présence fortuite d'OGM ainsi qu'à la faisabilité et aux coûts des mesures visant 
à réduire le mélange de produits agricoles génétiquement et non génétiquement 
modifiés »283

                                                
281 Règlement (CE) no 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 
concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés. La coexistence 
apparaît donc à l’origine comme un simple amendement à la Directive 2001/18 sur la dissémination 
volontaire d’OGM dans l’environnement (article 26 bis de la directive). 
282 Cf. C. Lamine, G. Tétart, F. Chateauraynaud, « Le bio comme reconfigurateur des controverses sur les 
pesticides et les OGM, 1995-2008 », Communication au colloque de la SFER, 2010.  
283 Recommandation de la Commission du 23 juillet 2003 établissant des lignes directrices pour 
l'élaboration de stratégies nationales et de meilleures pratiques visant à assurer la coexistence des cultures 
génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques. 

. La Commission considère que l’extrême diversité des systèmes 
agraires et des écosystèmes européens implique que les mesures soient prises au 
niveau national voire régional. Concernant les mesures en elles-mêmes, la 
Commission privilégie la diffusion de « bonnes pratiques », fondées sur la 
concertation de tous les acteurs concernés, à commencer par les agriculteurs. 
Ces mesures doivent être aussi spécifiques que possible, et tenir compte 
notamment des différences entre espèces végétales. Les contaminations 
accidentelles envisagées dans la recommandation de la Commission ont trait en 
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premier lieu aux contaminations entre exploitations contiguës : « Lors de 
l'examen des différentes options envisageables, la priorité devrait être donnée 
aux mesures de gestion spécifiques aux exploitations agricoles et aux mesures 
de coordination entre exploitations limitrophes »284

En France, la construction de mesures de coexistence implique la transposition 
en droit national de la Directive 2001/18 relative à la dissémination volontaire 
d’OGM dans l’environnement

. Aussi la Commission 
privilégie les « accords volontaires » entre agriculteurs pour la mise en œuvre de 
la coexistence, l’information et la coopération entre voisins. Enfin, les Etats sont 
invités à préciser (ou établir) les règles en matière de responsabilité civile 
s’appliquant au cas où des contaminations auraient lieu malgré tout. 

285

Suite au Grenelle de l’environnement, le parlement français adopte au 
printemps 2008 une loi transposant la Directive 2001/18, loi qui prévoit des 
mesures concernant la coexistence, et stipule que des distances entre les 
cultures OGM et non OGM devront être observées, distances qui seront 
spécifiées culture par culture, et par décret, lequel n’est pas encore publié au 
mois de novembre 2009. Les mesures d’indemnisation en cas de contamination 
ne concernent que des exploitations contiguës, et seule la responsabilité de 
l’agriculteur est engagée. Par ailleurs la loi crée le Haut Conseil des 
Biotechnologies (HCB), chargé notamment d’élaborer des mesures pour rendre 
praticable la coexistence des cultures

. Après une première tentative en 2006, 
finalement abandonnée à l’approche des élections présidentielles, une loi est 
adoptée par le parlement au printemps 2008. Le débat parlementaire autour de 
cette loi intervient alors que depuis le début des années 2000 en France, les 
OGM ont fait l’objet de nombreuses critiques et mobilisations, qui se sont 
traduites par la généralisation des actions de fauchage (et la création en 2003 du 
mouvement des « faucheurs volontaires » appelant à la « désobéissance civique » 
contre les OGM), des actions en justice contre l’Etat pour le contraindre à 
informer le public de la localisation des parcelles d’essais d’OGM en plein 
champ, ou encore l’adoption, par des collectivités locales (municipalités, régions), 
d’arrêtés ou de chartes interdisant la culture des OGM sur leur territoire. Enfin, 
le « Grenelle de l’environnement » réunissant gouvernement, professionnels et 
représentants de la « société civile », organisé en septembre 2007, conclut à  la 
reconnaissance d’un « droit à produire et consommer sans OGM ».  

286

Pendant le débat parlementaire les tensions entre partisans et opposants des 
OGM atteignent leur paroxysme. En particulier, l’amendement « Chassaigne », 
stipulant dans l’article 1er du projet de loi que les OGM ne peuvent être cultivés 
que dans le respect « des structures agricoles, des écosystèmes locaux, et des 

. 

                                                
284 Idem. Il est ajouté : « Les mesures à l'échelle régionale ne devraient être considérées que si des niveaux de pureté 
suffisants ne peuvent être atteints par d'autres moyens ». 
285 C’est en effet un amendement  datant de 2003 à cette directive (l’article 26 bis) qui crée la coexistence 
comme principe de régulation garantissant la liberté de choix des agriculteurs entre cultures OGM et non-
OGM. 
286 Le premier avis du « Comité économique et social » du HCB, rendu le 26 octobre 2009, porte sur la 
« définition des filières dites ‘SANS OGM’ ». 



  

 234  

filières de production et commerciales qualifiées "sans organismes 
génétiquement modifiés" et en toute transparence » remet au cœur des débats la 
question de la coexistence. En effet, cet amendement permet dans sa rédaction 
initiale d’exclure de nombreuses zones et territoires la culture des OGM, 
validant ainsi d’une certaine manière la longue série de mesures anti-OGM 
prises par des collectivités territoriales depuis le début des années 2000. On 
retrouve ici la figure de l’« illégalité créatrice de droit » décrite par M.-A. 
Hermitte287

2. La coexistence entre controverse et conflit  

 : l’accumulation de décisions prises par les autorités locales en 
dehors du droit a fini par créer une contrainte pour le législateur, conduisant à 
une redéfinition du marché. En effet, alors qu’au départ les autorisations de 
culture étaient unitaires (pour l’ensemble du territoire européen), ces 
autorisations devraient désormais tenir compte des spécificités des territoires 
(présence d’une AOC, de cultures qualifiées au titre de l’agriculture biologique, 
ou d’écosystèmes locaux spécifiques relevant du protocole de Carthagène). 

Si cette loi constitue un compromis, de quelle nature est-il ? Est-ce qu’il s’agit 
d’un passage en force ? Oriente-t-il vers une pacification effective ou vers une 
requalification et une marginalisation des OGM ? La fin de l’année 2008 a ceci 
de remarquable dans l’histoire des OGM en France, qu’elle a suscité une 
certaine perplexité des parties prenantes, tous peu ou prou dans l’expectative. 
Une question semble les préoccuper : va-t-on assister à un éclatement des 
modèles agraires et des territoires ruraux, avec l’institution de frontières 
étanches ? 

 

 

Très rapidement, lorsque la coexistence surgit comme outil d’acceptabilité des 
OGM en 2003, les groupes déjà mobilisés, (tels que la Confédération Paysanne, 
Greenpeace, les Amis de la terre ou Attac), mettent en œuvre une contre-
argumentation fondée sur l’ « impossibilité » de la coexistence. Cette 
argumentation se résume en six points fondamentaux : le coût économique des 
mesures de coexistence, l’impossibilité technique d’empêcher les 
« contaminations », l’iniquité d’un dispositif qui fait porter le coût de la 
protection des cultures alternatives aux OGM à ceux qui ne veulent pas cultiver 
d’OGM, l’absence ou l’incomplétude des règles financières d’indemnisation, la 
mise en place d’un seuil d’étiquetage fixé à 0,9% sous-tendue par une volonté 
d’imposer les OGM, la préservation de l’agriculture biologique comme bien 
collectif. 

Le fait que des opposants aux OGM développent des formes de critique aussi 
diversifiées de la coexistence pose question : pourquoi des groupes qui rejettent 
les OGM dans leur globalité et jugent la coexistence techniquement impossible 

                                                
287 M.-A. Hermitte, « Les zones sans plantes génétiquement modifiées en droit européen – L’illégalité 
comme stratégie juridique », Journal international de bioéthique, 2006, 17(3), p. 39-63. 
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acceptent-ils de discuter dans le détail, point par point, des dispositifs de 
coexistence ? Doit-on y voir une forme d’incohérence, et se retrouvent-ils alors 
pris au piège de la logique de concertation et coopération288 ? Autrement dit, la 
question est de savoir pourquoi, alors qu’ils sont conscients du risque de 
récupération et de légitimation des OGM que présente leur entrée dans des 
dispositifs de concertation, les opposants aux OGM acceptent malgré tout de 
prendre ce risque. A l’inverse, la logique de « feedback » ou retour réflexif 
permanent promue par le modèle de la « bonne gouvernance » est-elle tenable ? 
Les irréversibilités liées aux contaminations que pointent les opposants aux 
OGM ne remettent-elles pas en cause la séparabilité de l’évaluation et de la 
gestion des risques, et la possibilité de rebasculer en permanence de l’une vers 
l’autre ? Le modèle de la coexistence se fonde sur une logique sous-jacente de 
coopération entre voisins. C’est la bonne entente, la logique de l’accord qui sous-
tend la réussite des dispositifs de coexistence, l’accord volontaire décentralisé 
plutôt qu’un cadre réglementaire global et contraignant. Cela suppose de réussir 
à faire entrer l’ensemble des acteurs concernés dans le dispositif, et donc leur 
participation active et volontaire289. Or, ce que pointent les opposants aux OGM, 
c’est que leur introduction en agriculture revient à créer un climat de défiance 
généralisée dans les espaces ruraux ou, plus grossièrement, à déclencher la 
« guerre dans les campagnes »290

Le coût économique de la coexistence à l’intérieur des systèmes agricoles  

. 

"La Commission  européenne a tenté de garder le secret sur cette étude," a 
déclaré  Lorenzo Consoli, Conseiller OGM de l'Unité européenne de Greenpeace, 
"car  elle avait peur de ses implications politiques. Elle pousse en effet à  se 
poser une question : si l'introduction de cultures transgéniques à  une échelle 
commerciale en Europe augmente les coûts de production pour tous les 
agriculteurs, les rend plus dépendants des grandes compagnies  semencières et 
implique des mesures onéreuses et compliquées pour éviter  les contaminations, 
pourquoi devrions-nous accepter l'agriculture transgénique ?" Dans le cas du 
colza,  l'étude de l'UE indique que, si la coexistence de plantes transgéniques  et 

                                                
288 C’est exactement la critique adressée par une frange des opposants aux OGM à des organisations telles 
que la Confédération Paysanne, Greenpeace, Attac ou le mouvement des « faucheurs volontaires ». Pour 
certains acteurs, dont René Riesel, les actions de « fauchages » au grand jour et en présence de journalistes, 
ne feraient finalement qu’alimenter le « cirque médiatique ». Dans cette perspective, les actions de 
fauchage et autres manifestations de « citoyennisme » (participation des ONG et des syndicats au Grenelle 
de l’environnement par exemple) ne sont que des compromissions, qui desservent les objectifs de la lutte 
contre les OGM. 
289 Il serait intéressant d’observer les types de transactions que suppose une coexistence efficiente, dès lors 
que les acteurs se heurtent à des coûts supra-individuels. Voir les discussions suscitées par l’article de R. 
Coase, « The problem of social cost », Journal of law and economics, 3 (1), 1960, p. 1-44. 
290 Le cas de l’agriculteur canadien Percy Schmeiser (poursuivi en justice par la firme Monsanto qui 
l’accusait d’utiliser frauduleusement ses semences de colza transgénique) a ainsi été mis en avant de 
manière récurrente par les opposants aux OGM. Ce qui est révélateur : les détectives de l’agence Pinkerton, 
les menaces, les appels téléphoniques anonymes, les poursuites en justice, font basculer dans la défiance, 
ce qui sert à montrer que les OGM (c'est-à-dire la privatisation et la marchandisation des semences) 
tendent à rompre les liens de solidarité entre agriculteurs. Voir les présentations de l’histoire de Schmeiser 
dans les ouvrages de H. Kempf (La guerre secrète des OGM, Paris, Seuil, 2003) et M.-M Robin (Le monde selon 
Monsanto, Paris, La découverte, 2008). 
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non-transgéniques dans une même région est "techniquement possible", elle 
serait "économiquement difficile" à cause des coûts supplémentaires  qu'elle 
implique et de la complexité des changements nécessaires dans  les pratiques 
agricoles pour éviter des contaminations génétiques. Les  agriculteurs 
conventionnels aussi bien que biologiques "seraient probablement  forcés de 
cesser d'utiliser des semences de ferme et devraient acheter  des semences 
certifiées," en raison des risques accrus d'impuretés  transgéniques dans les 
semences issues de champs exposés à une contamination291

« Les contraintes de propreté du matériel de récolte sont très 
lourdes, voire d’un coût insupportable, pour les agriculteurs non 
OGM ne possédant par leur propre matériel de récolte. De plus, 
aucun regroupement et isolement de parcelle n’est possible pour les 
paysans possédant de petites parcelles dispersées parmi de grandes 
parcelles OGM, ce qui veut dire que la coexistence au seuil de 0,9% 
est impossible pour la majorité des paysans ne voulant pas produire 
d’OGM, en particuliers les plus petits d’entre eux »

.   

292

Ce type d’argument est intéressant puisqu’il va sur le terrain de l’adversaire : 
alors même que ces militants considèrent la coexistence comme « impossible », 
ils acceptent d’entrer dans la logique du raisonnement coûts/ bénéfice sur lequel 
elle se fonde. Ceci a justement pour but de montrer, en intégrant dans le calcul 
des éléments dont les tenants de la coexistence ne tiennent pas compte

. 

293

L’impossibilité technique d’empêcher les contaminations 

, que 
celle-ci n’est pas soutenable (économiquement). Cet argument vise aussi à faire 
voir aux premiers intéressés, c'est-à-dire les agriculteurs (ne cultivant pas 
d’OGM) tous les « coûts supplémentaires » que la coexistence les contraindrait à 
supporter, coûts qui ne seraient pas seulement financiers, mais aussi en termes 
de changements de pratiques (impossibilité de tenir la coexistence pour les 
petites parcelles, obligation de fait de cesser la production de semences à la 
ferme, etc.). 

Dans ce cas, la critique se veut d’emblée radicale. La coexistence est présentée 
comme techniquement impossible, et dès lors l’usage des OGM en agriculture 
doit être rejeté car il porte atteinte à une liberté fondamentale, la liberté de 
choix294

                                                
291 AFP, 16 mai 2002 
292 Confédération Paysanne, « Mémorandum OGM. L’impossible coexistence », septembre 2007 
293 A cet égard, la citation ci-dessus est intéressante, car elle réactive la question de « la liberté de 
ressemer », qui était au fondement de la critique « paysanne » des OGM, mais en la déplaçant : ici 
Greenpeace avance que si l’on met en place la coexistence, même les agriculteurs ne cultivant pas d’OGM 
finiront, par la force des choses, par être privés de leur liberté de ressemer, et deviendront de plus en plus 
dépendants des « fournisseurs d’intrants ». 

.  

294 Cet argument trouve son prolongement dans la référence au cahier des charges de l’agriculture 
biologique : si la coexistence est impossible, cela signifie qu’à terme on ne pourra plus pratiquer 
l’agriculture biologique, comprise ici non seulement comme une activité économique, ou un segment du 



  

 237  

« Comme les abeilles, le vent ne connaît pas de frontière et se moque 
des « distances d'isolement » entre champs OGM et non OGM. Le 
pollen de maïs est déplacé par le vent sur plusieurs centaines de 
mètres. L'étude du Professeur Brunet de l'INRA (Institut National 
de la Recherche Agronomique), réalisée entre 2002 et 2005 en 
Aquitaine, montre que le pollen de maïs peut monter jusqu'à 1 800 
mètres d'altitude, et peut se déplacer pour féconder une parcelle de 
maïs à plusieurs kilomètres, jusqu'à un taux de 0,25%. Selon cette 
même étude, 2000 grains de pollen de maïs fertiles tombent en 
moyenne sur chaque mètre carré de cette région ».295

« Lorsque les abeilles récoltent du pollen de maïs, elles peuvent le 
transporter et polliniser d’autres maïs dans un rayon de plusieurs 
kilomètres suite aux échanges de pollen entre abeilles dans la ruche. 
Ce risque, présenté par les défenseurs des OGM comme marginal, 
peut devenir très important en cas d’installation de ruchers 
amateurs et professionnels de plusieurs dizaines ou centaines de 
ruches. Or, ces ruchers sont indispensables aux cultures fruitières, 
maraîchères ou de tournesol, importantes dans les zones de culture 
de maïs du Sud de la France. En cas de superficies importantes de 
maïs OGM, les producteurs de maïs non OGM s’opposeront 
inévitablement à la présence de ces ruchers, pénalisant ainsi 
lourdement l’activité de leurs collègues arboriculteurs ou 
producteurs de tournesol. Les arrangements entre producteurs 
indispensables à la coexistence, comme le sous-tend l’étude 
d’Antoine Messéan et Frédérique Angevin, seront d’autant plus 
irréalisables. La culture de maïs OGM génèrera des conflits 
insolubles entre agriculteurs, apiculteurs, arboriculteurs … ».

 

296

Ici, la critique se déplace des coûts économiques vers les apories techniques 
(transport du pollen par le vent, pollinisation par les abeilles, contacts dus à 
l’usage collectif du matériel agricole) de la coexistence. Du point de vue des 
militants, ces contraintes physiques rendent illusoire la logique de la 
coopération et de l’accord entre proches que promeut la coexistence, et va au 
contraire générer des « conflits insolubles » entre agriculteurs. Ce que cette 
critique pointe, de manière sous-jacente, est que la coexistence implique de 
rabattre l’ensemble des activités agricoles sur un modèle professionnel, reposant 
sur la capacité à clairement séparer, délimiter, définir les frontières de chaque 
parcelle ou exploitation, pour traiter l’ensemble des éléments présents comme 
des intrants d’une fonction de production. A l’inverse, en insistant non ce qui 
sépare mais sur ce qui relie, ce qui circule, la critique cherche à mettre en 
exergue ce qui résiste à une fonction de calcul, ce qui est utile sans 

 

                                                                                                                                     
marché, mais comme une figure du bien commun, comme un espace de pratiques permettant de 
construire des alternatives à « l’agriculture productiviste ». Cf. infra. 
295 Greenpeace, La bombe OGM, septembre 2007. 
296 Confédération Paysanne, « Mémorandum OGM. L’impossible coexistence », septembre 2007. 
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nécessairement correspondre à un intérêt, ce qui crée des richesses sans pour 
autant générer de valeur (marchande)297

Si la critique porte sur les aspects économiques et techniques, elle se sert de ces 
appuis pour aborder la dimension proprement juridique des dispositifs de 
coexistence, et faire valoir l’iniquité de mesures qui font porter le coût de la 
protection des cultures alternatives à ceux qui ne refusent de cultiver d’OGM. 
S’ajoute à cette critique celle de l’absence de règles de responsabilité 
satisfaisantes en cas de contamination. Ici les acteurs critiques font valoir le 
principe du « pollueur-payeur » (déjà présent dans le droit de l’environnement), à 
la fois comme principe de justice et comme principe de responsabilité légale

. 

298

Ainsi, la critique de la coexistence oscille entre différents registres. Une critique 
de fonctions de calcul, qu’il s’agit de modifier pour leur faire internaliser des 
éléments qui jusqu’à présent n’ont pas été intégrés, afin de faire valoir les coûts 
« réels » de la coexistence. Une critique du caractère injuste de ces fonctions de 
calcul, accusées de faire reposer entièrement les coûts de la coexistence sur ceux 
qui ne veulent pas cultiver d’OGM. Une critique des seuils (de déclenchement 
des procédures d’indemnisation) censée dévoiler une volonté politique d’imposer 

. 
Enfin, la critique porte sur le seuil de définition du « sans OGM » (0,9%), 
considéré comme une forme de « légalisation » de fait des OGM. 

L’un des aspects les plus frappants de la coexistence tient à ce qu’elle ne repose 
pas sur une opposition binaire OGM/non OGM mais institue un triptyque 
« cultures transgéniques, conventionnelles et  biologiques ». Il est aujourd’hui 
impossible de trouver un texte « officiel » traitant de la coexistence qui ne repose 
pas sur la distinction de ces trois types de référents agricoles. Si a priori cultures 
« conventionnelles » et « biologiques » font partie du même ensemble « non-
OGM », pourquoi est-il si important ou incontournable d’établir cette 
distinction ? L’agriculture biologique constitue ainsi une contrainte pour le 
législateur de même qu’un levier efficace d’action pour les opposants aux OGM, 
avec un cahier des charges opposables, et des pertes objectivables en cas de 
déclassement de la production à cause de contaminations. Mais, comme on le 
verra plus précisément au chapitre 14  au-delà de cet aspect « stratégique » pour 
les militants, l’agriculture biologique semble remplir une autre fonction, celle de 
figure (composite) du bien commun. Autrement dit, si l’agriculture biologique est 
aussi fortement mis en avant dans la critique de la coexistence, ce n’est pas 
seulement (ou premièrement) parce qu’elle permet ponctuellement d’obtenir des 
réparations ou de bloquer localement le développement des OGM, mais parce 
qu’elle permet de pointer la menace que constitue les OGM pour des formes de 
vie : le danger, ce n’est pas seulement que l’on verra ponctuellement sa 
production déclassée, c’est qu’à terme on ne puisse plus pratiquer l’agriculture 
biologique : 

                                                
297 Figure de l’amateur dans la citation précédente. 
298 Voir l’énoncé du principe « pollueur-payeur », introduit dans la Charte de l’environnement, avec le 
principe de précaution. Ce principe a été spécifié à nouveau dans la loi relative à la responsabilité 
environnementale adoptée en juin 2008. 
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(sans l’admettre explicitement) les OGM. Une critique radicale qui tend à 
démontrer que la coexistence des cultures est de toute façon impossible. Une 
critique orientée vers la construction et la préservation de figures du bien 
commun, telles que l’agriculture biologique et la biodiversité. 

Cet ensemble de ressorts critiques donne une indication sur les contraintes 
d’une opposition durable aux OGM : les opposants doivent parvenir à faire 
converger l’intérêt économique des agriculteurs et des biens ou des valeurs 
universalisables (permettant d’associer des alternatives agroalimentaires, la 
biodiversité, santé et environnement, et les formes de la démocratie). Aussi, si 
les acteurs mobilisés prennent le risque d’entrer dans des espaces collectifs de 
calcul, c’est d’une part que redéfinir ce qu’est l’intérêt des agriculteurs fait partie 
de leurs contraintes, et d’autre part qu’ils pensent pouvoir maintenir une 
extériorité à ces dispositifs. Plus exactement, ils pensent pouvoir utiliser ce 
travail sur des fonctions de calcul pour construire ou maintenir cette extériorité, 
et combattre les OGM. L’analyse de l’ensemble des épreuves du dossier montre 
que l’entrée des opposants aux OGM dans les arènes publiques a pour seule 
fonction de bloquer les OGM et de construire une alternative à l’ « agriculture 
transgénique ». Aussi, si les militants acceptent de discuter et de critiquer la 
coexistence et les dispositifs sur lesquels elle s’appuie, ce n’est pas parce qu’ils 
acceptent un compromis avec les OGM, mais parce qu’ils estiment que ces 
dispositifs peuvent leur fournir des outils pour refuser les OGM, comme en 
témoigne l’extrait suivant (inversion complète des contraintes liées à la 
coexistence, qui aboutit à la proposition de créer une « filière OGM » avec une 
certification spécifique) : 

« Pour la FNAB, encore une fois, il n’est pas question que ce soient 
les bio qui se protègent des PGM par des distances, des périmètres 
de protection à leur charge, des changements dans leurs rotations 
ou des choix de variétés plus ou moins tardives en fonction des 
cultures PGM. Ce devra être le cahier des charges de la filière OGM 
qui devra décrire ces exigences en terme de choix d’espèces, de 
variétés et de rotations, de périmètre de protection avec des cultures 
non OGM, les mesures prises soient telles que les risques de 
contamination soient nuls. Nous demandons que la filière OGM soit 
certifiée sur la base d’étanchéité totale […].Un cahier des charges 
national doit être établi […], et la certification doit être faite par des 
organismes indépendants de la filière et agréés par l'administration. 
Les contrôles ainsi que les analyses sur les récoltes et sur 
l'environnement doivent être à la charge des opérateurs OGM. »299

Que nous apprennent ces différents ressorts argumentatifs sur la production des 
normes en régime de gouvernance ? Pour faire tenir ensemble des mondes 
hétérogènes, une « bonne gouvernance » suppose que les acteurs acceptent 

. 

                                                
299http://www.repasbio.org/fnab/index.php/OGM/Actus_partenaires_et_voisins/OGM_et_bio_quelles
_regles_de_coexistence.html  

http://www.repasbio.org/fnab/index.php/OGM/Actus_partenaires_et_voisins/OGM_et_bio_quelles_regles_de_coexistence.html�
http://www.repasbio.org/fnab/index.php/OGM/Actus_partenaires_et_voisins/OGM_et_bio_quelles_regles_de_coexistence.html�


  

 240  

d’entrer dans un espace de calcul commun. Or cet espace de calcul en 
s’incarnant dans des outils de gestion (définition de seuils d’étiquetage, de 
distances de séparation, d’outils de traçabilité, etc.) va affecter directement les 
milieux et les activités. Les opposants qui veulent participer à la production des 
normes pour en avoir une maîtrise suffisante et les orienter vers des objectifs 
déterminés (faire peser le maximum de contraintes sur les filières OGM en 
l’occurrence), doivent se doter de nouveaux appuis critiques pour éviter de 
légitimer des dispositifs tout en permettant de les attaquer publiquement 
comme des paravents destinés à légaliser les activités. Cela pose la question de 
la capacité des acteurs à maintenir des prises alternatives aux dispositifs de 
régulation, en rendant possible la remontée des expériences de terrain.  

Directeur de recherche à l’Inra de Versailles et coordinateur du programme 
européen CoExtra sur la coexistence et la traçabilité, Yves Bertheau, envisage 
les conditions de possibilité de la coexistence dans un entretien accordé au site 
Inf’OGM, et dont voici quelques-uns des arguments saillants qui montrent 
l’importance d’une articulation entre normes, dispositifs pratiques … et 
réalisme, qui éloigne considérablement d’une régulation par le marché300

 « Co-Extra a montré que quasiment aucune entreprise européenne 
(transformateurs, distributeurs, etc.) n’a mis en place d’outils 
permettant d’assurer la coexistence. Hormis des sociétés 
d’alimentation animale, les sociétés agro-alimentaires européennes 
se prémunissent contre les aléas de l’échantillonnage et des 
incertitudes de mesure en éliminant systématiquement les régions 
européennes à OGM, en utilisant des importations à 0,1 ou 0,01% et 
globalement en utilisant un seuil pratique de 0,1% afin de ne pas 
risquer l’étiquetage des produits. [...]  Souvent réduite à l’utilisation 
de bonnes pratiques agricoles (ségrégation des récoltes, distances 
d’isolement, nettoyage des outils), la coexistence nécessite un guide 
pratique européen officiel d’application obligatoire. Nous devons 
également tirer les leçons de l’observation des pays tiers : zones 
refuges peu considérées par les agriculteurs états-uniens, mauvaise 
ségrégation du maïs Starlink, semences contaminées... [...]  Les 
disséminations à longue distance, la fragmentation des paysages, les 
OGM à plusieurs transgènes - une préoccupation croissante - ne 
sont pas pris en compte. La localisation parcellaire prévue dans la 
loi va dans le bon sens mais les données météorologiques devront 
être parfaitement connues. Enfin les techniques simples et bon 
marché d’échantillonnage au champ ne sont pas disponibles. La 

. Cet 
entretien a retenu l’attention de Marlowe du fait du pont qu’il construit entre 
coexistence, traçabilité, expertise et fonctionnement du Haut-Conseil au 
Biotechnologies (HCB) :  

                                                
300 Voir Y. Bertheau, « Ne pas répéter les erreurs du passé », entretien publié sur le site Inf’OGM, mai 
2008. 
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recherche a de quoi faire avant de pouvoir proposer un outil fiable 
facilement utilisable. Et les nombreux récents cas de disséminations 
incontrôlées (maïs Bt10, riz LL601, etc.) font craindre que les 
contrôles des semenciers soient toujours insuffisants, comme le sont 
les crédits des laboratoires de contrôle pour la détection d’OGM non 
autorisés. [...] il faudrait donc s’orienter vers la spécialisation de 
bassins de production, une forte concertation encadrée entre 
agriculteurs et un cahier des charges européen, officiel et 
d’application obligatoire à partir de semences à moins de 0,1% de 
présence fortuite. [...]  aucune analyse coûts-bénéfices n’est 
disponible pour l’agriculture européenne.. [ …] [sur le HCB] ce Haut 
conseil doit comporter un collège unique de scientifiques et de 
représentants de la société civile, avec des représentants de 
l’agriculture biologique, des filières sous signes de qualité et des 
régions “sans OGM”. La base scientifique doit être élargie aux 
économistes, sociologues, juristes et experts en traçabilité et 
détection ceci afin d’éviter de rééditer les erreurs du passé. Pour 
exemple, le Comité scientifique des plantes européen avait rendu un 
avis en 2001 sur des seuils de présence fortuite d’OGM (0,3 à 0,7% 
selon les espèces) dans les semences. Si cet avis avait été suivi, les 
disséminations à longue distance du pollen, les problèmes 
d’échantillonnage et d’incertitude de mesures, le type d’unité de 
mesure du pourcentage OGM et l’effet des empilages de gènes 
auraient déjà fait disparaître les filières conventionnelle et 
biologique. L’idée de créer un véritable statut de l’expert devrait 
permettre de disposer enfin d’expertises approfondies avec des avis 
réellement motivés, transparents et rapportant les avis 
minoritaires. Ce Haut conseil devrait bénéficier d’un budget de 
fonctionnement et de recherche pour des études à long terme, 
comme les analyses coûts-bénéfices ou les mesures d’implantation 
pratique des bassins de production. Enfin, un conseil des 
laboratoires de contrôle devrait être instauré avec deux 
représentants du Haut conseil, son président et un de ses 
scientifiques permanents, pour favoriser les synergies, éviter des 
prises de décision contradictoires des administrations [...]. » 

 
3. La « performativité » des normes : de l’ancrage des doctrines à la 
résistance des milieux 
 

A partir de l’analyse des controverses liées à la coexistence des cultures, on peut 
expliciter les conditions que doit réunir une norme de ce type pour être dotée 
d’un minimum d’effectivité. Commençons par un point de vocabulaire en 
distinguant la norme du principe, de la règle et du standard. Un principe 
correspond dans les usages à ce qui guide un raisonnement normatif, ce « au 
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nom de » quoi on agit, ou plus précisément on estime être fondé à agir. Un 
principe est communément doté d’une grande généralité. La règle à l’inverse est 
énoncée et opposée à un moment donné et dans un contexte déterminé, pointant 
sur des activités et des objets situés auxquels elle attache un ordre 
réglementaire ou conventionnel. La casuistique juridique consiste ainsi à 
déterminer comment une règle (ou quelle règle) « s’applique » dans un cas 
particulier. C’est pourquoi, en observant les disputes, l’énonciation de la règle 
participe du mouvement de réflexivité des acteurs : choisie pour sa pertinence en 
contexte, elle suppose un sujet qui l’énonce et qui pèse sur son interprétation. A 
l’inverse, l’énonciateur de la norme est plutôt un sujet collectif, présent lors de 
sa construction, et qui s’efface lors de sa mise en œuvre. Si la construction de la 
norme est guidée par des principes, et si sa mise en œuvre est confrontée à des 
règles301, la norme se caractérise essentiellement par son inscription dans des 
dispositifs, qui la dote d’une forme d’objectivité : la norme contribue à 
l’organisation sociale et physique des états du monde, dotant les acteurs d’un 
même système de référence302. On agit « conformément » à une norme : elle fait 
entrer les personnes et les objets dans un espace de calcul affranchi des sujets et 
de leurs points de vue, parce qu’elle est devenue constitutive de leur monde303. 
C’est pourquoi il est beaucoup plus difficile de remettre en cause une norme 
qu’une règle. Dans cet espace de variation conceptuel, la standardisation 
désigne la limite atteinte par un processus de normalisation, lorsque tous les 
acteurs se sont alignés sur un même modèle304

                                                
301 Une norme, ou même une simple charte d’utilisation, peut être opposable devant des tribunaux. 
302 C’est pourquoi la normalisation a toujours une dimension matérielle, technique. Chez Foucault, par 
exemple, la mise en place d’une « société de normalisation » est associée à la généralisation de technologies de 
gouvernement. Cf. M. Foucault, Il faut défendre la société, Paris, Seuil, 1997 
303 Pour préciser cette distinction entre règle et norme, on peut prendre l’exemple de la langue. Il existe 
des règles de grammaire et d’orthographe, qui peuvent être interprétées différemment, ou modifiées (écrire 
« l’auteure » si « l’auteur » est une femme, par exemple), en revanche l’alphabet latin constitue une norme. Il 
est constitutif du monde des acteurs qui utilisent cette langue, il le traverse de part en part, et une fois 
installé, il est beaucoup plus difficile (et coûteux) à remettre en question qu’une règle. Comme chez 
Wittgenstein qui, pour penser la règle utilise beaucoup la métaphore de l’habitude et de l’usage, la 
distinction entre normes et règles permet de souligner le fait que pour qu’une règle puisse générer des 
régularités, il faut des dispositions collectives qui ne suscitent pas constamment discussion, notamment 
parce qu’elles s’incarnent dans des supports matériels. Sur la régularité, voir le n° spécial de la revue 
Raisons pratiques, 2002. 
304 La question des standards a beaucoup été examinée en économie sous l’angle des coûts de 
réversibilité : Cf. R. Boyer, B. Chavance et O. Godart : Les figures de l’irréversibilité en économie, Paris, EHESS, 
1991. 

. S’il est difficile de remettre en 
cause une norme ou un système de normes, celui-ci peut malgré tout entrer en 
crise, notamment lorsqu’il heurte directement des principes (de justice en 
particulier) ou lorsqu’il affecte le plan d’expérience, en ne tolérant plus la 
diversité des contextes locaux. Se pose ici la question des modes de 
réappropriation de la norme : dans quelle mesure peut-on en faire un usage 
singulier, sans que celle-ci fonctionne uniquement comme une contrainte 
externe, devenant un pur obstacle au développement de l’activité. C’est lorsque 
la norme entre en tension avec la logique de l’activité que le basculement dans le 
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conflit semble inévitable305

Sans tirer ici toutes les leçons de ce long processus, qui n’est d’ailleurs pas 
encore achevé, on peut dire qu’il confirme, dans sa logique interne, qu’une norme 
doit en premier lieu permettre aux acteurs de dépasser les conflits précédents, 
de surmonter des oppositions passées et présentes – d’où l’importance donnée à 
la notion de « coexistence »

. C’est bien ce qui a marqué profondément le cas des 
OGM et en particulier la critique de la coexistence : certains acteurs n’ont cessé 
d’anticiper les conséquences du développement des OGM en agriculture, en lui 
attribuant le pouvoir de reconfigurer complètement leur monde  de manière 
irréversible. 

306

Autrement dit, la mise en œuvre des normes pose le problème de leur 
« performativité » ou « performation »

. En outre, le cahier des charges normatif doit 
articuler un certain nombre de principes généraux, tels que le « développement 
durable », le « principe de précaution » ou encore le « principe de transparence », 
et se montrer compatible avec ces principes qui sont partagés et non remis en 
question. Une bonne norme doit ensuite servir de référence commune à des 
acteurs hétérogènes, dotés de représentations et d’intérêts différents, et qui la 
mettent en œuvre dans des contextes singuliers. Enfin, elle doit rendre 
calculable ses effets, c'est-à-dire engendrer un espace de calcul praticable pour 
les acteurs qu’elle concerne. 

307. La question de la performation renvoie 
aux conditions sous lesquelles un énoncé peut être « vrai », non seulement parce 
qu’il constitue une représentation fidèle de la réalité, mais parce qu’il informe, 
transforme celle-ci, voire la fait exister. Pour qu’une norme fonctionne, il ne 
suffit pas qu’il y ait des énoncés prescriptifs, il faut que ceux-ci puissent 
reconfigurer le monde des acteurs concernés par cette norme. On a vu comment 
l’enjeu de la coexistence était de savoir si on pouvait incorporer des activités et 
des milieux dans la conception et la mise en œuvre des dispositifs. La notion de 
« bonnes pratiques » qui s’est généralisée dans le vocabulaire européen traduit 
bien cette contrainte : il faut reconfigurer des pratiques pour que la norme 
fonctionne, ce qui signifie, en retour, que la norme engage une anthropologie des 
milieux. Cependant, il ne suffit pas de multiplier les « forums hybrides » ni de 
produire de l’ « acceptabilité sociale » pour obtenir de l’acceptation308

                                                
305 Voir F. Chateauraynaud, « Des disputes ordinaires à la violence politique. L’analyse des controverses et 
la sociologie des conflits », in L. Bourquin et P. Hamon, La politisation. Conflits et construction du politique 
depuis le Moyen Âge, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2010, p. 91-108. 
306 Un autre exemple est fourni par le dossier des infections nosocomiales. L’incorporation des alertes et 
des affaires antérieures dans la production d’instruments de gestion est au cœur de la « gouvernance de 
l’hôpital ». Ces instruments ont pour premier effet de produire une totalisation, par rapport à laquelle des 
mesures sont élaborées qui aboutissent à une modification des pratiques. 
307 Cf. M. Callon, « What does it mean to say that economics is performative ? », Papiers de recherche du CSI, 
5, 2006, et M. Callon et F. Muniesa, « La performativité des sciences économiques », Papiers de recherche du 
CSI, 10, 2008. 
308 C.Bonneuil, P.-B. Joly et C. Marris, « Disentrenching experiment: the construction of GM-Crop field 
trials as a social problem », Science Technology and Human Values, 33 (2), 2008, p. 201-229. 

. Le 
déploiement de la critique de la coexistence montre que pour les acteurs, un 
système normatif doit (pour être réaliste) non seulement intégrer leurs 
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pratiques pour prétendre à un minimum de réalisme, mais aussi laisser la place 
à une extériorité. Un dispositif ne doit pas simplement faire entrer tous les 
acteurs pertinents, il doit aussi leur permettre de sortir.  

Dans l’expression de l’opposition ou par le recours au conflit, qui prend parfois la 
forme de la violence politique,  les acteurs cherchent des points d’extériorité aux 
dispositifs. Des appuis peuvent leur être fournis qui permettent une résolution 
(relativement) pacifique. La montée en puissance de l’agriculture biologique 
comme nouvelle contrainte argumentative illustre bien la tension entre des 
dispositifs et des milieux provoquée par le modèle de la gouvernance. Le 
maintien d’une extériorité change la conception de la régulation. En effet, 
comme on le voit en matière d’expertise, la régulation tend toujours vers 
l’autorégulation. Or le risque majeur d’un dispositif de régulation clos sur lui-
même vient de l’impossibilité pour les acteurs de détecter les dérives du système 
et de voir venir les catastrophes, de ne plus parvenir à percevoir les micro-
variations qui indiquent une perte de prise. De fait, un des problèmes posés à la 
pensée politique par le modèle de la gouvernance est qu’il s’agit d’un système 
d’interdépendance généralisée des contraintes, dans lequel les acteurs sont 
supposés partager cette articulation, et ne plus en sortir – d’où sans doute la 
surenchère continue dans l’ordre sécuritaire mais aussi dans les logiques 
d’évaluation.  

Ces constats invitent à interroger  les éléments engagés dans la construction 
européenne. Si le principe du marché unique est l’un des moteurs de la 
construction européenne, cette centralité du marché ne fait que souligner, pour 
nombre d’acteurs, l’absence ou la faiblesse d’une « Europe politique ». Mais, à 
bien y regarder, et c’est ce qu’illustre le cas de la coexistence, la logique du 
marché unique est elle-même traversée par la question de l’Europe politique. 
Comme le souligne M.-A. Hermitte, le principe de l’autorisation unitaire des 
OGM (à l’œuvre dans la première directive concernant la dissémination 
volontaire d’OGM dans l’environnement datant de 1990) a été modulée par la 
question de l’organisation de la ségrégation des filières, et la montée en 
puissance d’autorités locales revendiquant le droit et la possibilité de se déclarer 
« sans OGM », alors qu’elles étaient à l’origine totalement absentes du schéma 
de régulation des OGM. Dans ce processus, les Etats continuent de jouer un rôle 
central puisque la Commission s’est refusée à établir une législation harmonisée 
et qu’elle leur a délégué la tâche de construire un cadre réglementaire propre309

                                                
309 En outre, et même si cela n’a pas directement trait à la coexistence, ce sont les Etats qui peuvent 
activer la clause de sauvegarde à l’encontre de tel ou tel OGM. 

. 
Ainsi, les débats autour de la coexistence des cultures font ressortir une 
question qui la dépasse largement : qui – quelles entités institutionnelles et 
politiques – peut se porter garant des dispositifs de régulation ? Alors que le 
« non » (français, mais aussi néerlandais) au référendum de 2005 sur la 
« Constitution européenne » a sonné comme une forme de rappel de l’Etat-nation 
et de l’Etat social face à un marché unique conçu à partir d’une forme de proto-
fédéralisme européen, il semble qu’un troisième terme soit en voie de 
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consolidation dans le partage des compétences et de la souveraineté au sein de 
l’UE, à savoir les régions. D’aucuns voient l’avenir de l’Union européenne comme 
la mise en concurrence de régions spécialisées autour de différents projets 
économiques, et les questions agricoles et alimentaires, comme les enjeux 
environnementaux, patrimoniaux ou culturels ne pourront être complètement 
dissoutes dans un même outil de régulation des marchés. Cette vision de la 
construction européenne ne va pas sans susciter des tensions, comme en 
témoigne, en 2010, la contestation de la réforme des procédures d’autorisation 
de mise sur le marché d’OGM. Pour sortir de la situation dans laquelle se 
trouvait l’UE suite à l’activation de la clause de sauvegarde par plusieurs Etats 
membres, certains Etats ont proposé de déléguer les autorisations de mise sur le 
marché directement aux Etats membres, qui auraient alors été libres d’agir 
indépendamment les uns des autres. La proposition s’est heurtée à l’opposition 
d’autres Etats membres, qui y voyaient une remise en cause du marché 
intérieur. En ce sens, les OGM ne constituent pas qu’un conflit relatif à des 
visions radicalement opposées du devenir de l’agriculture, mais s’inscrivent 
aussi, tout en l’infléchissant, dans une longue série de crises et de différends liés 
à la construction européenne. 
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TROISIEME PARTIE : OUVERTURES D’AVENIRS ET 
VISIONS DU FUTUR 
 

Le « précédent » de Madère 
 

Individual European countries and regions have banned certain genetically 
modified crops before. Many consumers and farmers in countries like Austria, 
France and Italy regard the crops as potentially dangerous and likely to 
contaminate organically produced food. But the case of Madeira represents a 
significant landmark, because it is the first time the commission, which runs the 
day-to-day affairs of the European Union, has permitted a country to impose such 
a sweeping and definitive rejection of the technology.  

The Madeirans’ main concerns focused on preserving the archipelago’s 
biodiversity and its forest of subtropical laurel trees. Such forests, known as 
laurisilva, were once widespread on the European mainland but were wiped out 
thousands of years ago during an earlier period of climate change. That has left 
Madeira with “much the largest extent of laurel forest surviving in the world, 
with a unique suite of plants and animals,” according to the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural Organization, which named the Madeiran 
laurisilva a World Heritage Site in 1999.  

The forest also is a growing attraction for tourists, who make up a significant 
portion of Madeira’s earnings. In seeking to ban biotechnology on Madeira, the 
Portuguese government told the commission that it would be impossible to 
separate crops containing genetically engineered material from other plant life. 
The “risk to nature presented by the deliberate release of GMOs is so dangerous 
and poses such a threat to the environmental and ecological health of Madeira, 
that it is not worthwhile risking their use, either directly in the agricultural 
sector or even on an experimental basis,” the Portuguese told the commission, 
using the acronym for genetically modified organisms.  

James Kanter, May 9, 2010, “E.U. Signals Big Shift on Genetically Modified 
Crops”, New York Times 
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Chapitre 14 : Le bio, bien collectif ou valeur universalisable ? 
 

Enquêteur : les relations entre les OGM@ et la FILIERE-BIO@ sont-elles structurantes 
dans ce dossier ? 

Marlowe : Il y a plusieurs façons de répondre à ce genre de sollicitation cher extra-
terrestre. Voici ce que je peux dire : sur le corpus OGM séries contemporaines, j’observe 
que les connexions entre les deux actants sont ininterrompues entre le 20/11/2003 et le 
25/11/2009, avec 477 textes dans lesquels s’opèrent des confrontations directes, avec 
comme auteurs ou supports qui portent les énoncés en question : Presse Océane, Terre-
Net, Parlement Européen, Conseil de l’Europe, Xinhua News Agency, Collectif  
d'Organisations anti-OGM, Le Télégramme de Brest, Aujourd'hui en France, Ouest-
France, Le Progrès, La Croix, La Nouvelle République du Centre Ouest, La Tribune, Sud 
Ouest, BASTA, Le Parisien, Construire un Monde Solidaire, Europolitique, Terrena, 
Euronews, Centre Presse, Le Midi Libre, Greenpeace, L'Indépendant, La Charente Libre 
… 

Je relève une forte présence de la presse quotidienne régionale. 

Enquêteur : peux-tu extraire 2 ou 3 blocs qui résument le mieux ce qui se joue entre 
OGM@ et FILIERE-BIO@ ?  

Marlowe : J’ai relevé ceci : 

Au-delà des risques environnementaux, sanitaires ou des considérations éthiques, 
l’existence de produits agricoles OGM sur le marché français, à l’importation ou à la 
culture, a un coût sur les filières agricoles sans OGM : coûts de séparation, de contrôle, 
d’approvisionnement… Ces coûts, qui sont aujourd’hui à la charge de ceux qui veulent se 
préserver des OGM, n’avaient jamais été étudiés. L’évaluation du CREG, sollicitée par 
Greenpeace, s’est faite à partir de filières représentatives : maïs conventionnel, doux et 
bio pour les filières végétales, poulet Label rouge pour les filières animales, très 
gourmandes en soja d’importation. Elle fait apparaître des éléments très importants : - 
Les productions ayant un cahier des charges strict sur les OGM, comme le maïs bio, sont 
amenées à disparaître en cas de généralisation des cultures de maïs OGM ; celles qui 
acceptent un seuil de présence fortuite jusqu’à 0,9% pourraient survivre, mais avec de 
nouvelles et coûteuses contraintes. - Les entreprises des filières non OGM craignent de 
disparaître si leurs efforts ne sont pas valorisés, notamment par l’étiquetage. - Le reflux 
de l’expansion des cultures de soja OGM en Amérique du sud est possible en cas de 
pérennisation et de valorisation d’une filière brésilienne de soja non OGM à destination 
des marchés européens. 

Greenpeace, 30/10/2008, OGM : un lourd prix à payer 
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Enquêteur : propose-nous autre chose 

Marlowe : Le trait suivant me paraît assez représentatif si je peux utiliser ce vocable : 

L’ « impossible coexistence » des filières OGM et non OGM (filière biologique et 
conventionnelle) est aujourd’hui démontrée par de nombreuses études scientifiques et par 
la situation désastreuse des filières non OGM des pays producteurs d’OGM : colza 
biologique au Canada, maïs biologique en Catalogne, soja non OGM en Argentine… En 
France, les filières apicoles, de maïs biologique, de semences de ferme, sont déjà touchées. 

Amis de la Terre, 28/12/2007, Pour la liberté et le droit de produire et consommer sans 
ogm 

Lors de sa séance du 19 mai 2010, l’Académie d’agriculture examine un rapport 
sur l’agriculture biologique remis par Bernard Le Buanec et selon lequel « la 
consommation d’éléments issus de l’agriculture biologique ne montre pas d’effet 
bénéfique sur la santé » 310. Ce document revient sur un rapport de l’Afssa daté 
de 2003 qui écrivait qu’ « en l’état actuel des connaissances et devant la 
variabilité des résultats des études examinées, il ne peut être conclu à 
l’existence de différence remarquable, au regard des apports de référence 
disponibles (Apports nutritionnels conseillés), des teneurs en nutriments entre 
les aliments issus de l’agriculture biologique et ceux issus de l’agriculture 
conventionnelle. »311

Cherchant à montrer que les objectifs du Grenelle en matière d’agriculture bio 
« ne semblent pas réalistes », l’académie d’agriculture va plus loin en posant la 
question de « savoir s’ils sont souhaitables ». Le rapport fait valoir une 

 Partant de ce constat, le groupe de travail de l’académie de 
l’agriculture a épluché les dizaines d’études parues depuis et en a conclu que « la 
consommation d’aliments issus de l’AB ne montre pas d’effet bénéfique sur la 
santé », même si, « en toute logique », les résidus de pesticides de synthèse sont 
moins présents dans les produits issus de l’AB. S’il ne s‘agit pas d’attaquer 
frontalement l’agriculture bio, il est largement question d’en relativiser l’impact 
sanitaire et environnemental. L’espace de calcul utilisé est celui que l’on trouve 
fréquemment engagé dans les querelles d’expertise autour des faibles doses :  

« il faut cependant noter que 96 % des produits issus de l’AC ont des 
résidus inférieurs à la limite maximum de résidus (LMR) autorisée 
par la réglementation, cette LMR étant elle-même définie de telle 
sorte que l’exposition maximale du consommateur soit au moins 
100 fois plus faible que la dose sans effet (DSE) du produit 
considéré. En revanche, les résidus des produits de traitement 
autorisés en AB, dont l’innocuité n’est pas garantie, ne sont eux en 
général pas recherchés dans les enquêtes. L’aspect le plus important 
pour la santé reste la diversité et l’équilibre du régime alimentaire, 
l’impact d’un ou de quelques repas ‘ bio’ par semaine demeurant 
insignifiant. »   

                                                
310Bernard Le Buanec et alii, Agriculture biologique. Regards croisés d’un groupe de travail de l’Académie 
de l’agriculture de France, rapport, septembre 2008-mai 2010. 
311 AFSSA, Evaluation nutritionnelle et sanitaire des aliments issus de l’agriculture biologique, rapport 2003. 



  

 249  

augmentation certaine du prix des aliments « sans avantage démontré pour la 
santé humaine ». Du point de vue environnemental, les avantages de l’AB sont 
relativisés par leur caractère local, dès lors qu’ils sont considérés au niveau de la 
parcelle, ou « au mieux du territoire de l’exploitation ou de ses abords 
immédiats ». La question des rendements restant prédominante, la référence à 
20 % de la surface agricole utile posée par les travaux du Grenelle est considérée 
comme inefficace face aux problèmes environnementaux. Tout en préconisant la 
localisation de l’AB dans certaines zones sensibles prédéfinies, l’académie 
penche clairement pour un modèle d’ « agriculture intégrée » : 

« […] L’AB peut être considérée comme pionnière et moteur de 
démarches en faveur de la durabilité. Elle peut servir de laboratoire 
pour la recherche agronomique et l’innovation en agriculture. Il faut 
donc profiter de la demande sociétale et du soutien du 
gouvernement pour intensifier la recherche sur la diminution 
d’intrants, le développement de variétés encore mieux adaptées aux 
stress biotiques et abiotiques, le maintien de la fertilité des sols et le 
respect de la biodiversité tant au niveau de la parcelle que du 
territoire. Cette recherche devrait permettre d’améliorer les 
performances de l’AB et surtout de développer une ‘agriculture 
intégrée’ de bonne productivité et durable, agriculture intégrée qui a 
déjà fait ses preuves dans certaines situations et apporte les 
principaux avantages de l’AB sans ses trop fortes contraintes. Ce 
type d’agriculture intégrée se situe entre deux extrêmes 
inacceptables à long terme, l’agriculture intensive avec fertilisation 
mal raisonnée et traitements systématiques et l’AB avec ses refus a 
priori de technologies efficaces pour la fertilisation, la défense des 
cultures et l’amélioration des plantes dont les risques potentiels sont 
de mieux en mieux gérés. » 312

Venant d’une instance officielle comme l’académie d’agriculture, cette 
disjonction entre bio et santé n’a guère surpris les tenants du biologique qui ont 
vu leurs revendications changer d’ampleur, et de régime politique, avec le 
Grenelle de l’environnement. On se souvient que, parmi les préconisations du 
Grenelle, il y avait « un repas bio par semaine dans la restauration collective » 
et, en lien avec le développement durable, une incitation à augmenter les 
surfaces relevant du label AB, celles-ci devant théoriquement atteindre en 
France 6 % de la surface agricole utile en 2012 et 20 % en 2020. Ambitions 
largement discutées et réévaluées sur le terrain

 

313

                                                
312 B. Le Buanec, présentation du rapport, site de l’académie d’agriculture, 19 mai 2010. 
313 Voir sur ce point les travaux de thèse d’Aurélie Cardona consacrée aux processus locaux, aux formes 
de concertation et d’adaptation liés à l’impératif de réduction des intrants (GSPR / INRA) 

. Cela dit, l’Agence Bio 
considère l’année 2008 comme une année charnière : après une stagnation, les 
surfaces d’agriculture biologique ont augmenté de 4,8 % par rapport à 2007) 
tandis que la consommation bondit de 25 % - ce qui recoupe l’importance prise 
par les importations de produits bio et l’installation durable de la filière parmi 
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les options agro-alimentaires tirées par la demande des consommateurs, même 
si les « intermittents du bio » restent dominants314

 

Les deux derniers pics sont liés aux moments forts de la définition du « sans 
OGM » - le vote de la loi et les discussions au sein du HCB.  

Dans le corpus historique (périodes 1 à 5), le « bio » atteint le 90ème rang 
(tombant entre les éleveurs et les hectares …) pour un nombre d’occurrences 
cumulées de 1006, distribuées dans 364 textes et chez 57 auteurs. La fracture 
est ici un peu arbitraire mais donne la mesure des changements puisque dans le 
corpus contemporain (périodes 6 à 8) le « bio »  figure au 30ème rang (ironie du 
sort statistique entre l’agriculture et les citoyens !), avec 2228 occurrences, dans 
892 textes et chez 72 auteurs.  

Variation des désignations du « bio » dans le corpus OGM 

. 

Statistiquement parlant, la présence du bio dans le corpus suit une courbe 
ascendante, relativement accidentée si on la calcule selon un indice relatif 
tenant compte du nombre de textes dans le corpus pour chaque année.  

Corpus historique 1987-2003  Corpus contemporain 2003-2009  
Bio 427 bio 895 
agriculture biologique 240 agriculture biologique 472 
produits biologiques 53 produits biologiques 115 
produits bio 47 agriculture bio 84 
Bio 40 produits bio 79 
culture biologique 29 agriculteurs bio 79 
agriculteurs bio 27 agriculteurs biologiques 74 
agriculteurs biologiques 24 Bio 68 
cultures biologiques 13 agriculteur bio 50 
filière bio 12 cultures biologiques 43 
agriculture bio 12 maïs biologique 38 
agriculteur bio 8 filière bio 35 
mode de production biologique 8 mode de production biologique 26 

                                                
314 Voir C. Lamine, Les intermittents du bio. Pour une sociologie pragmatique des choix alimentaires émergents, Paris, 
MSH, 2008. 
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cultures bio 7 producteurs bio 25 
aliments biologiques 7 cultures bio 23 
céréales bio 5 culture biologique 17 
aliments bio 5 élevage biologique 15 
producteurs bio 5 label bio 14 
label bio 3 aliments biologiques 10 
maïs biologique 3 Agriculture biologique 9 
agricultrice bio 3 ingrédients biologiques 9 
producteurs biologiques 3 filières bio 6 
riz bio 2 aliments bio 6 
label AB 2 label AB 5 
pâtes bio 2 colza biologique 5 
légumes bio 2 exploitations bio 5 
magasins bio 2 alimentation bio 3 
filières bio 2 producteurs biologiques 3 
jardinage bio 2 légumes bio 2 
colza biologique 2 céréales bio 2 
alimentation bio 2 ingrédients bio 2 
élevage biologique 2 agricultrice bio 2 
exploitations bio 1 céréales biologiques 2 
aliment biologique 1 oeufs bio 1 
élevages biologiques 1 denrées bio 1 
céréales biologiques 1 magasins bio 1 
Agriculture biologique 1 label français AB 1 
  aliment biologique 1 

L’agriculture bio n’a cessé de s’affirmer au fil du temps, au point de devenir 
incontournable dans certains dispositifs argumentatifs. A l’issue d’un processus 
assez long le bio s’est installé parmi les valeurs et les biens collectifs, tendant à 
se rapprocher de ce que Nicolas Dodier a appelé les « biens en soi »315

« "La Commission propose que, selon les plantes, il soit possible 
d'accepter un seuil de contamination des semences entre 0,3 et 0,7 
%. Or, nous, nous plaidons pour des filières étanches de productions 
de semences OGM, bio et conventionnelles. Sinon il est clair que le 
seuil des 0,9 % d'OGM dans l'alimentation ne sera pas tenable 
longtemps. Au Canada, les producteurs bio de la région du 
Saskatchewan ont renoncé à cultiver le colza pour cause de trop 
forte contamination des semences", affirme Vincent Perrot, délégué 
général de la Fédération nationale de l'agriculture biologique 
(Fnab) ».

. Mais, 
dans le cas d’espèce, la référence au bio sert aussi et surtout dans la lutte 
définitionnelle, décisive au plan économique et juridique, du « sans OGM » ou du 
« non OGM ». On a vu dans la première partie consacrée aux changements de 
régime politique du dossier comment le thème du « sans OGM » s’est 
graduellement imposé comme le cœur des controverses et des discussions 
publiques. Mais sur le terrain, la critique du bio se prolonge et fait parfois 
mouche, quand les agriculteurs font valoir les contraintes de leur activité. La 
FNAB défend bien évidemment l’étanchéité absolue des formes de culture : 

316

                                                
315 N. Dodier, Leçons politiques de l’épidémie de sida, Paris, EHESS, 2003. 
316 La Croix, 3 juillet 2003. 
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Ici, l’agriculture biologique renvoie non seulement à une image de produits de 
qualité (au même titre par exemple que les labels et les appellations d’origine), 
mais aussi et plus largement à un espace de pratiques représentant une 
alternative à l’agriculture productiviste et, en outre, comme un des éléments 
majeurs de la préservation de la biodiversité317

                                                
317  Voir en annexe l’analyse du profil temporel de la biodiversité dans le corpus global. 

. L’agriculture biologique 
représente un bien collectif, le contre-modèle de « l’agriculture productiviste » 
mise en place après-guerre, une sorte de réserve de savoirs, de pratiques et 
d’entités, qu’il faut défendre à tout prix afin de préserver la possibilité de 
« construire un autre monde ».  

L’agriculture biologique apparaît ainsi comme « bien commun composite », 
articulant une défense de savoir-faire (un référent technique agricole), la liberté 
du consommateur, la biodiversité, la défense de l’environnement et de la santé 
(suppression des intrants chimiques), la relocalisation des marchés (AMAP). 
Simultanément, l’agriculture biologique (au même titre que les AOC et les parcs 
naturels) apparaît comme un levier stratégique pour élaborer un contre-pouvoir 
face aux OGM : c’est un espace que les acteurs critiques peuvent aménager et, 
parce qu’ils construisent ainsi une prise sur des espaces, l’installer comme 
contre-pouvoir. On a vu comment la cause du bio a rejoint celle des anti-OGM en 
servant d’argument de convergence aux faucheurs pour étendre la mobilisation. 
Au cœur de ce processus de fédération des causes, on trouve Patrick de Kochko 
qui occupe plusieurs positions de porte-parole, à la FNAB et aux Amis de la 
terre, et qui siège depuis 2009 au Comité Ethique Economique et Social du HCB. 
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1. L’affaire Kochko et la construction de la bio comme victime 
 

Enquêteur : La FILIERE-BIO@ est-elle qualifiée de victime ?  

Marlowe : Alors j’ai trouvé en effet des énoncés qui associent FILIERE-BIO@ et 
VICTIMES@. Et dans l’exploration des relations entre ces deux entités, je trouve un nom 
de personne : Kochko. Est-ce que je suis ce fil ? 

Enquêteur : allons-y ! 

Marlowe : je cite un texte in extenso n’est-ce pas :  

Le témoignage de Patrick de Kochko, « agriculteur bio victime de la dissémination des 
OGM sur son soja », entendu dans plusieurs procès, porte-parole de la Fédération 
nationale des agriculteurs biologiques. 

(…] je suis ingénieur agronome et j’ai travaillé jusqu’en 1995 pour des pays en voie de 
développement d’Afrique et d’Asie à travers diverses institutions notamment le CIRAD 
[...]  et la commission Européenne. Persuadé après ces années que la seule chose à faire 
pour aider les paysans de ces pays était de les laisser tranquille et de participer à la mise 
en place d’une agriculture propre et non exportatrice au rabais, j’ai décidé de m’installer 
agriculteur en bio dans le sud-ouest de la France en 1995. J’ai donc commencé à produire 
des céréales bio en collaborant avec un autre néo-agriculteur qui lui s’est installé en 
élevage. Je transforme une partie de mes produits (blé, épeautre, seigle, kamut) en farine. 
Je produisais du soja en assez grande quantité au début puis j’ai arrêté cette année suite 
aux problèmes d’OGM que j’ai eu, dont voici le résumé. Mon premier soja bio produit en 
1996 a été vendu à un petit organisme stockeur du Gers qui en a revendu une partie à un 
client allemand transformateur(Tofu) presque un an après. Ce client a été accusé fin 97 
par le service des fraudes allemandes d’utiliser du soja OGM (résistant RoundUp) suite a 
une analyse révélant des traces de ce gène. Il s’est retourné contre son fournisseur du 
Gers qui était lui-même certain que ce soja était le mien.  [...] plainte contre X au tribunal 
d’Auch. Cette dernière plainte (avril 98), nous a permis d’avoir accès a certains résultats 
des fraudes françaises qui ont mis en évidence des traces de cet OGM un peu partout et 
même dans la filière bio et notamment dans les semences traditionnelles certifiées 
vendues par la Coopérative Biologique et produites par la société ASGROW faisant partie 
du groupe Monsanto. Depuis la justice française n’a rien fait et c’est pourquoi j’ai décidé 
de me joindre à 4 agriculteurs américains pour porter plainte contre Monsanto aux Etats-
Unis en Décembre 1999. J’ai été à Washington en Novembre 2000 pour faire ma 
déposition face aux 3 avocats de Monsanto et toute leur armada médiatique. Monsanto a 
produit plus de 300 témoins face à nous 5 qui doivent être également entendus par nos 
avocats avant le procès. [...] Ceci est la teneur de mon témoignage dans déjà 3 procès à des 
faucheurs d’OGM qui effectuent des actes citoyens afin d’éviter des contaminations qui 
mettent en danger les agriculteurs engagés dans des filières de qualité [...]  nous avons 
porté plainte en avril 98, les responsables sont connus et toujours aucune réponse 
pendant que la dissémination continue alors qu’à ce jour le soja OGM est toujours interdit 
en France. (source ATTAC, 15/01/2002) 

L’affaire Kochko est évoquée lors de débats à l’Office Parlementaire dans le 
cadre des auditions publiques menées sur l’utilisation des organismes 
génétiquement modifiés en agriculture et dans l'alimentation318

                                                
318 Voir le rapport de l’OPESCT du 27 mai 1998.,  

 

. Le président, 
Jean-Yves Le Déaut, s’interroge sur les relations entre l'agriculture biologique et 
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l'agriculture dite "traditionnelle" à travers de l’affaire dont on parle qui a lieu 
dans le Gers et dans le Tarn-et-Garonne :  

« Il s'agit de l'affaire de Kochko. Cet agriculteur biologique, 
qui fabrique du soja dans le sud de la France, a eu des 
semences provenant des Etats-Unis, bien sûr garanties sans 
OGM, puisqu'ils respectaient le cahier des charges de 
l'agriculture biologique. Il a vendu son soja en Allemagne pour 
faire du tofu et, à la suite d'un contrôle par des techniques 
PCR, techniques très précises d'amplification de l'ADN qui 
permettent de détecter de faibles taux d'ADN, on a détecté des 
amorces de soja génétiquement modifié. Qui devient le 
responsable dans ce cas ? Y a-t-il responsabilité si l'on n'a pas 
de méthodes quantitatives, ou seulement des méthodes 
expérimentales pour l'instant, pour savoir combien il y avait 
d'ADN dans son soja biologique ? Qui est responsable ? Dans 
ces cas, cela tombera-t-il sous le coup de la législation 
européenne ? Quelles seront les règles du droit ? Si l'on met " 
contient " alors qu'il n'y en a pas, y aura-t-il un problème ? Si 
l'on met " ne contient pas " alors qu'il y en a un peu, y aura-t-
il également problème ? C'est une première question que je 
pose, non pas en demandant la résolution tout de suite, mais 
en insistant sur la nécessité de résoudre ces questions au 
niveau gouvernemental. » 

Cette séquence montre que la question de la séparation des filières est en jeu et 
comprise par des acteurs politiques très tôt dans le processus, le cahier des 
charges AB servant d’appui, a minima à la formulation des contraintes devant 
porter sur la mise en culture d’OGM sur le territoire, a maxima comme 
argument anti-OGM. De fait, accompagnant la montée du « bio » dans l’agro-
alimentaire à la fin des années 1990, on voit se multiplier les énoncés critiques 
ou les appels à la vigilance, répondant à la fois aux stratégies des firmes de la 
grande distribution, en particulier Auchan et Carrefour, et aux menaces que 
font peser sur les producteurs bio la multiplication des contraintes. Ainsi dans 
Le Monde diplomatique, Chantal Le Noallec, Présidente de l'association Union 
des consommateurs de la Bio (UCBio), écrit en mars 1999 :  

« A l'heure où de grosses firmes et la grande distribution 
l'investissent, la bio survivra-t-elle? Une des conséquences de la 
crise de la "vache folle" est l'essor de l'agriculture biologique (AB); la 
demande des consommateurs n'a jamais été aussi forte. Les grandes 
surfaces ouvrent de plus en plus leurs rayons aux produits bio. Les 
boutiques, supérettes et supermarchés bio (du moins 
s'autoproclamant tels) poussent comme des champignons. 
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Désormais subventionnée et de moins en moins marginalisée, 
l'agriculture biologique n'est, pour beaucoup d'opportunistes, qu'une 
niche de marché, juteuse, à exploiter. Face aux industriels qui 
tentent de s'en emparer, une incertitude sourd: quelles seront les 
orientations choisies par la bio? Acheter bio, c'est, en principe, 
participer au développement d'une agriculture source de vie et 
lutter contre le saccage de l'environnement; c'est refuser la 
consommation à outrance, respecter les animaux, protéger sa santé; 
c'est aussi résister à la laideur envahissante, être responsable de ses 
choix dans un domaine encore relativement préservé, c'est une 
forme de liberté, un espoir. C'est combattre pour le futur du 
monde.319

Le « bio » est ainsi traité comme un opérateur de convergence de bonnes causes 
allant de l’agriculture saine jusqu’au bonheur futur de l’humanité. Cette 
surenchère argumentative engendre évidemment des réactions, qui dénoncent le 
« mirage du bio »

 » 

320 et la soumission de l’agriculture a une idéologie du « produit 
naturel », tirée par la « volonté des consommateurs »321

Particulièrement développé chez certains promoteurs des OGM, et 
relayé par la presse économique

 mais « irréaliste » du 
point de vue des agriculteurs.  

« Mais comment faire machine arrière ? Revenir de l ' intensif vers 
le bio lui paraît impossible. .. " Ceux qui y vont étaient déjà 
quasiment en bio, il y a trop de contraintes. .. " " Aujourd'hui, on va 
aux sports d ' hiver, on a le chauffage, on élève nos cinq enfants 
correctement, et l ' été, on accueille des jeunes défavorisés de 
Fécamp. .. ", renchérit Véronique, une solide blonde, qui gère tout 
son petit monde avec une gentille fermeté, et exhibe les carnets 
sanitaires et de primes du bétail.   Auteur :Le Figaro Date 
:22/02/2003 Titre :Les paysans veulent être réhabilités; RURALITÉ 
Le 40e Salon de l'agriculture se tient jusqu' au 2 mars à Paris, porte 
de Versailles, alors que les consommateurs s'interrogent sur la 
qualité des produits  

322

                                                
319 C. Le Noallec, « Main basse sur les produits bio », Le Monde Diplomatique, mars 1999. 
320 Le Point   11/ 6/1999, « Produits naturels; Le mirage du bio » 
321 Le Figaro    1/ 9/1999   « Alimentation : les Français privilégient la sécurité; Le boom des produits 
bio » ; Sud Ouest    2/10/2001  « Le "bio" ne fait plus rire » ; L'Express    1/ 7/2002   MANGER BIO; 
Bio Le marché qui valait 3 milliards d'euros     
322 L’idée d’un lobby du bio qui n’a rien à envier au lobby des biotechnologies fait évidemment son 
chemin. Ainsi Louis-Marie Houdebine écrit dans son papier conçu sous la forme d’un faux dilemme : 
« Ceux qui affirment le contraire le plus bruyamment ont des intérêts financiers directs dans la vente des 
produits biologiques et ils n ' hésitent pas pour cela à diaboliser les OGM au mépris de toute logique 
scientifique. » L.M. Houdebine, « Les OGM : Une grande conquête de l’humanité ou le pire des fléaux ? », 
Science et pseudosciences, octobre 2003, n°259, p.3-12 

, le point de vue critique sur le bio 
est particulièrement saillant dans les entretiens avec les 
agriculteurs du sud-ouest.  
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« Comment on fait ? Les blés, c'est pareil, on met des fongicides mais 
au moins on a un blé de qualité, un blé sain, pour faire du pain, je 
veux dire. .. […]  je fais de la qualité, enfin j'essaie parce que la 
qualité, c'est pas. .. Mais vous vous rendez compte un blé bio, ça 
apporte quoi ? Moi j'en ai vu, quand je vois des blés malades, je vous 
mets des grains malades, vous allez avoir peur. Des grains tout 
noirs, c'est sec, c'est. .. En plus je sais pas si vous avez entendu mais 
nous maintenant, au niveau des mycotoxines qu'il en faut pas du 
tout, alors je vous dis pas un blé bio, il y a que ça, c'en est farci. 
Alors après je sais pas ce qu'on veut faire en France. Quand on dit 
qu'ils veulent augmenter de vingt pour cent le bio, qui va acheter le 
bio ? Qui c'est qui va acheter du bio là aujourd'hui au prix que c'est ? 
C'est des gens qui ont des sous, alors. Quand j'entends qu'ils veulent 
mettre du bio dans les écoles, qui va payer ? Qui paye ? C'est ça le 
problème, c'est toujours pareil, c'est facile, quand c'est l'argent des 
autres on en fait des choses. Qui va payer ? Moi j'ai un gamin, le bio 
je m'en fous. C'est pas pare qu'il va manger du bio que le gosse sera 
en bonne santé. C'est pas vrai, hein. Moi j'ai ma grand-mère elle va 
avoir quatre-vingt-quatorze ans elle est toujours, là, hein, et on 
mange pas du bio, hein. ». Entretien, 03/07/2008. 

Mais, en dépit des critiques et des résistances, dans les sphères d’influence 
politique ou sur le terrain, le bio est de plus en plus fortement brandi comme 
valeur universalisable, ce qui le rend directement mobilisable pour la lutte 
contre les OGM. Les acteurs de la filière bio, Fédération nationale de 
l'agriculture biologique, SynaBio, Biocoop, Objectif Bio 2007 montent au créneau 
lors de la publication du rapport de la mission parlementaire sur les OGM en 
avril 2005, jugeant qu’il fait "l'impasse totale" sur l'agriculture biologique, et 
préviennent qu’ils refuseront « une contamination quelconque des produits bio 
par les OGM »323

                                                
323 FNAB, communiqué de presse du 14 avril 2005. 

. Le débat – et le conflit potentiel qu’il annonce – porte de 
nouveau sur la question du seuil : pour les parlementaires, qui se placent dans 
la série des avis publics précédents, exiger « zéro contamination » comme le font 
les représentants de l'agriculture biologique "interdirait, de fait, toute culture 
d'OGM", de sorte que le rapport défend la possibilité de tolérer une présence 
fortuite de 0,9% d'OGM pour les aliments bio comme pour les autres. La contre-
argumentation est cinglante et prend appui sur l’alliance entre agriculteurs bio 
et consommateurs :  

« Vouloir aligner la bio sur le conventionnel montre le mépris pour 
les consommateurs de produits bio, au profit des producteurs 
d'OGM. Loin de clore de débat et de réconcilier les pro et les anti-
OGM, ce rapport montre la partialité d'une commission 
parlementaire qui a fait semblant d'écouter tout le monde, mais ne 
retient délibérément que le parti des pollueurs » (FNAB, ibid.). 
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L’entrée en lice de la filière biologique dans le dossier des OGM forme un objet 
en soi dans le long processus critique autour des OGM. Au cours de l’été 2000, le 
Président du Groupement des agriculteurs biologiques du Sud-Ouest, Bernard 
Péré fait part de ses inquiétudes face au développement des essais et des mises 
en culture de plantes transgéniques, dénonçant « le manque de précaution dans 
la mise en oeuvre de ces techniques »  et demandant aux pouvoirs publics de 
garantir l’interdiction totale de l'utilisation des OGM dans les zones de culture 
soumises au cahier des charges de l’AB324

« La grogne s'installe chez les producteurs. L'agriculture biologique 
se trouverait-elle à un tournant de son histoire ? Difficile à certifier, 
même si c'est pourtant le sentiment qui domine aujourd'hui chez les 
professionnels de la filière. A l'origine de cette interrogation qui 
dissimule à peine le pessimisme ambiant, surnage une situation 
guère encourageante. Et ce, alors que le marché du bio connaît 
toujours les faveurs des consommateurs, de plus en plus soucieux de 
leur alimentation. Un heureux paradoxe que ne démentent pas les 
agriculteurs bio, même si ces derniers ne voient ici rien d'autre 
qu'un tableau en trompe l'oeil. "C'est vrai que 37 % des 
consommateurs achètent plus ou moins régulièrement nos produits, 
souligne Sylvie Colas, la présidente des agriculteurs bio du Gers. Le 
problème c'est que tout le monde croit que nous sommes soutenus et 
encouragés, mais ce n'est pas le cas. C'est même tout le contraire." 
Une critique qui ne vise qu'une personne : Hervé Gaymard, le 
ministre de l'agriculture. Et plus particulièrement, son plan de 
relance à destination de l'agriculture bio. […] A commencer par 
stopper l'hémorragie des exploitations qui jettent l'éponge. "Les 
cessations d'activité concernent tous les agriculteurs, les bios comme 
les autres, glisse Sylvie Colas. Depuis 20 ans en Midi-Pyrénées six 
exploitations disparaissent tous les jours. Cette année, une dizaine 
d'agriculteurs bio ont abandonné." La raison ? "Le bio dérange, 
assure-t-elle. Nous avons la confiance des consommateurs, nous 
proposons une alternative mais celle-ci n'est du goût de tous les 
décideurs. Le problème c'est que nous ne pourront pas faire face 
longtemps, surtout face aux importations, qui sont, elles, 
subventionnées. Ce qui explique leur prix attractif. Si cela continue, 
c'est nous qui seront délocalisés."Sur l'environnement. "Nous venons 
d'opérer un vrai retour en arrière sur tous ces sujets", précise-t-elle, 
avant de surligner l'attitude des politiques : "Qu'ils arrêtent de 
noyer le poisson. Qu'ils prennent enfin des décisions. Si on se dit 
solidaire des apiculteurs, alors on interdit d'utiliser les stocks de 
Régent. Si on est solidaire des bios, alors on ne plante pas d'OGM. Si 

.  Si, pour les céréales et les semences 
bio, des mesures de traçabilité sont mises en place très en amont, la filière ne 
cesse de faire valoir ses difficultés structurelles : 

                                                
324 Entretien publié dans Sud Ouest, le  26 juillet 2000. 
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on souhaite développer le tourisme vert, qu'on n'ouvre pas des 
porcheries industrielles. Nous arrivons à un stade ou le ras-le-bol 
est général. La seule satisfaction c'est que nous sommes arrivés au 
bout de notre système de croissance. Et de cette politique »325

Alors que les OGM sont convoqués par leurs promoteurs comme outils de lutte 
contre la faim dans le monde, contre les ravageurs et les conditions climatiques, 
et dans la foulée comme alternative (bien que de moins en moins crédible) aux 
produits phytosanitaires, l’agriculture bio est de plus en plus souvent engagée 
dans le jeu des arguments appuyant la nécessité d’un changement de modèle 
d’agriculture et de consommation

. 

326. Ce qu’a rendu possible le déploiement de la 
critique radicale des OGM, c’est l’insertion du bio comme un bien collectif qui 
doit être absolument protégé, engageant la puissance publique dans la boucle de 
reconnaissance et de certification327. Dans la production de cette boucle, les 
acteurs économiques pèsent également de tout leur poids et, au-delà de l’entrée 
par la critique, on voit monter de plus en plus de dispositifs discursifs qui place 
la « culture biologique » comme un des secteurs émergents pris en compte par un 
nombre croissant de producteurs et de consommateurs. Le rapport remis par 
l’AFSSA en 2002, a joué un rôle important dans ce processus de transformation, 
puisqu’il donne lieu à des reprises en cascade vantant les mérites des « épinards 
citoyens », des « tomates non génétiquement modifiées » ou des « poulardes 
écologiquement responsables ». Selon certains observatoires, le secteur 
économique formé par l’agriculture biologique progresse de 20% par an en 
France, ce qui, selon un journaliste du Figaro est le produit du « double effet des 
crises sanitaires (vache folle, fièvre aphteuse, listéria, etc.) et d'une tendance 
généralisée de retour aux valeurs du terroir ».328

En même temps, le secteur ne pèse pas très lourd dans l’économie agricole et des 
acteurs s’alarment du « retard pris par la France », qui n’affiche que 1,8% de la 
surface agricole utile selon la formule consacrée par les agroéconomistes. C’est le 
cas de Martial Saddier, député de Haute-Savoie, qui participera un peu plus 
tard au processus de la charte de l’environnement au parlement, et qui œuvre à 
la formation d’une filière bio économiquement viable

 

329

                                                
325 AFP, « Le rapport parlementaire sur les OGM "fait l'impasse" sur le bio », 14/04/2005. 
326 Voir C. Lamine, G. Tétart, F. Chateauraynaud, « Le bio comme reconfigurateur des controverses sur 
les pesticides et les OGM (1995-2008) », Colloque SFER : La réduction des pesticides agricoles – enjeux, 
modalités et conséquences, Lyon, mars 2010. 
327 Comme on a pu le vérifier lors d’une enquête récente auprès des agences et des ONG à Washington, 
l’alimentation biologique (organic food) suit un processus beaucoup plus lent, même si des groupes se 
fédèrent autour de la cause du bio, de plus en plus présente sur les marchés fermiers (farmers markets), 
dans les arguments de groupes anti-productivistes (comme le Center for Food Safety, relativement isolé 
dans sa lutte contre les OGM) et dans les medias. Voir Michael Pollan, “An Organic Chicken in Every 
Pot?”, New York Times, May 12, 2006. 
328 « Le bio déclaré bon pour nos assiettes. La culture biologique tient ses promesses, selon un rapport de 
l'Afssa que révèle Le Figaro », Le Figaro, 9/11/2002. 
329 L'Express, « MANGER BIO; Bio Le marché qui valait 3 milliards d'euros », 1er juillet 2002. 

. C’est dans la perspective 
d’une organisation de la filière qu’en juillet 2003, Hervé Gaymard annonce des 
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mesures pour développer le bio330. Un des meilleurs indices de l’insertion de la 
filière dans les dispositifs officiels est la manière dont le GNIS en parle : en 
2006, le groupement déclare qu’il attend de la loi qu’elle permette de "développer 
les programmes de recherche sur les biotechnologies végétales " et " de laisser 
aux agriculteurs le choix du type d'agriculture (conventionnelle, biologique ou 
OGM) qu'ils souhaitent mettre en place sur leur exploitation"331

« Art. L. 531-2-1. - Les organismes génétiquement modifiés ne 
peuvent être cultivés, commercialisés ou utilisés que dans le respect 
de l'environnement et de la santé publique, des structures agricoles, 
des écosystèmes locaux et des filières de production et commerciales 
qualifiées "sans organismes génétiquement modifiés", et en toute 
transparence. La définition du "sans organismes génétiquement 
modifiés" se comprend nécessairement par référence à la définition 
communautaire. Dans l'attente d'une définition au niveau européen, 
le seuil correspondant est fixé par voie réglementaire, sur avis du 
Haut Conseil des biotechnologies, espèce par espèce. »

. Au moment du 
Grenelle de l’environnement puis du vote de la loi sur les OGM, l’agriculture bio 
est donc largement installée dans le jeu des arguments, au point que les énoncés 
juridiques vont définitivement inscrire le bio dans l’espace des possibles, comme 
une contrainte incontournable. 

À l'agenda du Conseil des ministres européens de l'Environnement, 
qui va se tenir les 5 et 6 juin à Bruxelles, figure, à la demande du 
gouvernement français, un débat très attendu sur la réforme du 
processus d'évaluation et d'autorisation des OGM en Europe. 
Greenpeace appelle tous les États membres à profiter de cette 
opportunité et à poser, dès demain, les prémices d'une réforme 
ambitieuse et nécessaire de ce système, afin de mieux prendre en 
compte les risques que font peser les OGM sur l'environnement, la 
santé humaine et l'avenir de l'agriculture conventionnelle et 
biologique. La grande majorité de citoyens européens demande que 
la liberté de produire et de consommer sans OGM soit garantie. 

Greenpeace, 4 juin 2008 

Toutefois, l’agriculture bio n’est pas directement citée dans le texte de la loi 
votée en 2008, laquelle renvoie la définition des entités nécessaires à la 
surveillance biologique du territoire et à la coexistence des cultures aux travaux 
et avis du HCB. L’article L. 531-2-1 inséré par la loi dans le code de 
l’environnement manifeste néanmoins une ouverture dans laquelle vont 
s’engouffrer différentes interprétations :  

332

                                                
330 AFP, « Quinze mesures préconisées pour relancer l'agriculture biologique en France », 17/ 7/2003. 
331 Communiqué du GNIS, mars 2006. 
332 Loi n° 2008-595 du 25 juin 2008 relative aux organismes génétiquement modifiés. 
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Malgré l’intensité des affrontements au parlement, la loi n’introduit pas 
directement la filière bio dans le texte mais parle de « filières de production et 
commerciales qualifiées ‘sans OGM’ » en renvoyant la définition au niveau 
européen. Le premier texte du Haut conseil des biotechnologies (HCB), qui 
s’attaque à  la définition des filières « sans OGM », est rendu public début 
novembre 2009. La plupart des commentateurs retiennent surtout la formule 
selon laquelle: « Une mention “sans OGM“ devrait être réservée aux produits 
végétaux contenant moins de 0,1 % d’ADN transgénique ». Les questions 
pleuvent sur le choix de 0,1 %, et non 0,01 % (considéré comme le seuil de 
détection). Christine Noiville qui préside le comité éthique, économique et social 
répond que le seuil de 0,1 % est un dispositif de compromis, puisqu’il est à la fois 
techniquement réalisable tout en respectant l’intérêt du consommateur et la 
fiabilité des transactions. Il est clair que le seuil est conçu pour permettre des 
ajustements selon les situations de mises en présence des différentes filières. On 
sait qu’un des problèmes majeurs vient de l’alimentation animale, le HCB 
recommandant dans son avis d’« étendre pendant les prochaines années la 
possibilité d’étiquetage aux produits issus d’animaux qui ont été nourris avec 
des aliments non étiquetés OGM et contenant fortuitement entre 0,1 % et 0,9 % 
d’ADN transgénique ». Or, 0,9 % est le seuil fixé au niveau européen pour fonder 
une obligation d’étiquetage « OGM ». Une zone grise est créée du fait de la quête 
de séparation des productions animales et des productions végétales, ce qui 
suscite des craintes de « confusion dans l’esprit du consommateur ». Synecdoque 
d’abstraction l’esprit du consommateur engage en réalité la conception même 
des marchés et de leur segmentation. Dans la plupart des figures 
argumentatives enregistrées, le consommateur est convoqué comme un appui 
ultime, même s’il ne prend pas souvent la parole en tant que tel. La référence au 
consommateur, à ses intérêts et des représentations, constitue pour tous les 
porteurs du dossier, des industriels aux activistes en passant par les autorités et 
les experts, une sorte de principe de réalité, d’autant plus décisif qu’il est assorti 
d’un principe de liberté dont découlent les contraintes d’information et de 
traçabilité. Le HCB écrit qu’« afin d’induire le moins de confusion possible dans 
l’esprit des consommateurs, l’étiquetage autorisé dans la zone grise comprise 
entre 0,1 % et 0,9 % devrait être clairement distinct de l’étiquetage autorisé en 
deçà du seuil de 0,1 % ». Cela revient à préconiser deux formes différentes 
d’étiquetage « sans OGM ». La difficulté est reportée sur la communication des 
pouvoirs publics qui doivent expliquer la subtile différence de seuil au risque de 
réveiller les passions de part et d’autre… 

Du point de vue des agencements discursifs qui se sont installés dans le corpus, 
l’enchaînement des trois formes d’agriculture devient incontournable à partir de 
l’année 2003 avec une nette montée en puissance en 2005. Puisqu’il s’agit 
d’associer trois termes, ce qui crée 6 combinaisons possibles, il est intéressant de 
regarder quelle est la combinaison dominante. Comme le montre le tableau ci-
dessous qui rassemble toutes les formules trouvées dans les textes du corpus 
contemporain, la séquence qui l’emporte est celle qui associe les OGM, 
l’agriculture conventionnelle et le bio, avec 37 occurrences contre 12 pour la 
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deuxième et 5 pour la troisième. La position centrale de l’agriculture qualifiée de 
« conventionnelle » marque assez bien une logique de transaction entre des 
formes d’activité – le conventionnel étant fortement connecté à l’ « agriculture 
raisonnée » - et une logique d’opposition et d’incompatibilité foncière333

                                                
333 La notion d’ « agriculture raisonnée » surgit à partir de l’année 2000 dans le corpus. 

. Bien 
qu’il y ait des effets de reprise en cascade non mesurés ici, en vertu desquels il 
n’y a pas nécessairement de prise en charge directe de la formule, l’agencement 
dominant OGM-conventionnel-bio est utilisé par des acteurs et des supports 
aussi différents que la Commission Européenne (5), l’AFP (4), Le Figaro (4), Le 
Monde (4), la Confédération paysanne (2),  l’Avocat général de la Cour 
européenne (2), le Parlement et le Conseil européen (2), Le Télégramme de Brest 
(2), le Comité économique et social européen (1), l’Agence Europe (1), 
l’Intergroupe OGM du Grenelle (1), le regroupement formé par le Gnis, 
l’Oléosem, Seproma et l’UIPP (1),  les Amis de la Terre (1), Construire un Monde 
Solidaire (1), GM-Free Regions Network (1) ou encore Inf’OGM (1). Cette liste 
d’auteurs-acteurs fait apparaître la forte dimension européenne de l’agencement 
des trois cultures. Cela coule de source pour les connaisseurs du dossier : un des 
textes qui a joué un rôle moteur dans la généralisation de cette formule est la 
résolution  du  Parlement  européen  sur  la  coexistence  entre  cultures  
génétiquement  modifiées  et  cultures  conventionnelles  et  biologiques, publiée 
le 18 décembre 2003. 

De multiples variantes critiques peuvent être relevées à partir de cet 
agencement. Ainsi, dans un communiqué du 5 juin 2008, « OGM : Préserver la 
souveraineté alimentaire en préservant les semences », la Confédération 
paysanne écrit : 

« Par contre, son inquiétude est très vive sur d'éventuelles décisions 
précipitées sur le point relatif aux seuils d'étiquetage d'OGM dans 
les semences. Pour la Confédération paysanne, les semences, 
éléments initiaux des productions, ne peuvent tolérer de pollution 
génétique par des OGM quel qu'en soit le statut en termes 
d'autorisation au sein de l'UE. La question du statut des semences 
est primordiale dans ces débats et doit être articulée en permanence 
avec les discussions sur les points précédents. L'exercice du droit à 
la souveraineté alimentaire européenne que représente la 
préservation de semences non OGM fermières, biologiques et 
conventionnelles est essentiel au devenir des utilisateurs que sont 
les paysans, garants d'une alimentation et d'un environnement 
sains. » 

Souveraineté alimentaire, préservation des semences, alimentation et 
environnement sains, l’engagement du bio se fait dans un univers chargé de 
biens et de valeurs, qui servent autant à la mise en place des dispositifs qu’à la 
critique de leur incomplétude. 
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Variations de l’agencement des « trois formes de cultures » dans le corpus contemporain 

Cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques 12 
OGM, conventionnelles et biologiques 7 
OGM et les agricultures conventionnelles et bio 2 
OGM, conventionnels et bio 1 
OGM, conventionnels ou bio 1 
OGM, conventionnelle et bio 1 
OGM, conventionnelles et bio 1 
OGM, conventionnel ou biologique 1 
OGM, conventionnelle et biologique 1 
OGM, conventionnelles ou biologiques 1 
OGM et son homologue conventionnel ou bio 1 
OGM, l ' agriculture conventionnelle et la bio 1 
OGM, agricultures conventionnelle et biologique 1 
OGM et agricultures conventionnelles et biologiques 1 
OGM et les agricultures conventionnelle et biologique 1 
ogm des champs conventionnels, labellisés ou biologiques 1 
cultures génétiquement modifiées, conventionnelles et biologiques 1 
cultures génétiquement modifiées et cultures conventionnelle ou biologique 1 
cultures génétiquement modifiées et l ' agriculture conventionnelle et biologique 1 

 

conventionnelle, biologique ou OGM 5 
conventionnel, bio ou OGM 2 
conventionnels que bio ou OGM 1 
conventionnel, biologique et GM 1 
conventionnelles ou biologiques et les cultures OGM 1 
conventionnel, en biologique ou avec des semences OGM 1 
conventionnelles ou biologiques sont contaminées par les OGM 1 
bio, conventionnel ou OGM 1 
bio, du conventionnel et des OGM 1 
biologiques, conventionnelles et OGM 1 
biologique, le conventionnel et les OGM 1 
biologiques ou conventionnelles, exemptes d ' OGM 1 
OGM, biologiques et conventionnelles 1 
OGM (filière biologique et conventionnelle 1 
OGM fermières, biologiques et conventionnelles 1 
OGM et d ' aires biologiques ou conventionnelles 1 
bio, OGM ou conventionnelle 1 

 

 

2. Territoires, localités et milieux : le bio comme traceur 
écosystémique 
 

Si l’agriculture bio prend un place aussi décisive, c’est aussi parce qu’elle 
participe de la controverse qui oppose les producteurs de génie génétique et les 
tenants de ce que l’on peut appeler une éco-systémique. Comme on l’a vu plus 
haut, en particulier avec les critiques portées par Séralini et le CRII-GEN, l’éco-
systémique, en mettant en avant les interactions continues entre espèces 
vivantes et les échanges qui se produisent dans l’environnement, sert d’appui 
pour dénoncer le réductionnisme génétique. Autrement dit, l’opposition qui se 
développe met en scène deux régimes ontologiques, épistémiques et axiologiques 
radicalement opposés. L’idée d’une compatibilité de l’agriculture bio et des PGM 
semble sous ce rapport complètement incongrue. Marlowe indique toutefois la 
présence, dans le corpus contemporain, d’un texte qui semble associer les deux 
cultures. Il s’agit d’un texte du site Terre-Net daté d’avril 2005 qui contient un 
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entretien avec Antoine Messéan334

Le chercheur de l’INRA a contesté la version donnée à son argument par les 
rédacteurs. L’équivoque vient largement des différentes versions que donnent 
les uns et les autres au concept d’ « agriculture intégrée », notion qui est surtout 
portée par l’INRA. Elle vise le développement de pratiques durables à travers la 
combinaison de techniques standards et de techniques alternatives ou 
innovantes, le tout mâtiné de mesures agro-environnementales (plus connues 
sous le sigle MAE). Pour Messéan, le développement des logiques d’intégration 
peut faire poindre une compatibilité si l’on prend la perspective d’une lutte 
commune aux deux approches, que tout oppose par ailleurs : la réduction des 
intrants

. Cette source serait passée inaperçue dans le 
flux d’observations et de notes adressées par le logiciel si, dans l’entretien que 
nous avons réalisé avec Antoine Messéan au printemps 2008, et qui se signale 
dans le corpus d’entretiens pour une forte présence du raisonnement éco-
systémique, la question des conditions de production de cet étrange 
raccommodage, en pleine intensification du conflit, était précisément remis en 
cause par Messéan lui-même, victime d’un procédé classique de reformulation. 
Comme Messéan n’apparaît pas clairement parmi les « pro » ou les « anti » OGM, 
on lui attribue la thèse d’une compatibilité des deux formes d’agriculture :  

« Si l'on s'en tient à la définition officielle du cahier des charges de 
l'agriculture biologique, elle est évidemment incompatible avec 
l'utilisation de plantes génétiquement modifiées. En revanche, si 
l'on considère que l'agriculture biologique est un mode de production 
privilégiant une approche systémique, c'est à dire comme une 
approche globale de l'exploitation et de ses impacts sur 
l'environnement, alors l'agriculture biologique peut être perçue 
comme un moyen de limiter le recours aux intrants externes (ndlr, 
pesticides, engrais chimiques...). Dans ce cas, les OGM pourraient 
être un outil supplémentaire de l'agriculture biologique. Le principal 
problème qui se pose à l'agriculture biologique étant la lutte contre 
les organismes nuisibles, les OGM pourraient donc apporter une 
réponse technique adéquate, dans le cadre d'une approche 
intégrée. » (propos attribué à Antoine Messéan en avril 2008) 

335

                                                
334 Antoine Messéan : "Tant qu'il n'y aura pas de réelle prise de position des hommes politiques, nous 
resterons dans une impasse", Terre-Net, 25 avril 2005. On peut comparer cet entretien avec le texte du 
même intitulé « Comment apprécier l'intérêt des OGM pour la compétitivité de l'agriculture ? » et publié 
dans un dossier de l’INRA sur les OGM en mai 1998.On prend ainsi la mesure de ce que la montée en 
puissance de l’agriculture bio a produit dans l’espace de calcul des acteurs. 
335 Pour un développement de cette problématique à partir d’observations récentes voir A. Cardona et C. 
Lamine, «  projets multi-acteurs et politiques publiques : un moyen de développer les systèmes bas intrants 
et l'agriculture biologique ? », texte pour le colloque ISDA 2010, Montpellier, 28-30 Juin 2010. 

. Mais, en réalité, dans l’espace des expérimentations et des 
innovations, le bio sert au mieux, à l’instar des énergies renouvelables dans le 
domaine de l’énergie, et dans le dossier nucléaire en particulier, de perpétuel 
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aiguillon336

« Faut-il de la biodiversité dans toutes les parcelles ? Ne doit-on pas 
préférentiellement raisonner à une échelle plus globale, c'est à dire 
définir des parcelles agricoles productives et des zones refuges, 

. Une mise en rapport du bio et des OGM a peu de chances de trouver 
sa place sur un terrain définitivement marqué par une logique de conflit, et avec 
des OGM conçus essentiellement selon un modèle économique de type 
capitaliste. Les propos de Messéan sont utilisés pour laisser envisager un 
possible dépassement du conflit : 

«  -  Pourquoi personne ne communique sur cette approche ? 

 - Dans le contexte actuel, le débat est trop tranché, trop radical. 
Cette approche serait seulement perçue comme une provocation. On 
ne peut pas discuter de ce problème. Pourtant on voit bien que 
l'agriculture conventionnelle évolue elle aussi vers une approche 
plus systémique, comme le montre la réflexion sur une approche 
intégrée de l'agriculture. Il n'y a donc pas de raisons techniques 
pour que les OGM ne s'intègrent pas dans cette logique. Mais même 
les agro-industriels n'ont pas encore cette approche. En 
communication, ils prônent la simplification du travail grâce à 
l'emploi des OGM. La volonté actuelle de la majorité des 
agriculteurs est de passer moins de temps et dépenser moins 
d'énergie pour produire. Les firmes axent donc leur communication 
sur la simplification des méthodes de travail. C'est problématique, 
car l'agriculture intégrée, quant à elle, demande du temps et de 
l'énergie, ce qui peut nuire à la rentabilité économique. Il faut donc 
chercher à rendre économiquement efficace l'agriculture de 
précision. » (ibid.) 

La question des modèles économiques appliqués et intégrés dans les pratiques 
agricoles constitue, comme on n’a cessé de le voir plus haut, une des dimensions 
majeures des rapports entre agriculture et biotechnologie. Le maintien d’un 
modèle d’évaluation fondé sur le transfert d’outils économique en agronomie 
interdit de sortir du conflit "pour ou contre les OGM" – même si l’évaluation 
critique des OGM peut se faire aussi sur le terrain des rendements, comme l’ont 
montré différentes études nord-américaines. La question des territoires, des 
milieux et des échelles est au cœur de la redéfinition d’une économie agricole 
viable. A la question de la conciliation entre biodiversité et productivité, Terre-
Net fait dire à Messéan :  

                                                
336 Une pré-enquête menée dans le domaine viticole au printemps 2010, en collaboration avec Markku 
Lehtonen (sites du Bergeracois, du Cahors et du Minervois), montre que la plupart des viticulteurs 
considèrent le bio comme une sorte d’idéal inatteignable qui sert à construire les outils d’une « viticulture 
raisonnée ». Le bio doit donner lieu à des expérimentations sur quelques parcelles mais outre l’importance 
des risques, l’équivalence entre vin bio et qualité est systématiquement déconstruite, l’accent étant mis sur 
les procédures biochimiques de la  vinification. Ce qui fait dire à de multiples interlocuteurs : « nous, on 
ne fait pas du jus de raisin mais du vin ! ». Il reste que la filière bio se développe en viticulture … sans 
cahier des charges encore clairement établi et standardisé … 
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comme des prairies ou des haies ? Nous ne sommes pas obligés de 
copier l'exemple américain, où des zones très agricoles se 
juxtaposent à d'immenses parcs naturels sans la moindre activité 
humaine. Nous n'avons pas le même territoire, mais l'on pourrait 
définir un maillage à l'échelle locale. » (ibid.) 

Dans le long entretien qu’il nous a accordé, Antoine Messéan est revenu sur ce 
texte publié par Terre-Net en expliquant comment ses propos ont été déformés – 
expérience courante avec les medias qui reformulent au nom de la 
compréhension par le public et faute de place, au risque de mutiler des propos et 
d’empêcher la prise en compte d’argumentations plus complexes. 

« (…] ils ont corrigé après parce que j'étais furieux sur la 
formulation. J'ai eu un jour un entretien téléphonique avec un 
journaliste de Terre Net, et donc, je lui ai expliqué en gros, qu'en fait 
il y avait derrière. .. Derrière la technologie OGM, il y avait toutes 
les questions des modèles agricoles. Il y avait un débat sur les 
politiques agricoles, sur les modèles agricoles et les choses comme 
ça, mais que, intrinsèquement la technologie, il y avait pas 
nécessairement de raison, si on la prend uniquement en termes de 
technologies, qu'elle ne soit pas mobilisée dans différents schémas. 
Et que. .. Évidemment, il y a une cristallisation. .. Évidemment, ça a 
paru sauf que ça a été très mal retranscrit, alors après il a changé 
parce que j'avais tout de suite gueulé... Alors du coup, Berlan a dit, 
mais oui, mais c'est pas étonnant, Messéan est aliéné. Bon peut-être 
! Comme tous les autres, à l'INRA, il est aliéné. Mais voilà, la 
question, bon moi j'avais sûrement mal expliqué ça. Parce que c'est 
face à une position où justement le bio utilise l'OGM justement pour 
se développer, alors que ça a aucun. .. Donc justement, c'est bien par 
opposition à l'OGM. Alors de dire à un moment, tout ça, c'est pas 
inéluctable de toutes façons, par rapport à la technologie. Bon, ça 
m'apprendra, il faut faire attention [... ]Mais honnêtement, dans 
l'état actuel des choses, effectivement, c'est complètement 
incompatible, on est bien d'accord là-dessus. Moi je dis : il y a pas eu 
cette réflexion. »  

Le problème n’est pas réellement de chercher à rendre compatibles des 
orientations incompatibles que de parvenir à laisser ouvert le champ des 
possibles – ce qui recoupe le débat sur l’irréversibilité associée au 
développement des OGM. Ce qui inquiète un chercheur comme Antoine 
Messéan, qui a été mobilisé par nombre d’instances, depuis la CGB jusqu’au 
HCB, c’est la fermeture des possibles, alors même que l’on peut concevoir la 
mise en débat des OGM et leur confrontation à des alternatives comme une 
occasion d‘ouvrir les recherches et d’explorer des combinaisons nouvelles :  
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« […] on en débat beaucoup au sein de l'INRA. En fait, là, dans 
l'équipe, ce qu'on essaie de développer, c'est d'éviter. .. C'est de 
travailler plutôt sur. .. Sur deux aspects. D'une part, c'est ce que 
j'appelle ouvrir les possibles. Il me semble qu'un organisme comme 
l'INRA doit avant tout ouvrir des possibilités, et de façon très larges. 
Et pas uniquement par rapport à des questions d'OGM. Donc en 
fait, pour caricaturer parce qu'il faudrait le décliner, mais c'est 
effectivement l'INRA n'a pas à dire : c'est plutôt le moléculaire, ou 
plutôt le systémique. Il faut explorer toutes les voies. Mais c'est très 
difficile. Probablement déséquilibré, il y a eu beaucoup. .. Le 
moléculaire est important parce que ça renvoie aussi au moteur de 
la recherche actuelle. De toutes façons, c'est beaucoup plus rentable, 
du point de vue du chercheur, de travailler sur du moléculaire, que 
sur l'agronomie. ça coûte moins cher, et ça paie beaucoup plus en 
terme de publications. En nombre et en impact. L'agronomie, c'est à 
la ramasse. Et une bonne partie des agronomes de l'INRA ont 
basculé vers de l'écophysiologie, finalement ils publient aussi dans 
des revues de biomoléculaire. Bon, je ferme la parenthèse, mais c'est 
effrayant, quoi, parce que c'est quand même ça qui va orienter les 
organismes de recherche. Les écologues. .. Je veux dire les 
agronomes sont mal barrés. Parce que les écologues arrivent, bon au 
travers, il y a des revues d'écologie théorique, qui finalement paient 
pas. Mais dès qu'on est entre les deux, sur la pratique, c'est-à-dire 
sur des sujets comme ça, parce que les agronomes. .. Ils sont très 
parcelles cultivées, mais les pratiques agricoles, enfin il y a quand 
même des activités anthropiques et des écosystèmes. Maintenant les 
agronomes tendent à sortir de la parcelle agricole pour travailler sur 
des écosystèmes cultivés, mais leur objet principal c'est 
l'intervention de l'homme sur la gestion, sur les pratiques. C'est 
centré sur les pratiques. Mais aujourd'hui, ça paie pas. Ça coûte 
cher et ça paie pas. Sauf à faire des modèles, mais enfin les modèles, 
on peut pas faire que des modèles. Ça c'est quand même une 
difficulté. […] Faire une production fruitière intégrée, moi je vois 
deux difficultés. Enfin il y a deux choses que l'on essaie de 
développer. Donc élargir le champ des possibles au niveau des 
leviers. Et ensuite, plutôt que de livrer des solutions clé en main, 
c'est-à-dire : voilà les systèmes que vous devez utiliser, on 
réassemble de façon intégrée. Ce qui était quand même un peu ce 
que faisait production fruitière intégrée, c'est un peu comme ça que 
l'INRA en général veut construire. De proposer des systèmes 
innovants. […] la première étape c'est fournir les leviers pour 
construire des systèmes innovants, et après tout se situe au niveau 
de l'évaluation. Donner, avoir suffisamment de connaissances et 
d'outils pour faire l'évaluation. Plutôt que de livrer des ingrédients, 
construire des systèmes, des règles du jeu aussi pour les assembler, 
hein, aussi, une façon de raisonner, des outils d'évaluation, très 
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larges. Parce que sinon, il y aura toujours des préférences implicites 
dans les systèmes. Et les agronomes, et l'INRA en particulier, a ses 
propres préférences. Préférences qui sont très orientées par les 
connaissances disponibles. » 

L’approche est intéressante parce qu’elle vise une double remise en contexte des 
éléments drainés par les arguments publics : d’un côté, partir des terrains, 
milieux et territoires sur lesquels se joue réellement la coexistence des cultures 
– ce qui est le programme d’une approche éco-systémique non-réductionniste - ; 
remettre les enjeux de recherche dans leur champ de forces, et en particulier 
dans la compétition qui donne la part belle à la biologie moléculaire d’un côté et 
aux modèles économiques formels de l’autre. On voit du même coup que, sur le 
terrain, il importe autant de prendre en compte les  biens et les valeurs qui 
résistent au fil des épreuves- et c’est nettement le cas de l’agriculture bio qui 
sort renforcée du conflit – que de faire remonter les modalités d’ancrage et 
d’interaction dans les milieux. Un principe de réalité fondé sur une conception 
éco-systémique des cultures tend ainsi à montrer que l’agriculture bio n’est pas 
un « bien en soi » mais qu’elle est constamment en interaction, posant aussi des 
problèmes d’ancrage et de développement dans les milieux et les territoires – à 
commencer autour de l’articulation durable de formes de vie et d’un cahier des 
charges dans un contexte d’extension du marché337

Une autre façon de déployer l’espace de confrontation dans lequel s’est installée 
la filière bio, est d’entrer par les affaires et les controverses relatives aux 
pesticides. Sans redévelopper ici l’argument, on a pu montrer en comparant les 
corpus et les séries d’entretiens consacrés aux pesticides (et aux réductions 
d’intrants) et aux OGM, que les questions sanitaires étaient plus fortement 
engagées dans le cas des pesticides – le bio étant alors considéré comme un 
élément favorable en matière de santé publique – alors que dans le cas des 
OGM, c’est bien plus la liberté des consommateurs en matière alimentaire qui 
est en jeu

.  

338

  

. Mais, comme les questions environnementales et la dénonciation 
de l’emprise économique convergent dans les deux cas, le bio est a priori doté 
d’une valeur positive : la filière est d’un côté rangée parmi les victimes, réelles 
ou potentielles, des OGM et fait figure de principale alternative face aux 
pesticides. L’attention aux modes d’expression des « réalités de terrain », selon la 
formule privilégiée par les acteurs, montre qu’au-delà de l’agriculture biologique 
émergent d’autres formes d’agriculture alternatives liées aux changements de 
pratiques suscitées par l’impératif du développement durable constamment 
aiguillonnée par la cause climatique. 

                                                
337 Vieille problématique qui fait poindre, plus qu’en filigrane … la figure de la contrefaçon ou de la 
fraude. Voir « Bio: alerte sur les produits d'importation », L’Expansion, 29 octobre 2010.  
338 Cf. C. Lamine, G. Tétart, F. Chateauraynaud, « Le bio comme reconfigurateur des controverses sur les 
pesticides et les OGM, 1995-2008 », Communication au colloque de la SFER, 2010. 
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Chapitre 15 : Scénarios et visions du futur 
 
Enquêteur: quel est l'avenir de ce dossier ? 
 
Marlowe : Le mieux est de regarder les dernières références au futur que l'on trouve dans ce matériel qualitatif 
qui va du 9/7/1987 au 5/11/2003:  
 
En outre, rien n ' indique que les agriculteurs sèmeront les variétés qui seront finalement inscrites, sans doute dans 
les mois à venir.   
 Auteur :Le Figaro Date :25/10/2003 Titre :L'Europe s'entrouvre aux OGM; AGRICULTURE Après avoir mis en 
place un nouveau système d'étiquetage et de traçabilité, Bruxelles lève le moratoire  
 
 La levée de ce " moratoire " aura donc des répercussions limitées : la Commission va reprendre l ' instruction des 
dossiers bloqués depuis quatre ans, et de nouveaux OGM devraient être autorisés d ' ici à la fin de l'année.   
 Auteur :Le Figaro Date :25/10/2003 Titre :L'Europe ouvre la porte aux OGM; Bruxelles met fin à quatre ans de 
moratoire sur les organismes génétiquement modifiés 
 
Sans parler bien évidemment des miracles attendus pour les recherches pharmaceutiques, avec le riz enrichi en fer 
et vitamine A, la banane-vaccin, les carburants issus de certaines semences, qui permettront à terme de réduire la 
dépendance énergétique des pays.   
 
 Auteur :Le Figaro Date :25/10/2003 Titre :Les Américains ont confiance dans les biotechnologies; Aux Etats-
Unis, la Food and Drug Administration contrôle la mise sur le marché des productions agricoles 

Un des intérêts de disposer de longues séries textuelles et discursives est de 
permettre de caractériser, d’un point de vue argumentatif, les différentes visions 
du futur engagées par les protagonistes et leurs éventuelles transformations au 
fil du temps. Sans développer ici une pragmatique des angles de vision du futur 
traitée dans un ouvrage plus théorique339

                                                
339 Voir F. Chateauraynaud, Argumenter dans un champ de forces, op. cit. 
 

, on peut rappeler qu’il a plusieurs 
modes d’expression des visions du futur. Selon le type d’acteur qui porte des 
énoncés sur le futur et la configuration sociopolitique dans laquelle il intervient, 
les contraintes argumentatives changent assez radicalement. Pour ce qui 
concerne les OGM, cinq figures remontent fréquemment : la promesse 
technologique ; la prédiction fondée sur l’analyse de données temporelles ou de 
séries chronologiques ; l’annonce de  processus inéluctables inscrits dans l’état 
du système ; la modélisation fondée sur des ensembles de scénarios dotés 
d’indices de plausibilité ; l’ouverture aux possibles. La première figure rassemble 
tous les éléments positifs associés par les acteurs au développement des 
biotechnologies dans l’agriculture – éléments évidemment déconstruits par le 
camp opposé. La deuxième figure renvoie plutôt à la projection sur le dossier des 
OGM de modes de prédiction utilisée de manière relativement routinisée dans la 
plupart des domaines à partir des tendances observées ; la troisième figure est 
une variante du déterminisme : plus volontiers présente dans les versions 
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critiques, elle met en avant les incertitudes, désormais qualifiées 
d’ « incertitudes radicales », et privilégie les annonces de catastrophe, qu’il 
s’agisse de dissémination environnementale, d’atteinte à la biodiversité ou 
d’effets pervers de l’emprise économique ; la quatrième figure prend appui sur 
des modèles qui tentent d’affronter l’incertitude en mettant l’accent sur des 
paramètres qui simulent les conséquences des choix et des anticipations 
économiques en les liant à des états du monde et des futurs possibles340

 

. La 
cinquième figure consiste à rompre avec le calcul de probabilités et à créer des 
dispositifs, fortement marqués par une double contrainte délibérative et 
participative, dans lesquels l’indétermination est assumée par les acteurs qui 
s’efforcent de maintenir ouvertes les options possibles – dans le cas des déchets 
nucléaires, cette tentative d’ouverture est particulièrement visible lors du débat 
organisé par la CNDP, la notion de réversibilité changeant de signification en 
quittant les sphères scientifiques et techniques (qui l’entendent comme un pur 
problème de récupérabilité) pour s’installer parmi les préoccupations durables 
de procédures démocratiques (où la réversibilité est synonyme d’ouverture des 
choix pour le futur). 

L’irréversibilité au fil des périodes 
Tri Brut  Tri Pondéré* 

Période 5 12 209 
Période 6 9 149 
Période 7 6 111 
Période 3 4 191 
Période 4 2 92 
Période 2 2 42 
Période 1 1 31 
Période 8 0 0 
Période 9 0 0 

* Rappel, le tri pondéré permet de ramener la valeur obtenue par un objet ou une classe d’objet au volume de 
textes. On voit ici que les période 5 et 6 se dégagent nettement – elles sont marquées par la montée en 
puissance des fauchages et le basculement définitif dans le conflit : empêcher l’irréversible est alors un des 
mots d’ordre majeur. Par contre, on ne trouve plus trace de la notion d’irréversibilité dans les deux dernières 
périodes. 

                                                
340 Un des problèmes de la modélisation est la définition du cadre temporel pertinent pour la valisation 
des calculs. « Dans la théorie de l'espérance d'utilité, écrit T. Hommel, un avenir est défini comme une 
liste de conséquences à laquelle est associée une liste de probabilité, une par conséquence, de sorte que la 
somme de ces probabilités soit égale à 1. Les conséquences sont des possibilités qui s'excluent 
mutuellement ; chaque avenir contient une liste exhaustive des conséquences possibles d'une suite 
particulière de choix, et les préférences des individus sont définies sur l'ensemble des avenirs 
imaginables. […] Alors que Knight marquait une différence entre ce qui relève du risque (objectivement 
probabilisable) et ce qui relève de l'incertitude (non observable et non probabilisable), Savage considère 
que toute probabilité retenue par un décideur pour présider à ses choix, même établie sur la base de 
statistiques à long terme, comme une probabilité subjective impliquant un degré de confiance dans les 
experts qui les produisent. Savage, s'il a soutenu l'idée selon laquelle les probabilités subjectives sont 
applicables aux décisions impliquant des évènements uniques, a reconnu lui-même l'absence de validité 
générale de sa théorie et l'absurdité de l'exigence de spécification complète des états et de leur mise en 
ordre». T. Hommel, « Assurabilité des OGM et risques industriels un univers de décision controversé », 
Courrier de l’environnement, INRA, février 2002. Voir T. Hommel, Environnement et stratégie des firmes 
industrielles. Le modèle de la gestion anticipative de la contestabilité appliqué à la production des OGM agricoles et à 
l'industrie du traitement de surface en France et en Allemagne. Thèse de doctorat de sciences économiques, 
EHESS, Paris, 2001, 337 p 
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Le thème de l’irréversibilité est fortement investi par les écologistes depuis les 
années 1970 mais trouve largement ses appuis théoriques dans l’œuvre de Hans 
Jonas, dont l’ouvrage majeur, Le principe responsabilité est publié en 1979341

Plus que son côté visionnaire, ce bloc argumentatif témoigne de l’ancienneté du 
cadrage utilisé pour l’acceptabilité des OGM, cadrage qui prépare, autant qu’il 
les anticipe, dans sa composition même l’ensemble des débordements ultérieurs. 
Comme on ne peut pas tout afficher sous peine d’alourdir considérablement ce 
rapport, allons directement à la dernière occurrence de l’irréversibilité. Contre 
toute attente, il n’en est pas du tout question dans les dernières périodes

. 
Pas étonnant dès lors que la première occurrence du terme « irréversibilité » 
dans le corpus soit localisé dans le chapitre d’un rapport, chapitre écrit par des 
spécialistes des sciences sociales. Mais ce qui est frappant ici c’est l’association 
précoce entre la critique de l’emprise de la technique, l’acceptabilité des 
technologies, la biodiversité, l’éthique de la responsabilité et le développement 
durable : 

« L'acceptation sociale des biotechnologies passe par les moyens 
évoqués ci-dessus. Cependant, elle ne sera réellement acquise que 
lorsque des mécanismes institutionnels permettant, si l'on peut dire, 
de limiter l'emprise de la Technique seront conçus et créés. Il ne 
nous appartient pas dans le cadre de ce rapport de développer cet 
aspect. Pour ce qui concerne les biotechnologies, la lutte contre 
l'irréversibilité de l'évolution technique liée à la perte du patrimoine 
génétique et de la biodiversité correspond tout à fait à cette 
préoccupation. Sur un plan général, il s'agit de développer une 
éthique de la responsabilité sur laquelle pourraient être basés les 
principes d'un développement durable ». 

Rapport Chevallier, conclusion de la partie rédigée par C. Ducos et 
P.-B Joly, « Les conséquences économiques de l’essor des 
biotechnologies », décembre 1990 

342

Yannick Favennec est l'un des onze députés UMP à avoir voté 
contre le projet de loi. Avec des arguments fermes : Au moment de 
voter une loi, je place ce qui touche à la santé humaine au-dessus de 
toute autre considération. Et sur les OGM nous n'avons aucune 
certitude. Nous ne sommes pas certains de leur nocivité, ni de leur 
innocuité. Seulement de leur irréversibilité. Ne se retrouvant pas 
dans la version finale du texte, il a donc voté contre. C'est la 
tradition dans ma famille politique de conserver sa liberté de vote 

, et la 
dernière occurrence figure dans un article de Ouest-France qui relate le vote de 
la loi : 

                                                
341 H. Jonas, Le Principe responsabilité (Das Prinzip Verantwortung), Paris, Le Cerf, 1981. 
342 Il est par contre question 5 fois d’ « irréversible » comme dans ce trait assez peu philosophique du 
HCB : HCB (CS / date:06/05/2010) : « L'herbicide est un inhibiteur irréversible de l'enzyme qui agit par 
formation d'une liaison covalente. » 
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pour les sujets éthiques. Nicolas Sarkozy peut compter sur mon 
soutien pour la mise en oeuvre de ses réformes, mais pas sur mon 
silence. 

Ouest-France, « OGM : ce que votent vos élus à Paris », 22 mai 2008 

Produisant un effet étonnant de permanence, on voit surgir également l’éthique 
dans ce dispositif discursif. C’est que l’irréversibilité et l’éthique ont noué leurs 
relations de longue date via l’engagement du futur et plus particulièrement les 
générations futures. 

Têtes de réseau de l’irréversibilité dans le corpus historique / le corpus contemporain 

OGM@ 19 OGM@ 14 
risque@ 9 risque@ 6 
ETAT-CENTRAL@ 6 Environnement@ 6 
conséquences 6 générations futures 5 
sentiment 6 ETAT-CENTRAL@ 4 
LA-PLANETE@ 5 contamination 4 
ETATS-UNIS@ 5 systèmes 4 
REPRODUCTION-NATURELLE@ 4 dommages 4 
modifications 4 conséquences 4 
diffusion 4 champs 3 
incertitudes 4 dissémination 3 
groupes privés 4 Santé@ 2 
pollution 4 CITOYENS@ 2 
génétique 4 POPULATION-GENERALE@ 2 
CHINE@ 4 degré 2 
Canada 4 sens 2 
marchés 4 loi 2 
LA-FRANCE@ 4 possibilités 2 
EUR-INSTITUTIONS@ 3 modifications 2 
CONSOMMATEURS@ 3  système écologique 2  

Les outils sémantiques utilisés à travers Prospéro (catégories, formules, 
références à des dates dans les textes) rendent possible la confection d’un 
répertoire des visions du futur. Pour construire ce répertoire, on peut utiliser 
plusieurs jeux de contraintes : les catégories d’entités « Prospective » et 
« Déploiement de conséquences », la catégorie de marqueurs « Orientation vers 
le futur », des classes de formules construites autour d’épreuves pivot comme 
« prévoir », « anticiper », « imaginer », et enfin la mention de dates postérieures 
aux dates des textes de référence. Cette procédure, qui a fait ses preuves à 
propos du dossier des nanotechnologies343

                                                
343 F. Chateauraynaud, Nanosciences et technoprophéties. Le nanomonde dans la matrice des futurs, 
Paris, Document du GSPR, avril 2005. 

, permet de filtrer les textes et 
d’entamer un travail de clarification des modèles du futur dont se dotent les 
protagonistes. La référence à des causes universalisables ou à des catastrophes 
à venir peut également servir de guide pour chercher les formes d’expression du 
futur. Comme on l’a vu plus haut, ces visions du futur sont largement tirées par 
des biens ou des maux. Il s’agit soit de prophéties de bonheur, comme 
l’éradication de la faim dans le monde, la production de cultures adaptées aux 
enjeux climatiques ou encore la fin des pesticides (argument qui a fortement 
attisé le feu de la critique), soit de prophéties de malheur, avec en tête de série 
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l’avènement d’un capitalisme biotechnologique omnipotent ayant complètement 
pris possession de la nature et du vivant.  

Sans redévelopper l’ensemble des propriétés observables sur le corpus global, on 
peut signaler ici que les indicateurs temporels confirment la domination de 
l’argumentation par les conséquences (négatives) – ce qui est commun à 
l’ensemble des dossiers de risques suivis344, de l’argumentation par le précédent, 
de la forte utilisation de l’argument d’autorité et, en phase de polémique, 
d’arguments ad hominem. Mais au-delà de la typologie des arguments, ce qui est 
intéressant face à ce type de dossier, ce sont les dimensions temporelles de 
l’argumentation. Comment, pour soutenir leurs visions de l’avenir et démonter 
celles de leurs adversaires, les acteurs organisent-ils leurs dispositifs ?345

1. Retour vers le futur des OGM : de l’agenda à l’horizon temporel 

  

 

 

S’agissant d’appréhender le futur, une des premières contraintes est celle de 
l’échelle temporelle pertinente. Si l’on prend comme modèle de référence le 
dossier nucléaire, dossier sur lequel on enregistre les plus grandes échelles 
temporelles avec des repères dans le futur allant jusqu’à plusieurs millions 
d’années – concurrencé sous cet angle par le dossier du climat – on relève une 
date fréquemment citée : l’année 2294, qui correspond à l’horizon des sites de 
stockage en surface comme celui de la Manche fermé en 1994, soit une durée 
totale de 300 ans, c’est-à-dire du « court terme » dans l’échelle temporelle liée 
aux périodes de demi-vie des radioéléments à vie longue, dont l’incontournable 
Plutonium. Qu’en est-il dans le cas des OGM ? La table ci-dessous retrace les 
années futures annoncées au cours des différentes périodes – l’opération ayant 
été renouvelée en glissant d’une période à l’autre. 

  

                                                
344 Voir en annexe le point concernant la comparaison de multiples objets d’alertes et de controverses. 
345 Ce point a fait l’objet de deux contributions en collaboration avec Marianne Doury, visant à saisir les 
modalités temporelles de l’argumentation dans les débats publics de longue portée. Le cas des OGM y est 
largement utilisé comme base empirique. Voir F. Chateauraynaud et M. Doury, Désormais…' Essai sur les 
fonctions argumentatives d’un marqueur de rupture temporelle, Argumentation et Analyse du Discours, n° 4 | 2009 ; F. 
Chateauraynaud et M. Doury, The Collective making of temporal Aspects in Public Debates, paper for the 7th 
Conference of the International Society for the Study of Argumentation, Amsterdam, 30 juin 2010. 
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Période (1 à 5) 
 

Années postérieures Période Années postérieures 

Période 1 -1996 

2005 1 

  
 

Période 6 -2007 2008 10 

2009 4 

2010 4 

2012 3 

2013 2 

2015 8 

2025 4 

2030 5 

2050 6 
 

Période 2 -1997 

1998 7 

1999 2 

2003 1 

2005 2 

2025 1 
 

Période 7 -2008 2009 14 

2010 35 

2012 36 

2013 2 

2014 2 

2015 11 

2017 1 

2020 2 

2021 1 

2025 3 

2027 1 

2040 1 

2050 15 
 

Période 3 -1999 2000 2 

2002 9 

2004 1 

2005 3 

2006 3 

2010 1 

Période 8 -2009 2010 26 

2012 6 

2013 6 

2015 3 

2030 1 

2050 3 
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2012 3 

2025 2 

2050 2 
 

Période 4 -2001 2002 21 

2003 13 

2004 4 

2005 14 

2006 1 

2009 1 

2010 6 

2050 2 

2100 1 
 

Période 9 -2010 2011 2 

2012 2 

2023 1 

2050 1 
 

Période 5 -2003 2004 16 

2005 10 

2006 6 

2007 1 

2010 6 

2015 1 

2017 1 

2030 1 
 

  

 

Ce tableau procède d’un exercice formel qui a consisté à prendre chaque période 
et à regarder comment le futur y est décliné. Si, au fil des évolutions du dossier, 
des acteurs et des arguments qu’ils avancent, le futur proche est redéfini, 
globalement les visions du futur qui dominent sont assez stable : d’un côté on 
s’appuie sur une projection essentiellement démographique pour poser la 
question de l’alimentation de l’humanité entière en 2025 ou 2050 ; de l’autre on 
voit venir un capitalisme agroalimentaire qui ne laissera plus rien côté 
biodiversité et mode de production alternatif. Variante ou adjuvant de la 
première figure : si la France traîne elle accumule un retard en biotechnologie 
qu’elle paiera au prix fort : variante ou adjuvant de la seconde : les dangers se 
révéleront plus tard car il sera trop tard … 

Mais s’agissant d’ouvertures d’avenir et de visions du futur, rien de tel que de 
suivre ce qu’en disent les acteurs eux-mêmes. Comme dans le tableau précédent, 
on va glisser d’une période à l’autre. La procédure est néanmoins différente : il 
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ne s’agit plus de quantifier des dates ultérieures mais d’extraire des séquences 
ou des blocs dans lesquels figurent plusieurs indices d’orientation vers le futur. 
Le logiciel Marlowe a été chargé de cette tâche. Malgré quelques difficultés à 
sélectionner un nombre réduit de figures – l’utilisateur ayant dû finir le travail 
de sélection -, Marlowe a parfaitement rempli son office. 

 

2. Période 1 L’invasion imminente des plantes transgéniques 
 

 « Plus grandes, plus fournies, plus subtiles ou plus éclatantes, les 
fleurs nées du "génie génétique" se multiplient désormais dans les 
laboratoires. Elles seront demain en serres, après-demain, sans 
doute, dans nos jardins. Après les tomates, les pommes de terre et 
autres végétaux comestibles, ces espèces à caractère ornemental 
entreront ainsi dans la famille désormais familière des " OGM ", 
celle des organismes génétiquement manipulés. Faut-il s'en réjouir ? 
S'en alarmer ? De tous ces OGM, les plantes transgéniques (dans 
lesquelles a été introduit, de manière définitive, un gène étranger) 
sont ceux qui, de loin, ont suscité la plus grande inquiétude des 
écologistes. » 

Le Monde, 29/03/1996 

Un des usages argumentatifs de « demain » réside dans l’introduction d’un futur 
proche, déjà là, sur la réalisation duquel il n’y a quasiment aucun doute – ici 
reporté éventuellement sur « après-demain ». On note dans cet extrait de 1996 
qui précède la véritable embolie publique du dossier des OGM, à la fois la 
mention du basculement de l’acronyme parmi les entités familières et le 
maintien d‘une qualification qui va tendre sinon à disparaître, du moins à 
passer au second rang : « organismes génétiquement manipulés ». L’alerte est 
bien déjà là. Dans l’extrait suivant, on voit surgit Arnaud Apoteker auquel est 
attribué la vision d’une irruption imminente des OGM dans les assiettes. 

On les appelle OGM, pour organismes génétiquement modifiés, et ils 
envahiront bientôt notre vie quotidienne. Premier exemple, les 
aliments de demain : Arnaud Apoteker, porte-parole de Greenpeace 
France, sorte d'Alain Souchon génétiquement modifié, prédit 
l'irruption prochaine de viandes sans graisse, de tomates anti-
pourrissement (l'espèce Mc Gregor est déjà en vente aux Etats-Unis 
et en Grande-Bretagne), dans nos assiettes. Passons rapidement sur 
Jean-Claude Pech, inventeur du melon à maturité contrôlée ou 
Maurice Chaudière, qui fait pousser des aubergines sur des plants 
de tabac ! Entre science et film d'horreur, ces chercheurs qui, en 
introduisant un gène canin dans des cellules végétales, produisent 
une enzyme capable de soulager les enfants atteints de 
mucoviscidose. .. 
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Libération, 18/10/1996 

 

Aspects économiques L'un des principaux défis auxquels les 
agriculteurs et la recherche agronomique devront répondre au cours 
des prochaines années sera d'accroître la production agricole (afin 
de faire face à la croissance démographique), tout en préservant 
l'environnement. À l'heure actuelle, on estime que, par le seul fait 
des parasites, pathogènes et mauvaises herbes, 35 % de la 
production agricole mondiale est perdue chaque année. [...]  La 
création de nouvelles variétés végétales, notamment par le transfert 
des gènes cry de Bt dans de nombreuses plantes, devrait permettre 
aux produits à base de Bt de prendre également une part 
significative du marché mondial des semences d'intérêt commercial 
(marché d'environ 30 milliards de dollars). On estime, à l'heure 
actuelle, que le marché des semences transgéniques pourrait 
s'élever à 6 milliards de dollars en 2005, et serait constitué 
essentiellement à cette époque de plantes résistantes aux herbicides 
(2 à 3 milliards de dollars), et de plantes résistantes aux insectes (1 
à 2 milliards de dollars). Déjà en 1996, aux États-Unis, 180000 
hectares de maïs et 800000 hectares de cotonnier transgéniques 
contenant un gène cry ont été cultivés (soit, respectivement, 0,5 % et 
13 % des surfaces cultivées avec ces plantes en 1996 aux États-
Unis).  

Sanchis, Chauffaux, Lereclus, 01/01/1996 

 

La figure est ici celle des prévisions ou des estimations fondées sur des 
tendances longues (dans le temps de l’économie), indexées comme il se doit sur 
la croissance démographique et sur el développement des marchés. On va 
retrouver régulièrement cette figure engagée sous différentes variantes au fil du 
temps. Un marqueur comme « à l’heure actuelle » opère une contextualisation 
annonçant des révisions ultérieures, congruente avec la forme conditionnelle de 
la projection concernant l’année 2005 – soit 10 ans346

                                                
346 En 1999,  selon l'Isaaa, le marché des plantes génétiquement modifiées a été multiplié par vingt de 
1995 à 1998, passant dans cette période de 75 millions à 1,5 milliard de dollars. Le rapport ajoute : « Il 
pourrait atteindre 25 milliards de dollars en 2010 ». En 2005, un document similaire de l’ISAAA, outre 
des indications chiffrées relatives aux surfaces cultivées, réactive la projection vers le futur : « Avec prudence, 
je pense que l’essor considérable des cultures génétiquement modifiées au cours de leur première décennie de commercialisation 
non seulement se poursuivra, mais sera encore plus important au cours des dix ans qui viennent. 
Le nombre de pays et d’agriculteurs ayant recours aux variétés transgéniques devrait augmenter, en particulier dans les 
régions en développement, alors que de nouvelles propriétés agronomiques concernant la fertilisation ou le rendement devraient 
faire leur apparition dans les plantes de la deuxième génération. ». l’ISAAA, « Après dix ans de commercialisation, 
les surfaces de cultures génétiquement modifiées continuent de progresser de façon soutenue en 2005 », 
Sao Paulo, 11 janvier 2006 

.  
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Le ministère français de l'agriculture, quant à lui, s'est doté, dès 
1986, d'une commission du génie biomoléculaire. Son rôle : étudier 
les dossiers présentés par les industriels et accorder ou non son feu 
vert à la dissémination des OGM " dans le strict respect de la 
sécurité des consommateurs et de la population ". De multiples 
inconnues subsistent toutefois quant aux conséquences à terme 
qu'auront ces plantes transgéniques, une fois prise la clé des 
champs. Supposons une plante rendue génétiquement résistante à 
une maladie, ou encore à un insecte ravageur. Le gène étranger qui 
lui a été " greffé " n'est-il pas susceptible de s'introduire dans une 
autre variété, voire dans une autre espèce ? L'hypothèse est d'autant 
plus plausible que les bactéries, les champignons, et plus encore le 
pollen, sont d'excellents vecteurs de gènes (la dispersion pollinique 
du colza peut atteindre un kilomètre). Dans quelle mesure cette 
dissémination pollinique peut-elle franchir la barrière des espèces, 
et donner naissance à ce que les experts appellent des " hybrides 
interspécifiques " ? Là encore, les réponses restent minces. 

Le Monde, 29/03/1996 

 

3. Période 2 L’agenda se précise et la course en avant se confirme … 
 

Quelles sont les structures de recherche qui seront demain vos plus 
grands concurrents, tant au plan européen qu'au plan international 
? Guy Riba : Il n'y a pas de règle générale, il faut que nous avisions 
cas par cas. A l'heure actuelle le génome et après génome est le gros 
problème auquel on va être confronté. Il y a un risque fort de n'être 
plus dans la course parce qu'on n'aura pas eu les forces nécessaires 
pour rester compétitif. Si on n'est plus dans la course, il n'y aura 
plus que 3 ou 4 grands semenciers qui piloteront tout ad vitam 
aeternam, parce qu'ils auront accès aux ressources et qu'ils auront 
les outils. On ne voit pas comment on pourrait contrer cette 
évolution. Ce thème doit donc être abordé au sein de l'Europe. A 
l'heure actuelle on a quelques difficultés, au sein de la Direction 
Scientifique à être compétitifs dans les appels d'offres européens. 
Cela veut dire, soit qu'on n'est pas sur des thèmes reconnus 
porteurs, soit qu'on n'a pas la force de frappe et le partenariat 
nécessaires pour y parvenir. 

INRA, 02/12/1997 

                                                                                                                                     
 



  

 278  

Le point de vue de l’INRA est développé ici par Guy Riba qui défend la position 
compétitive de l’agro-biotechnologie française dans la « course mondiale ». C’est 
la figure que l’on rencontre très souvent dans les controverses et conflits autour 
des réformes : il y a des évolutions incontournables qui introduisent un principe 
de réalité, on ne peut pas faire autrement que de s’adapter et d’investir en 
mettant l’appareil de recherche en ordre de marche347

Étiquetage : le cas spécifique du soja et du maïs Une variété de soja 
et de maïs génétiquement modifiés a été autorisée en vertu de la 
directive 90/220/CEE avant sa modification du 18 juin 1997 et avant 
l'entrée en vigueur du règlement " novel food ". Il était donc 

. Mais c’est compter sans 
la montée de la contestation qui va sérieusement remettre en cause cet 
argument de l’irréversibilité. 

 «  Si nous ne refusons pas le soja génétiquement manipulé, ce 
seront bientôt des dizaines de plantes génétiquement modifiées qui 
composeront notre alimentation quotidienne. Comme l'a montré le 
scandale de la maladie de la vache folle, les problèmes de santé 
publique liés à leur consommation pourraient n'apparaître que dans 
plusieurs années. " Sans aller jusqu'à demander une interdiction 
pure et simple, les Verts vont déposer la semaine prochaine au 
parlement européen un texte demandant le renforcement de la 
directive européenne, et réclamant un étiquetage systématique pour 
tout organisme génétiquement modifié mis sur le marché. 

Libération, 09/11/1996 

Il y a deux mouvements argumentatifs dans le même bloc : d’une part l’idée qu’il 
faut agir maintenant sur le soja pour éviter que d’autres aliments transgéniques 
entrent dans la chaîne alimentaire – c’est une variante de l’argument de la 
pente glissante : on laisse passer A, puis arrivent B,C,D etc ; d’autre part, 
l’usage d’une figure du précédent, couramment utilisée pour viser le futur : la 
vache folle a montré que les problèmes ne surgissaient que plusieurs années 
plus tard, il faut donc anticiper – ici par la demande de l’étiquetage 
systématique, les écologistes n’étant pas encore - ou pas encore dépeint comme – 
attachés à une interdiction pure et simple – « sans aller jusqu’à demander … » 
fait partie des marques de « réalisme » qui composent aussi un excellent point 
d’entrée pour mener l’enquête sur l’évolution des arguments. 

                                                
347 L’argument du « retard de la France » ou du risque de « déclassement dans la compétition 
internationale » est très présent dans la « crise de la recherche » (2004-2009), dossier suivi avec les mêmes 
outils et où la question des visions du futur est évidemment centrale. Deux rapports décisifs sont produits 
sous la houlette d’Henri Guillaume. Le premier, daté du 15 mars 1998, sous un gouvernement de Gauche, 
s’intitule « Rapport de mission sur la technologie et l’innovation » et met fortement en avant les aspects 
économiques de la recherche, ainsi rapprochée de l’innovation technologique ; le second, daté de janvier 
2007, sous le gouvernement de Villepin, « Rapport sur la valorisation de la recherche » engage la 
redéfinition des normes financières et gestionnaires de la recherche et de l’université, avec une forte 
préoccupation pour les brevets … Les réformes menées par Valérie Pécresse s’inscrivent ainsi dans un 
processus continu, lequel sert d’ailleurs de principale défense contre les contestataires. 
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nécessaire de spécifier des règles d'étiquetage pour ces deux variétés 
et leurs dérivés, non soumis initialement à une obligation 
d'étiquetage. Pour les deux variétés, la Commission a négocié avec 
les producteurs concernés la possibilité d'un étiquetage volontaire. 
En revanche, pour remédier à la situation spécifique des produits 
dérivés de ces deux variétés, et afin de ne pas créer de contradiction 
entre ces produits et ceux qui seront autorisés dans l'avenir dans le 
cadre de la directive 90/220/CEE modifiée et/ou du règlement " novel 
food ", la Commission a pris les initiatives suivantes : En vue de 
répondre aux besoins immédiats : la Commission a adopté le 19 
septembre 1997 un règlement (n° 1813/97) qui prévoit, à partir du 
1er novembre 1997, un étiquetage des produits qui contiennent du 
soja ou du maïs génétiquement modifiés ou en sont dérivés, 
similaire à celui imposé par le règlement " novel food ". Cette 
mesure ad hoc prévoit que les modalités détaillées de l'étiquetage 
devront être précisées ultérieurement.  

Comité économique et social, 11/12/1997 

Cet extrait témoigne ouvertement d’une logique adaptative au coup par coup. Si 
cette logique  marque la plupart des instances de régulation, la contrainte 
d’adaptation au contexte est d’autant plus prégnante ici que l’on est dans une 
période d’intensification des tractations autour de moratoires. D’une manière 
générale,  le marquage narratif du caractère ad hoc d’une disposition 
s’accompagne assez directement de formules comme « devront être précisées 
ultérieurement », formules qui constitue le futur comme possibilité de report – 
un des modes d’existence du futur étant précisément la possibilité d’y envoyer 
des résolutions (« on verra plus tard »). Renvoyer à plus tard des dispositions 
plus formelles, c’est soit reconnaître l’ouverture actuel du jeu, soit admettre son 
incapacité à trancher. Très souvent, dans l’histoire politique des mobilisations, 
l’obtention de reports ou d’ajournements est traité médiatiquement comme une 
victoire. En réalité les acteurs critiques sont à l’affût des stratégies utilisées 
pour faire passer ce qui a été un temps renvoyé vers le futur.  

Les plantes alimentaires " biotech " sont promises à quel avenir ? La 
prochaine récolte de soja pourrait être dix fois plus importante et 
nous misons sur des plantations de l'ordre de deux à quatre millions 
d'hectares dès l'année prochaine. Nous commercialisons déjà des 
pommes de terre résistantes au doryphore aux Etats-Unis et au 
Canada. Nous développons aussi un maïs résistant à la pyrale, qui 
devrait arriver sur le marché européen en 1998-99 : tout dépend des 
autorisations des instances européennes. A plus long terme, nous 
proposerons du colza résistant au Roundup et la betterave suivra. .. 
Et ce ne sont là que les produits de la première génération. La 
deuxième génération sera plus intéressante, puisque les recherches 
portent sur les moyens de faire progresser les qualités nutritives des 
plantes : des pommes de terre à haute teneur en matière sèche ou 
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du colza dont la teneur en acides aura été améliorée, par exemple. 
Des semences pourront être distribuées en Europe ? La culture du 
soja est marginale dans ce continent, et donc la question ne se pose 
pas vraiment. Mais, pour le maïs, les demandes d'autorisation 
portent aussi bien sur la céréale que sur les semences.  

"Et encore, il ne s'agit que des produits de la première génération..." 
Un expert de Monsanto détaille les atouts de sa plante modifiée.  

Libération 01/11/1996 

Les premiers producteurs de modèles du futur sont évidemment les firmes elles-
mêmes. L’extrait ci-dessus fournit un aperçu sur l’articulation de trois logiques : 
une logique d’investissement qui fait exister le futur comme espace de calcul à 
travers des espérances de gain ou de développement –le verbe « miser » est 
intéressant à regarder de près de ce point de vue. Il y a ensuite une logique 
adaptative qui dépend des jeux d’acteurs et des décisions publiques – « tout 
dépend de… » introduit généralement un raisonnement conditionnel renvoyant 
à une situation présente. Enfin, une logique de long terme, qui a retenu 
l’attention du titreur de Libération, puisque l’expert de Monsanto est campé en 
visionnaire doté d’une certaine capacité d’ironie soulignée par l’usage de « Et 
encore ». 

En face, on trouve Hoechst, leader de la chimie européenne qui 
possède 60 % d'Agrevo, troisième mondial des phytosanitaires. Il y a 
tout juste un an et pour 1 milliard de dollars, le groupe de Francfort 
a avalé Plant Genetic Systems, la fine fleur européenne des 
biotechnologies végétales. Tel était le prix à payer pour avoir accès 
aux innombrables brevets concernant le maïs et le colza 
génétiquement transformés. Ne pouvant encore produire en Europe, 
la firme, déjà largement implantée au Canada, a investi le marché 
américain en développant un maïs 'Liberty'. Objectif : réaliser un 
milliard de marks environ 3,35 milliards de francs (2) de ventes en 
2005 avec cette nouvelle gamme de semences couvrant le maïs, le 
colza, le soja, la betterave sucrière et le coton. Toujours côté 
européen, Novartis, numéro un mondial de la protection des plantes 
(4,7 milliards de dollars de chiffre d'affaires), souhaite rentabiliser 
rapidement vingt ans de recherche menées par Ciba et Sandoz dont 
la fusion a donné naissance au groupe.  

Maïs, colza, coton, betteraves... et bientôt des fruits; Plantes 
transgéniques : la nouvelle course au trésor. 

Le Figaro 27/11/1997 
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Génétiquement manipulées pour présenter de meilleures 
caractéristiques agronomiques, ces cultures du futur vont-elles 
contribuer à réduire la sous-alimentation, qui touche actuellement 
800 millions de personnes ? Plus généralement, quel espoir peut-on 
aujourd'hui placer dans le développement des biotechnologies pour 
assurer la sécurité alimentaire de la planète, laquelle devrait 
compter en 2025, selon les prévisions les plus basses, près de 9 
milliards d'habitants ? Seule certitude, sur laquelle s'accordent tous 
les experts : omniprésente, persistante, inacceptable, la faim mérite 
d'autres moyens qu'une simple augmentation de la production 
alimentaire (Le Monde du 15 novembre). Pour " abolir la pauvreté et 
la faim comme on a décidé autrefois d'abolir l'esclavage " la formule 
est d'Ismael Sarageldin, vice-président de la Banque mondiale, il 
faudra modifier l'organisation économique mondiale, et promouvoir 
une autre distribution des biens planétaires.  

La sécurité alimentaire de la planète passe par une révolution 
"doublement verte".. Les experts cherchent à améliorer la 
production agronomique grâce aux biotechnologies. 

Le Monde 16/11/1996 

La figure de l’espoir est celle qui opère la meilleure articulation rhétorique entre 
promesse technologique et prophétie de bonheur. Cela suppose en amont la 
construction de biens ou de valeurs universalisables : ici la sécurité alimentaire 
de la planète, argument massivement utilisé par les promoteurs des OGM et 
vivement attaqué par les opposants. Sur le fil de la sécurité alimentaire, la 
Banque mondiale joue évidemment un rôle de poids, et l’on voit ici comment les 
topiques de la justice environnementale qui anime de multiples ONG348

4. Période 3 Le futur, objet par excellence de la délibération 

 peuvent 
entrer en lice dans la controverse. 

 

 

Sans entrer ici dans un commentaire d’Aristote, on peut rappeler que le « genre 
délibératif » se distingue du « genre judiciaire », par sa fonction de persuasion – 
ou de dissuasion – dans une assemblée publique dans laquelle la société dans 
son ensemble est représentée. Pour Aristote, le genre délibératif renvoie au 
futur en mettant en balance les arguments favorables à une décision engageant 
l'avenir (toute la question étant de trancher entre ce qui est utile et ce qui est 
nuisible). Entrer par les visions du futur, c’est de fait retrouver illico une des 

                                                
348 D. N. Pellow, Resisting Global Toxics. Transnational Movements for Environmental Justice, Cambridge, the MIT 
Press, 2007. 
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dimensions politiques majeures des dossiers socio-techniques : leur mise en 
discussion publique qui engage une pluralité de valeurs et de sens du futur.  

Cette " conférence " aurait-elle vu le jour sans la valse-hésitation du 
pouvoir politique français, en 1997, sur le dossier des plantes 
transgéniques ? Sans doute pas et peut-être faut-il, paradoxalement, 
se réjouir de ces atermoiements. Car le génie génétique ne concerne 
pas seulement les principales variétés végétales cultivées dans les 
pays riches. Il transformera demain la médecine, humanisera des 
animaux transgéniques, ouvrira la  porte à la manipulation 
génétique de notre propre espèce. Vertigineuse, cette mainmise de 
l'homme sur le vivant ne saurait être acceptée sans discussion. Les 
quatorze citoyens appelés à se prononcer sur l'utilisation des OGM 
ont finalement indiqué au gouvernement qu'ils ne souhaitent pas 
une interdiction des biotechnologies, mais à condition que leur usage 
soit suffisamment contrôlé.  

Le Monde édito OGM : bon sens citoyen 24/06/1998 

 

Cela posera-t-il des problèmes ? Je pense que cela nécessite des 
recherches. Ces recherches sont lancées maintenant pour le maïs 
actuellement accepté à la commercialisation. Il sera très intéressant 
de voir ce qui se passera pour estimer les risques que nous courons. 
Il est clair que comme malheureusement beaucoup de ces risques 
sont à long terme, nous serons obligés sans doute d'attendre assez 
longtemps pour voir l'effet de ces cultures. En ce qui concerne 
l'environnement agricole, pourquoi tout ceci peut poser des 
problèmes graves ? Cela a déjà été dit, il y a effectivement des 
risques économiques divers. Le risque économique de se faire 
distancer par les voisins est ennuyeux, de ce point de vue il est 
normal de dire qu'il faut défendre les OGM. Si les autres pays 
développent des OGM et pas nous, qu'y perdrons-nous ? D'un autre 
côté, il est vrai que le fait de développer les OGM comme cela se 
passe actuellement contribue, dans le domaine agricole, à la 
centralisation du pouvoir de décision de quelques grosses firmes. 

Pierre-Henri Gouyon devant l’Office parlementaire  28/05/1998 

La question des échelles temporelles et celle des temporalités sont deux 
questions différentes : agir, attendre, projeter, imaginer ne sont pas des 
opérations réductibles aux cadres temporels sur lesquels elles portent – comme 
lorsqu’on raisonne sur quelques semaines, un an ou un siècle. Un des produits 
des débats publics consiste ainsi à expliciter les différents modes d’articulation 
des échelles et des logiques d’action. L’incertitude qui en résulte bien souvent 
pour la décision se résout assez souvent dans un jeu de langage frayé au cours 
des dernières décennies : celui de la vigilance, de la responsabilité, des choix de 
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société, de l’éthique et des générations futures. Si l’ouverture est de mise, il reste 
que, dans les controverses, les acteurs défendent l’idée qu’il y a des chemins ou 
des trajectoires préférables à d’autre. Ainsi, le futur peut tenir dans le choix 
préalable d’une tomate de qualité : 

On aurait commencé à parler d'OGM ou de filière OGM ou non-
OGM à partir de tomates par exemple, non pas la Calgene qui est 
très mauvaise, mais on aurait commencé par prendre une bonne 
variété de tomates Marmande ou encore mieux, on lui aurait ajouté 
un gène pour la récolter mûre et qu'elle soit formidable pour le 
consommateur, c'est-à-dire pas celles que nous mangeons 
aujourd'hui aqueuses, farineuses, sans goût, etc, le débat serait 
totalement différent. Il n'est pas question et je n'adhère pas au 
discours consistant à dire que nous allons faire des petites filières, 
des niches qui seront très chères et sans OGM, ce n'est pas vrai. 
Demain nous pouvons avoir une filière OGM, comme par exemple la 
tomate en question, qui sera plébiscitée par tous les consommateurs 
qu'il payera peu cher et il se détournera de la filière non-OGM car la 
tomate est très mauvaise. Aujourd'hui, avoir un discours général 
pour tous les OGM alors que demain arriveront des OGM qui auront 
un intérêt par exemple nutritionnel ou organoleptique pour le 
consommateur et vous verrez qu'à ce moment-là votre raisonnement 
sera complètement inversé. Le consommateur sera d'accord pour 
manger ces produits et se détournera des produits non-OGM. 
Aujourd'hui, c'est normal, il ne voit aucun intérêt, ce ne sont que des 
dérivés.  

Mme Nicoli devant l’Office parlementaire  28/05/1998 

 

Selon Philippe Collomb, directeur de recherche a l'Ined et directeur 
du Comite international de coopération dans les recherches 
nationales démographiques (Cicred), les besoins supplémentaires en 
énergie d'origine végétale - qui sert a nourrir les hommes et les 
animaux qu'ils consomment -'auront doublé en Amérique latine, 
largement plus que doublé en Asie et même quintuplé en Afrique'. Il 
estime que 'l'accroissement des besoins énergétiques sera beaucoup 
plus élevé encore parmi les pays les moins développés, par exemple 
parmi ceux dont l'alimentation est constituée de racines et de 
tubercules (manioc, l'igname, le taro) En moyenne, ces pays devront 
peut-être solliciter leurs ressources naturelles sept fois plus en 2050 
qu'en 1995'. Sinon, la faim risque de s'accroître dans les pays 
d'Afrique subsaharienne, déjà parmi les régions les plus pauvres de 
la planète. Pour lutter contre ce fléau, les biotechnologies (les OGM, 
organismes génétiquement modifiés) constituent l'une des réponses. 
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Mais pour le moment, les variétés végétales transgéniques coûtent 
cher et concernent donc principalement le marche occidental. 

Les Echos 18/02/1999 

L’extrait ci-dessus témoigne de la régularité avec laquelle la promesse 
biotechnologique de nourrir la planète revient dans les arguments publics. 
L’année 2050 est ainsi dédiée intégralement au développement de cet argument, 
et forme en quelque sorte l’horizon temporel pour le devenir des OGM. 

 
5. Période 4. Freiner le processus ou comment ne pas confondre futur 
et précipitation 
 

Pour l'instant, seul le soja est coté sur ce marché, mais il ne fait pas 
de doute que d'autres produits le seront bientôt. Plus prudents, les 
Européens se dotent de règles contraignantes pour la production 
comme pour la commercialisation des OGM. Ainsi, à Strasbourg, les 
députés européens ont adopté, mercredi 12 avril, des mesures visant 
à améliorer la protection de l'environnement et du consommateur. 

Le Monde, 17/04/2000] 

 

Sur un autre terrain, Me Roux a souligné la divergence majeure 
régnant au sein de la communauté scientifique sur la question de 
l'innocuité des OGM. Rappelant, entre autres exemples, les 
expériences du sang contaminé ou de la vache folle, il a insisté sur le 
fait que la vérité d'un jour peut devenir une erreur ultérieure et 
avancé que ceux qui avaient critiqué l'orthodoxie initiale peuvent 
ainsi, a posteriori, avoir eu raison. " L'utopie est le nom que l'on 
donne aujourd'hui aux idées qui seront les réalités de demain, a-t-il 
dit au tribunal. De grâce, ne vous trompez pas : inscrivez-vous dans 
l'histoire. 

Le Monde, 12/02/2001 

Bien sûr, il s’agit d’un procédé rhétorique d’avocat, mais l’idée que la situation 
présente trahit une vérité qui ne sera révélée que dans le futur, proche ou 
lointain, n’est évidemment pas nouvelle. C’est elle qui fonde tous les actes de 
résistance : un jour viendra où ce qui apparaît inéluctable, légitime, puissant ou 
simplement normal cèdera la place à une autre réalité. C’est la figure du 
tribunal de l’histoire qui est régulièrement réengagée et qui sert un double 
objectif : ouvrir l’avenir en faisant entrevoir un autre état du monde possible – le 
rôle de l’utopie étant dès lors de maintenir en vie artificielle ce qui ne peut 
prendre corps dans l’état actuel du monde ; renvoyer aux grands précédents 
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dans lesquels des visionnaires ont été maltraités ou incompris. La puissance 
d’expression de cette figure du futur passé349

Les formes de dénonciation sont friandes de visions du futur : soit pour souligner 
le déploiement inéluctable de catastrophes et/ou de nouveaux systèmes de 
pouvoir, soit pour déconstruire leur mode de fabrication, comme dans cet extrait 
de René Riesel qui dresse un tableau des politiques d’innovation jouant avec le 
cynisme dont peut être capable tout acteur critique qui met en avant une 
« lucidité froide » qui n’est pas sans rappeler le souci d’objectivation radicale de 
la sociologie bourdieusienne – en l’occurrence, il n’y a rien à sauver, la science 

 

Nous avons donc raison de résister, raison de nous méfier de ces 
manipulations génétiques, peut-être prometteuses mais dont nul ne 
peut encore prévoir les conséquences à long terme. Sachons surtout 
qu'il y a, derrière tout cela, des formes nouvelles de domination 
assez redoutables. Ce qu'on appelle le " brevetage du vivant ", c'est-
à-dire la possibilité, pour des firmes privées, de s'approprier certains 
types de configurations génétiques annonce des rapports de forces 
qui menaceront, à terme, la démocratie elle-même. Certains 
organismes se trouveront (et se trouvent déjà) " privatisés ". Des 
semences, par exemple, pourront être génétiquement modifiées de 
sorte qu'elles ne puissent servir qu'une fois. Bonne façon de livrer 
des agricultures entières à la domination économique et au bon 
vouloir de quelques groupes producteurs. Ce qui est vrai au sujet 
des végétaux le sera aussi pour les animaux.  

Jean - Claude Guillebaud dans Sud Ouest, 19/09/1999 

 

Ce détour voulait montrer que, depuis plus d'un siècle, à chaque 
innovation des sciences et des techniques, ce sont les mêmes grosses 
ficelles qu'on débobine : demain, la physique, la chimie, la biologie 
auront vaincu la misère, la maladie, la faim et - pourquoi pas ? - la 
mort elle-même. Rire de ces sornettes toujours démenties, c'est être 
rétrograde, " obscurantiste ", comme dit le brillant Glavany, c'est 
aller contre l'esprit démocratique du temps, qui se nourrit d'espoir 
et de participation " citoyenne ". Et cela, alors même que nous 
pouvons juger sur pièces des résultats concrets du millénarisme de 
la science industrielle - nonobstant d'autres nouveaux virus, des 
prions inédits, l'intensification du rayonnement ultraviolet, ou tout 
autre désastre qui permettra aux nouvelles générations de 
chercheurs d'exercer leur ingéniosité dans ce gigantesque 
laboratoire-usine qu'est à leurs yeux la Terre.  

Riesel, 09/02/2001 

                                                
349  
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industrielle n’a engendré que des désastres, ou pire se construit à travers 
l’exploitation des désastres qu’elle produit. Mais en face de cette radicalité 
critique, on voit refleurir continûment des arguments fondés sur la promesse et 
la prophétie de bonheur – les deux versions du futur ne cessant de s’engendrer 
mutuellement. 

Une récente enquête effectuée par Kline & Company, consultants 
indépendants du New Jersey et intitulée " Biotech 2009 Business 
Analysis " (Analyse économique de la biotechnologie en 2009) révèle 
que le coton transgénique va réduire le volume des insecticides de 
30 % dans les neuf années à venir, soit de 11,9 millions de livres en 
2000 à 8,3 millions en 2009. Les travaux présentés lors de la 
Beltwide Cotton Conference viennent étayer plusieurs des 
conclusions des études initiales faites au moment de la mise sur le 
marché du coton Bt. Dans une étude de 1999, le National Center for 
Food and Agricultural Policy (NCFAP) (Centre national pour la 
politique alimentaire et agricole américain) estimait que dans six 
états producteurs de coton, le volume des insecticides chimiques 
utilisés pour combattre le ver de la capsule et l'anthonome avaient 
diminué de 2 millions de livres pendant la récolte de 1998 par 
rapport aux niveaux précédents avant l'introduction sur le marché 
du coton Bt.  

Monsanto, 10/01/2001 

 
6. Période 5 La marche funèbre des sombres visionnaires 
 

Délaissant agriculture et nutrition, Novartis privilégie la santé Les 
sociétés américaines seront bientôt seules dans les OGM Plus de 50 
millions d'hectares ont été cultivés en plantes transgéniques en 
2001 Les sociétés européennes délaissent les organismes 
génétiquement modifiés (OGM). Non seulement les OGM n'ont pas 
apporté le relais de croissance espéré pour relayer la vente de 
pesticides, mais ils ont généré une très mauvaise publicité. Le suisse 
Novartis s'est défait de son agrochimie en 2000 en fondant 
Syngenta, né de la fusion de son activité agriculture avec celle du 
britannique Zeneca. Samedi 12 janvier, un semencier européen, le 
néerlandais Advanta, décidait à son tour de jeter le gant. 
L'entreprise de Rotterdam a indiqué qu'elle allait " définitivement 
clore les portes de son laboratoire dédié aux plantes génétiquement 
modifiées. Du fait qu'Advanta était de loin le plus gros opérateur 
dans ce domaine, la décision signifie que c'est la fin de ce type de 
travaux aux Pays-Bas.  

Le Monde, 21/01/2002 
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La fin des OGM en Europe est un thème récurrent, que l’on a vu surgir à de 
plusieurs reprises y compris dans des colloques ou des rencontres organisées par 
l’INRA. Si l’attention des sociologies s’est beaucoup portée ces dernières 
décennies sur les processus de mobilisation, la démobilisation est une 
phénomène aussi décisif – une bonne façon de tester à rebours les modèles et les 
concepts de la sociologie de l’action. Lorsque des acteurs de poids, investis dans 
un secteur, se retirent, cela pèse en retour sur les visions du futur d’autres 
acteurs, engendrant une boucle analogue à la prophétie auto-réalisée : X voyant 
que Y n’y croit plus n’y croit plus non plus, de sorte que Z a de bonnes raisons de 
s’aligner sur l’attitude de X et de Y, lesquels voient se confirmer dans le 
changement de Z leur propre révision. Mais en réalité c’est toujours un peu plus 
compliqué que dans les modèles théoriques. Les porteurs de la critique eux, ne 
croient pas du tout que l’industrie des OGM va disparaître en Europe, voyant 
plutôt dans le retrait ou le repositionnement des firmes européennes, une porte 
ouverte aux stratégies de Monsanto et d’une poignée d’autres firmes. D’autant 
que la critique des multinationales ne cesse de prendre de l’ampleur au tournant 
du millénaire : 

Or que nous clame-t-on à longueur de journée et selon le cahier des 
charges " scientifiquement établi " imposé aux multinationales qui 
réalisent les essais ? Que 200 m de " barrières " végétales suffisent à 
garantir contre tout risque de contamination ! Appuyés par les 
collectivités locales, de nombreux agriculteurs ont fait le choix en 
Drôme, d'une agriculture de qualité (AOC), de la culture biologique. 
Ils ne pourront bientôt plus garantir l'absence de toute pollution 
génétique dans leurs produits. Que les risques soient avérés ou non, 
c'est laisser, aux dépends de l'intérêt général, les multinationales 
jouer à " pile tu perds, face je gagne ".  

Attac, 15/11/2001 

 

C'est pourquoi au début de cette année, le président américain, 
George W. Bush a ni plus ni moins accusé l'Europe de contribuer à 
affamer l'Afrique. Sans parler bien évidemment des miracles 
attendus pour les recherches pharmaceutiques, avec le riz enrichi en 
fer et vitamine A, la banane-vaccin, les carburants issus de 
certaines semences, qui permettront à terme de réduire la 
dépendance énergétique des pays. Avec tous ces avantages, il ne 
nous resterait plus qu'à les adopter sans rechigner d'autant que 
selon le sous-secrétaire aux services étrangers de l'agriculture, J. B. 
Penn, " labelliser serait non seulement infaisable mais encore 
inutile ". Certaines voix commencent néanmoins à s'élever outre-
Atlantique malgré cette harmonie affichée. L'un des premiers à 
avoir dénoncé le monopole de fait des cinq grands semenciers 
mondiaux, au premier rang desquels Monsanto, Pioneer, Syngenta, 
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est le professeur Neil D. Hamilton, du Centre de droit agricole à la 
Law School Drake University.  

Le Figaro, 25/10/2003 

 

La prochaine catastrophe écologico-industrielle, pour ne pas dire 
humanitaire, viendra-t-elle de ces organismes génétiquement 
modifiés ? "Sans aucun doute", assure Sylvie Colas, la présidente de 
GABB 32 - Le groupement des agriculteurs biologiques gersois " 
Mais il ne faut pas oublier qu'on parle ici du vivant. Les plantes 
s'adapteront.  Résultat, à terme, elles résisteront aux désherbants. 
Ce qui conduira les agriculteurs à en mettre davantage. " Quant aux 
retombées " tiers-mondistes " des OGM, Sylvie Colas se veut toute 
aussi catégorique : " Vous croyez qu'au Burkina-Faso, ils vont 
planter des cultures qui résistent au Round Up. Avec quel argent 
vont-ils le payer le désherbant ? On ne va pas nourrir le tiers monde 
avec des OGM.  

" Les OGM n'ont qu'un but : augmenter la production ", Sud Ouest, 
24/10/2001 

 

Monsanto admet qu'il lui faudra peut-être attendre au moins 
jusqu'en 2005 pour recevoir l'homologation de ses OGM en Europe 
ou au Brésil, croit savoir le Financial Times. " Nous prenons pour 
hypothèse qu'il n'y aura pas de croissance en Europe jusqu'en 2005 
(...) Nous  

tâchons d'être prudents : mieux vaut promettre moins que tenir 
moins ; je sais à quel point cela peut être douloureux de réviser les 
prévisions ", a déclaré le directeur général Hendrik Verfaillie. Selon 
le quotidien financier, les difficultés du groupe biotechnologique 
américain face à l'hostilité de l'opinion publique européenne vis-à-
vis des organismes génétiquement modifiés pourraient amener des 
concurrents tels que DuPont et Syngenta à repenser leurs projets de 
croissance en dehors des Etats-Unis. 

AFP, 19/08/2002 

En dépit des analyses quasi-conspirationnistes qui font de Monsanto une sorte 
d’araignée géante ayant pris le contrôle sur toute une chaîne d’agents, les 
incertitudes et les tensions restent fortes dans l’économie du secteur. Si l’on 
traque finement les formes d’expression des visions du futur, proche ou lointain, 
dans les séries rassemblées, on observe une ambivalence certaine de la part 
d’observateurs ou de commentateurs pourtant voués à croire au progrès 
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technique et aux lois de l’économie « néolibérale ». Cela suscite en retour des 
appels à la reprise des investissements et à une clarification des règles du jeu :  

Si le ciel réglementaire ne se dégage pas, si les investissements des 
laboratoires de biotechnologie continuent de stagner, ‘le pays est en 
danger ; en 2010, il se réveillera avec la gueule de bois, tout se 
passera ailleurs’, pronostique Jean-Claude Guillon, directeur 
stratégie et communication du groupe Limagrain, qui a dû 
implanter des laboratoires... en Amérique du Nord. 

Le Point, 27/07/2001 

La clarification réglementaire tant attendue en 2001 est loin d’être dans le 
circuit des instances officielles françaises, tandis que la mobilisation anti-OGM 
ne cesse de monter en puissance. L’impact des grands scandales sanitaires ne 
cesse de fournir des armes aux opposants qui font valoir les contraintes de 
responsabilité et leurs éventuelles conséquences dans le futur – ce qui est 
dénoncé par les pourfendeurs du principe de précaution comme une dérive 
catastrophiste du droit de la responsabilité : 

En effet, la loi communautaire et française n'engage pas la 
responsabilité du producteur si ce dernier peut prouver que rien ne 
permettait de supposer l'existence d'un risque quand son produit a 
été commercialisé. " On prend date, on dit dans ce courrier aux 
entreprises : lorsqu'un problème se présentera en 2007, 2010 ou 
2030, vous ne pourrez pas dire que vous ne saviez pas au moment où 
vous avez diffusé ces produits ", a expliqué à l'AFP Mme Lepage. 
Une copie du courrier a été envoyée aux pouvoirs publics " dans la 
mesure où la responsabilité de mise sur le marché est partagée ", 
souligne le CRII-GEN.  

AFP, 27/07/2001 

 

7. Période 6. L’avenir se joue ici et maintenant 
 

Sur les dossiers de l’amiante, du nucléaire ou du climat, on est habitué à voir 
surgir Claude Allègre, qui s’est fait une vocation de pourfendre tout ce qui, selon 
lui, s’oppose au progrès par ignorance. Car pour le scientifique positif, le futur 
ne se décline que sous une seule modalité, celle du progrès de la science qui 
entraîne le progrès technique, lequel engendre naturellement le progrès 
industriel duquel suit tout aussi naturellement le bien-être social350

                                                
350 Voir dans la même veine, mais de l’autre côté de la Manche, Dick Taverne, The March of Unreason. 
Science, Democracy, and the New Fundamentalism, Oxford University Press, 2005. 

. 
Incontournable donc dans un répertoire des visions du futur :  
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Avec les offensives anti-OGM, on fait perdre à l'Europe dix ans de 
progrès. Dans dix ans, dans vingt ans, nous achèterons aux 
Américains, aux Japonais, aux Chinois ou aux  

Indiens ce que nous refusons d'inventer aujourd'hui. La France 
serait-elle devenue la patrie de l'ignorance ? Comme le disent très 
bien Georges Charpak et Roland Omnès (1), l'ignorance scientifique, 
dans un monde qui est dominé par la science, s'appelle l'ignorance 
tout court ! 

Le progrès... pour les autres; La chronique de Claude Allègre 
L'Express, 21/06/2004 

Si les positions polémiques de Claude Allègre attirent les feux médiatiques et 
engendrent de multiples débats sur le débat – à l’instar de ce qui s’est produit 
fin 2009 et début 2010 autour du climatoscepticisme, dont les porteurs ont 
réussi le tour de force de déstabiliser l’autorité du GIEC – le point de vue des 
chercheurs de base est aussi de la partie. La multiplication des actions radicales 
et des fauchages d’essais en plein champ, est dénoncée par ceux qui voient 
surtout « le retard s’accumuler ». La plainte des laboratoires n’a presque plus de 
portée puisque tous partent poursuivre leurs travaux à l’étranger : 

‘Il devient de plus en plus difficile de décrocher des financements 
dès lors qu'apparaît le mot transgenèse’, témoigne Alain Toppan, 
responsable du site Biogemma de Mondonville, dans le Tarn-et-
Garonne, dont les essais ont été détruits six fois depuis 2001 ! 
Découragés, plusieurs laboratoires sont partis s'installer sur des 
terres plus accueillantes et mieux dotées, comme les Etats-Unis, le 
Canada, mais aussi la Suède, le Danemark ou les Pays-Bas, suivis 
par de nombreux chercheurs (voir encadré). Et les jeunes désertent 
les filières de formation en biologie moléculaire : le nombre de 
candidats en biologie végétale à Paris-VI Orsay a été divisée par 
cinq en cinq ans. Or, pendant ce temps, le retard s'accumule : " Le 
niveau d'investissement entre l'Europe et les Etats-Unis est 
aujourd'hui de un à dix ", attaque Philippe Pouletty, président de 
France Biotech, l'association de sociétés de biotechnologies. Les 
chercheurs, convaincus de laisser passer le train tous les jours, 
trépignent. " A force de tergiverser, entre le rouleau compresseur 
américain et les pays émergents, nous ne serons bientôt plus 
capables de rester dans la course ", s'angoisse Franck Grimaud, 
président de Vivalis, entreprise nantaise qui développe des cellules 
destinées à la fabrication de vaccins. L'amertume est d'autant plus 
vive que les chercheurs jouent la transparence.  

Management; Chercheurs en OGM: la peur ! 

Le Point 05/12/2003 
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La question de l’avenir de filières, de professions ou de milieux entiers est 
toujours au cœur des mobilisations et des prises de parole : la dramatisation des 
enjeux – certains linguistes parlent d’emphatisation – passe par la mise en 
tension de l’avenir. La PAC (Politique Agricole Commune) surgit ainsi 
régulièrement dans le dossier des OGM, en croisant les modes de survie des 
exploitations, cause dans laquelle la confédération paysanne joue évidemment 
sa partie : 

« Cette année et celles à venir seront déterminantes pour l'avenir 
des paysans avec la réforme de la Pac qui est en route, a expliqué 
Michèle Rivet. Nous avons expliqué à la préfète pourquoi nous 
refusons cette réforme et, en particulier, le maintien de l'iniquité des 
aides et des droits à paiements marchands. Nous avons dénoncé 
aussi les critères de viabilité demandés pour les jeunes agriculteurs 
et les paysans demandant une aide à l'investissement. » Les 
membres de la Confédération paysanne souhaitent faire connaître 
leurs positions et, si possible, faire partager leur vision de 
l'agriculture au plus grand nombre.  

La Nouvelle République du Centre Ouest, 29/04/2005 

Dans la foulée, on retrouve au cours de la sixième période, le fil de la faim dans 
le monde, cause a priori universelle et incontestable, et prédisposée en tant que 
telle à servir d’appui aux défenseurs des OGM, mais qui doit composer avec les 
contraintes environnementales de plus en plus saillantes. C’est en tout cas sur 
l’alimentation de la population mondiale que pointent, dans le corpus, les 
références temporelles les plus lointaines : 

Et si l'agriculture était le défi du XXIe siècle ? Condamnés à 
respecter la nature, soumis au dérèglement du climat, les paysans 
auront 9 milliards de bouches à nourrir en 2050. Un sacré pari pour 
l'agronomie qui doit engager une nouvelle révolution verte. La 
question dominera le colloque Université de la Terre organisé 
samedi à l'Unesco avec " Les Echos ". Il y a cinquante ans, les 
agronomes ont tenté de relever le défi colossal que posait le 
développement démographique. La réponse fut technologique : la 
révolution verte mondiale a imposé les engrais, les pesticides et une 
mécanisation forcenée. Elle a permis de nourrir la plus grande 
partie des 3 milliards d'humains supplémentaires. Aujourd'hui, les 
experts savent qu'il faut encore nourrir le milliard qui souffre de 
malnutrition et que trois nouveaux milliards viendront grossir les 
rangs de l'humanité d'ici à cinquante ans.  

Les Echos, 16/11/2005 
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La faim touche 840 millions de personnes dans le monde ; les 
objectifs de l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, la FAO, consistant à descendre à 400 millions en 2015 
ne seront pas atteints, alors même que nous connaissons de 
multiples exemples de surproduction mondiale et que l'on nous 
demande en Europe de laisser 10 % des terres agricoles en jachère.  
De qui se moque-t-on ? Selon les dires de certains, les OGM 
apporteraient un " plus " économique aux pays. Prenons l'exemple 
de la pyrale du maïs. L'économie de 5 % à 8 % des produits de 
traitement est absorbée par le coût de la semence et la vente à un 
prix inférieur de la récolte. Où est alors le bénéfice ? Chez les 
semenciers bien sûr ! Les motivations à caractère environnemental 
de la première génération d'OGM, et plus particulièrement le 
recours réduit aux herbicides, fongicides, insecticides et pesticides, 
laisse interrogatif le citoyen face aux avis partagés des scientifiques 
qui déplorent la mise en champ massive sans avoir de certitudes 
quant aux risques sanitaires possibles, et ce tout particulièrement à 
moyen et à long terme. 

M. Gérard Le Cam Sénat, 21/03/2006 

On peut bien sûr avoir le sentiment d’avoir affaire à une forme de segment de 
discours et de contre-discours répétés mais la controverse sur la place des OGM 
dans la cause alimentaire mondiale ne cesse de se rejouer : mais avec 
l’expansion de l’altermondialisme, la critique de l’hégémonie des firmes 
semencières se nourrit de la responsabilité du capitalisme dans les grands 
déséquilibres mondiaux. La liste des conférences qui ont développé ce thème est 
sans doute indénombrable, mais on voit bien qu’il s’agit pour les protagonistes 
du conflit de ne pas lâcher leur prise sur une cause dotée d’un fort gradient 
d’universalisation. La montée du bio est évidemment aussi au centre du tableau 
des visions du futur. Sans rouvrir le dossier examiné plus haut, on peut citer 
l’extrait suivant : 

Vers une agriculture biologique représentant 15 % en 2012 
Pionniers du bio au début des années 70, nous pointons désormais à 
la 13ème place de l'Union Européenne. L'agriculture bio ne 
représente que 2% de la surface agricole nationale alors qu'elle 
représente 15% en Autriche. Plus de la moitié du bio consommé en 
France est importé. La consommation française de produits 
biologiques croit sans cesse alors que les surfaces stagnent, et ont 
même baissé en 2004, un comble pour le pays précurseur en la 
matière ! L'agriculture biologique concourt à la protection de l'eau, à 
la préservation des sols et de la biodiversité, à l'autonomie 
technique et économique des paysans et à l'inscription de 
l'agriculture et de ses filières dans les territoires. Et elle occupe 
deux fois plus de main d'oeuvre par hectare.  
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Confédération paysanne, 18/04/2007 

La convergence argumentative est un procédé qui permet de fortifier des 
arguments en les faisant converger vers un ensemble de noyaux rendus 
incontestables par des épreuves antérieures ou hors de portée de la critique. 
Ainsi, nul ne peut contester qu’il faut être attentif aux ressources en eau, 
préserver les sols de pollutions et défendre la biodiversité, ou encore aider les 
paysans à survivre. La demande de produits biologiques étant en augmentation, 
développer cette agriculture dans les territoires ne peut que renforcer cet 
ensemble de biens et de valeurs. Loin d’appliquer au dispositif précédent un 
quelconque relativisme, l’analyse argumentative rend visible l’important travail 
de tissage d’associations et d’inclusions que doivent produire les acteurs pour 
espérer modifier durablement le sens commun. Notons au passage que la 
référence à l’Autriche surgit plusieurs fois dans les textes de la Confédération 
paysanne, notamment autour du combat de l’Autriche contre la Commission 
Européenne pour le droit à une agriculture sans-OGM, mais évidemment la 
lutte anti-OGM a dans ce pays une dimension nationaliste difficilement 
compatbile avec les orientations altermondialistes351

                                                
351 On ne trouve toutefois pas trace d’énoncé relatif au nationalisme autrichien dans les textes de la 
Confédération paysanne. Plutôt des traits comme celui-ci : « La Confédération paysanne demande donc 
que soient enclenchées, sans plus tarder , les procédures nationales et communautaires en vigueur et déjà 
utilisées par plusieurs pays de l'Union dont l'Allemagne le plus récemment mais aussi l'Autriche , la 
Hongrie , la Grèce . » (2 novembre 2007) 

. 
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8. Période 7. Le futur du point de vue utilitariste 
 

La montée de l’écologie, la poussée du bio, la référence au terroir ou au milieu 
paysan conçu dans une figure du proche – avec le développement des AMAP et 
des circuits-courts352

                                                
352 Voir Actu-Environnement, « Alimentation : le retour des circuits courts ? », 11 janvier 2010. 

 - trouvent sur leur chemin la montée symétrique d’une 
économisation de toutes les formes d’activité, qui prend appui sur les espaces de 
calcul introduits par les « formats » et les « standards ». De sorte que pour tout 
un ensemble d’acteurs la transgenèse n’est que la poursuite du travail de codage 
nécessaire à la réalisation de fonctions d’utilité :  

Par ailleurs, les recherches sur la séquence du génome (voir 
glossaire) permettent d'identifier un nombre sans cesse croissant de 
gènes et, dans l'avenir, les transgènes viendront de plus en plus de 
plantes déjà cultivées ou d'espèces proches. Ainsi a-t-on pu trouver 
une résistance au glyphosate dans une variété de maïs et la 
résistance au mildiou d'une pomme de terre sauvage a pu être 
transmise par trangénèse aux variétés cultivées. Pour une efficacité 
accrue, les chercheurs jouent aussi sur le promoteur du gène, situé à 
l'une de ses extrémités, et qui commande son expression. C'est-à-
dire qu'en modifiant ce promoteur, le gène en question peut 
exprimer le caractère souhaité, une résistance par exemple, de 
manière plus ou moins forte. Enfin, il est fort probable que, dans le 
futur, il n'y aura plus, ou presque plus, de transfert d'espèces 
différentes. Les scientifiques iront prendre le gène désiré, le 
modifieront in vitro en agissant directement sur sa séquence 
codante, et le réintroduiront là où il était. " Avec cette technique il 
n'y aura plus de hasard, tout sera maîtrisé.  

FNSEA, 01/10/2007 

 

Peut-on encore douter de l'utilité des OGM ? " Les mesures 
annoncées apparaissent incompréhensibles : le Grenelle a révélé 
une attente forte des citoyens français pour optimiser l'usage des 
pesticides et pour économiser l'eau - objectifs que les cultures 
biotechnologiques peuvent justement contribuer à atteindre : utilisé 
depuis 11 ans, le MON810 permet d'éviter les passages insecticides ; 
testées avec succès, les plantes tolérantes à la sécheresse 
permettront bientôt des économies d'eau substantielles. " a déclaré 
Jean-Michel Duhamel, Président de Monsanto Europe du Sud.  

Monsanto, 26/10/2007 
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Si pour les connaisseurs du dossier, c’est une vieille histoire, dans l’espace 
public, le conflit des OGM apparaît de plus en plus au fil du temps comme le 
champ de bataille privilégié entre des conceptions radicalement opposées de 
l’économie et plus particulièrement de l’utilité. Le conflit se porte également sur 
la question des agro-carburants :  

Mais pourrait-on faire confiance aux grandes firmes qui se 
partagent les somptueux marchés des céréales, des OGM. .. ? L'une 
d'elles, (Monsanto) a déjà mis au point un maïs transgénique pour 
carburant végétal, invulnérable grâce aux nouveaux pesticides. 
Signalons le désastre que subit la petite paysannerie au Mexique, 
en Indonésie, au Brésil. Après avoir été insidieusement contraints 
par les sociétés agro-industrielles à quitter leurs fermes, les paysans 
ne pouvant plus acheter la nourriture qu'ils cultivaient hier, vont 
grossir la foule des migrants affamés des bidonvilles. 824 millions de 
victimes de la faim en 2007, 1,2 milliard possibles en 2025 avec 
l'apport des " gens sans terre ". .. Une catastrophe humanitaire sans 
précédent ! L'extension de ces cultures aux dépens des cultures 
alimentaires pourrait engendrer cette situation ubuesque, symbole 
de la bêtise humaine : des norias de camions aux réservoirs pleins 
de carburant vert de France allant s'approvisionner hors des 
frontières européennes en produits alimentaires pour que nous 
puissions manger à notre faim ! Ajoutons que toute aide alimentaire 
serait impossible puisqu'absorbée par les réservoirs des voitures.  

Centre Presse, 07/10/2007 

Autre modalité majeure d’existence du monde futur, la fixation d’objectifs à 
atteindre joue évidemment un rôle majeur, puisqu’elle peut entrer dans l’arsenal 
critique des acteurs les plus divers. Ainsi, la discussion étant terminée, ou en 
passe de l’être, sur ses qualités intrinsèques ou comparatives, le bio devient un 
pourcentage de surface cultivée à atteindre. L’effet Grenelle est massif sur les 
énoncés mis en circulation :  

Plus consensuel, le " bio " pourrait figurer au menu des cantines à 
raison de 20 % d'aliments bio en 2012. Les surfaces " bio ", 
aujourd'hui négligeables (2 % du total), devraient tripler en 2010 et 
être multipliées par dix en 2020.  

Centre Presse, 28/09/2007 

 

Le sommet a entériné un fort développement du " bio " dans 
l'agriculture, dont la part (calculée en surfaces agricoles utiles), 
devra passer à 6% en 2012 et 20% en 2020, contre 2% actuellement.  

AFP, 26/10/2007 
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9. Période 8. Ouvrir les futurs ou les faire converger 
 

Les deux extraits suivants illustrent assez bien les deux phénoménologies du 
futur qui se jouent dans les camps opposés :  

Utiliser l'argent de la lutte contre la faim pour distribuer 
gratuitement ces semences industrielles et les engrais associés aux 
petits paysans qui nourrissent les peuples pauvres du Sud jusqu'à ce 
qu'ils abandonnent leurs semences paysannes locales, c'est les 
condamner à disparaître dès que ce soutien non durable disparaîtra 
: cette politique agressive est contraire à la protection des droits des 
agriculteurs définis dans le TIRPAA Les banques de gènes " ex situ 
" et la biodiversité cultivée sont menacées jusque dans les centres 
d'origine et de diversification par les contaminations d'OGM 
brevetés, les guerres et l'abandon des financements publics 
nécessaires à leur conservation, notamment dans les pays du Sud 
les plus riches en biodiversité cultivée. Les remplacer par des 
collections de séquences génétiques numérisées prive les paysans de 
l'accès à la diversité des graines vivantes reproductibles dont ils 
auront besoin pour nourrir l'humanité de demain. Les paysans n'ont 
que faire de semences incapables de germer, enfermées dans un 
immense coffre fort de glace et auxquelles ils n'ont pas accès, ni de 
leur code génétique numérisé dans les ordinateurs. Seules les 
multinationales pourront s'emparer de ce trésor pour 
commercialiser quelques plantes standardisées issues de gènes 
synthétiques brevetés que leur puissance financière leur permet de 
fabriquer.  

Via Campesina, 02/06/2009 

 

Plus généralement, la faiblesse de l'Europe dans les technologies de 
l'ADN va l'affaiblir dans l'ensemble des industries du futur qui 
seront toutes irriguées par ce que les spécialistes appellent la « 
grande convergence » : les technologies de demain seront pour une 
large part à l'intersection NBIC (nanotechnologies, biotechnologies, 
informatique et cognitique), où elles se fertiliseront mutuellement.  

La Tribune, 10/06/2009 

Fin 2009, alors que s’élabore le grand emprunt, un groupe de scientifiques, 
parmi lesquels Axel Kahn et Claude Allègre demandent que la recherche sur les 
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OGM soit considérée comme une priorité nationale353

10. Période 9 Peut-on reconstruire le futur à partir d’une pomme de 
terre ? 

. Mais ce sont clairement 
les nanotechnologies qui, pour les pouvoirs publics, constituent les priorités du 
moment.  

 

 

Mettre la science et la technique en politique, et réciproquement, c’est 
nécessairement revoir constamment l’espace des futurs possibles. De ce point de 
vue on assiste à un déploiement à grande échelle de la plupart des préceptes 
pragmatistes, l’entrée dans le raisonnement conséquentialiste contraignant à de 
constantes reconstructions et vice versa354

Au coeur de la vision exprimée dans cette stratégie se trouvent les 
trois priorités suivantes : assurer une croissance intelligente, 
durable et intégratrice. Elles détermineront les politiques 
européennes mises en oeuvre au cours des dix prochaines années. 
En tant qu'organisation scientifique, l'EFSA entend participer 

. Quelque soit le niveau auquel on se 
place, celui des débats politiques ou des débats publics, sur les scènes d’action et 
de mobilisation, au niveau des décisions judiciaires ou de la production des 
normes, dans les lieux de recherche ou d’expertise, on trouve constamment à 
l’œuvre un travail argumentatif sur le sens du futur qui marque la prise en 
compte des incertitudes. Et comme il n’y a pas de vision du futur sans réflexivité 
et mise en perspective ou confrontation avec d’autres visions possibles, chaque 
ligne argumentative doit incorporer au minimum d’autres futurs possibles. 

Le CEES note également que, bien que cette pomme de terre'' 
constitue une avancée technique notable pour la production 
industrielle de fécule (...), d'autres variétés de pomme de terre, 
placées hors du champ d'application de la directive 2001/18 [sur la 
dissémination d'OGM], sont déjà ou seront bientôt sur le marché et 
permettent d'obtenir un taux d'amylopectine comparable à celui 
d'Amflora. Ces variétés ne contiennent pas de gène de résistance 
aux antibiotiques''. D'ailleurs le CEES relève qu'aucun opérateur 
français n'a fait une demande de mise en culture et que ''l'industrie 
papetière paraît de son côté se satisfaire des amidons actuellement 
disponibles''. 

Actu-Environnement, 28/07/2010 

 

                                                
353 Le Figaro, 27 octobre 2009. 
354 M. Brown, Science in Democracy. Expertise, institutions and Representations, Cambridge, MIT Press, 
2010. 
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activement à la réalisation de cette vision d'une économie 
européenne basée sur la connaissance [...].  

EFSA, 10/05/2010 

 

Avec le Cirad, on s'est demandé s'il est possible de nourrir ces 9 
milliards d'habitants en 2050 de manière supportable pour la 
planète. On a répondu oui, mais sous condition. " En premier lieu, " 
sous réserve d'un régime alimentaire plus équilibré... Si tout le 
monde se met à manger selon le modèle nord-américain, ce sera 
insupportable pour la planète. Pour l'homme aussi d'ailleurs " 
explique la présidente de l'Inra. En second lieu, " il faut des règles 
de commerce mondial équitables puisqu'il y des zones du monde qui 
ne se nourriront jamais. Même en développant l'agriculture 
paysanne, il sera nécessaire qu'elles importent " précise-t-elle. 
Enfin, selon Marion Guillou, au nom de l'Inra et du Cirad : " la 
troisième condition, ce sont des modes de production durables. Vis-
à-vis de l'utilisation de l'eau et du sol, il faut que l'on développe une 
agriculture qui respecte la planète et permette de transmettre à nos 
enfants une planète qui soit à nouveau capable de les nourrir.  

Guillou, 18/08/2010 
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Chapitre 16 : 2010, poursuite de la normalisation ou nouveau 
cycle du conflit ? 

 
Enquêteur : quels sont les éléments marquants en 2010 ? 

Marlowe : Il y a toutes sortes d’événements marquants.  Après avoir éliminé les éléments 
déjà dominants ce que j’ai pu observés  sur les autres corpus, concernant ce corpus OGM 
2010, je t’invite à regarder plus attentivement ceux-ci : 

HAUT-CONSEIL-BIOTECH@ qui apparaît 579 fois dans 65 textes entre le 6/01/2010 et le 
8/10/2010, et qui est lié à des actants peu courants comme POMME-DE-TERRE@, CEES, 
Amflora, pêche, 

Amflora qui surgit 312 fois dans 74 textes entre le 8/02/2010 et le 7/10/2010 et qui est lié à 
des actants moins habituels dans le corpus OGM : POMME-DE-TERRE@, BASF@, HAUT-
CONSEIL-BIOTECH@, amidon 

US-EPA@ avec 52 occurrences dans 9 textes entre le 3/02/2010 et le 14/07/2010, et lié à des 
actants non attendus (par mes procédures) comme coton, sanction, POLICE@, Texas 

EFSA@ qui surgit 381 fois dans 79 textes du 7/01/2010 au 29/10/2010, et dont les connexions 
originales sont formées par POMME-DE-TERRE@, EH92-527-1, BASF@ 

Colmar qui apparaît 96 fois dans 38 textes du 15/03/2010 au 7/10/2010, et dont le réseau est 
formé d’actants comme VIGNE@, FAUCHEURS-VOLONTAIRES@, destruction, court-noué 

Enquêteur : Tout se tient autour de la patate transgénique 

Marlowe : Oui patate est dans l’Etre-Fictif POMME-DE-TERRE@ qui comprend pomme de 
terre pommes de terre, patate, Pomme de terre, patates 

 

1. Amflora ou la recomposition d’un champ de forces autour d’une 
pomme de terre 
 

La pomme de terre transgénique est loin d’être une nouveauté dans le dossier. 
Si l’on traque ses apparitions dans les séries passées, on en trouve des traces dès 
la fin des années 1980, avec les essais divulgués par ma société belge Plant 
Genetic Systems, qui annonçait avoir conféré à des plants de tabac, puis de 
pomme de terre et de tomate, la résistance à un herbicide à large spectre, la 
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phosphinotricine, grâce au transfert d'un gène bactérien spécifique355. Sans 
retracer ici l’histoire des pommes de terre transgéniques, que l’on retrouve 
d’ailleurs au cœur de la fameuse affaire Putzai sur laquelle on reviendra plus 
loin, on peut indiquer qu’au début des années 2000, la pomme de terre figure 
parmi les demandes d’autorisation d’OGM en Europe : si le maïs est bien le 
produit vedette, suivi par le soja ,le colza,  le coton  et le riz, la pomme de terre 
apparaît aux côtés des betteraves sucrières et fourragères dans les dossiers 
différés par la commission européenne356

En surgissant subitement dans les arènes publiques européennes au début de 
l’année 2010, le dossier Amflora est investi par de nombreux protagonistes 
comme un nouveau test des rapports de forces et de légitimités entre industriels, 
instances officiels et acteurs critiques. Les commentaires vont bon train sur les 
projets du président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, lequel 
souhaite « relancer le processus d'autorisation de la culture de deux OGM 
controversés très vite après la prise de fonctions de sa nouvelle équipe », 
« l'autorisation de la culture  du maïs MON810 et de la pomme de terre Amflora 
[étant] une de ses priorités »

. Mais la mention d’un objet ou d’un 
thème dans une énumération ou un répertoire n’est pas de même nature qu’une 
entrée en lice sur le mode critique. Or, c’est bien ce qui se produit avec Amflora, 
projet porté par le groupe BASF qui entend promouvoir des usages non 
alimentaires, liés à sa concentration en amylopectine, l’enrichissement en 
amidon visant des débouchés dans l'industrie du papier et du textile. Si en 2007, 
Amflora surgit dans le camp de perception des acteurs du dossier, rien n’est 
décidé puisque le Conseil des ministres européens de l'Agriculture en autorisant 
l’inscription de la pomme de terre transgénique au catalogue européen des 
semences produirait une sérieuse inflexion : la pomme de terre de BASF serait 
le premier nouvel OGM autorisé par Bruxelles depuis le moratoire instauré en 
1998. Or on lit dans une dépêche d’Europolitique en date du 20 février 2008 :  

« Le Conseil Agriculture de l'UE n'est pas parvenu, le 18 février, à 
dégager de majorité qualifiée pour ou contre la mise sur le marché à 
des fins d'importation et de commercialisation de cinq nouvelles 
variétés d'OGM. Ce qui laisse le champ libre à la Commission 
européenne pour prendre seule la décision finale dans les prochains 
mois. Il s'agissait d'autoriser la commercialisation du maïs GA 21, 
des maïs hybrides (MON 863 x NK603, MON 863 x MON 810, MON 
863 x MON 810 NK603) et d'une pomme de terre (Amflora). » 

357

                                                
355 Le Monde, « Ces plantes qui trompent la nature », 23 novembre 1988.  Si ce sont surtout les reprises 
dans des arènes publiques ou par des acteurs capables de déconfiner les objets et les causes qui nous 
intéressent ici, on peut tout aussi bien suivre à la trace les pommes de terre à travers les demandes 
d'expérimentation examinées en 1991 par la commission du génie biomoléculaire. Par exemple, en 1991, 
sur les 30 projets examinés par la CGB, 7 concernaient le colza, 5 le maïs, 5 la betterave et 3 la pomme de 
terre. (voir Le Monde, « Selon la commission du génie biomoléculaire Les premières homologations de 
plantes transgéniques sont imminentes », 29 avril 1992. 
356 Les Echos, « La plus stricte réglementation au monde mais incomplète », 8 décembre 2003. 
357 Le Monde « Barroso dément vouloir étendre la culture d'OGM à toute l'UE », 8 février 2010. 

. De fait, le 2 mars 2010, tous les supports 
médiatiques reprennent en chœur la nouvelle de l’autorisation de la pomme de 
terre de BASF et de plusieurs variétés du maïs MON 863, la commission 
européenne s’appuyant sur les avis de l'Agence européenne de sécurité des 
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aliments (EFSA ou AESA). Cette décision de la nouvelle commission, qui voit 
surgir un nouveau personnage, jusqu’alors inconnu dans le dossier, John Dalli, 
commissaire européen à la Santé chargé du dossier des OGM, créé illico une 
nouvelle épreuve de forces. Greenpeace ouvre le bal de la critique par un 
communiqué diffusé aussitôt:  

« Elle [Amflora] contient des gènes marqueurs qui lui procurent une 
faculté de résistance à certains antibiotiques. Cet OGM pose un 
risque inacceptable pour la santé humaine et animale, ainsi que 
pour l'environnement. Le commissaire à la santé, le maltais Dalli, 
en charge des questions liées aux OGM, a d'ailleurs dû utiliser une 
procédure écrite, pour éviter une réunion et un débat des 
commissaires européens sur le sujet. Depuis six ans, l'innocuité de 
cette pomme de terre fait l'objet de controverses scientifiques. Par 
cette décision, le commissaire Dalli, pourtant chargé de la protection 
des consommateurs nie tous les débats scientifiques sur les 
potentiels dangers que représente cette pomme de terre et le fait 
que l'opinion publique européenne ne veut pas d'OGM. Risques 
médicaux, environnementaux, tout allait contre cette 
autorisation. »358

On sait que l’Europe a en 2001 exclut des procédures d’autorisation tous les 
OGM contenant des gènes de résistance aux antibiotiques. Pour les activistes 
anti-OGM, l’introduction de la pomme de terre est une tentative de revenir sur 
les décisions antérieures et, en cas d’acceptation par les Etats membres, créerait 
un précédent auquel est associé le fameux argument de la pente glissante 
(« Slippery Slope Argument ») : si la pomme de terre de BASF passe, tous les 
OGM à risque suivront. Ainsi, les acteurs critiques demandent à la France, 
perçue, avec l’Autriche, comme un des pays leaders de la résistance contre les 
OGM, de « faire barrage à la pomme de terre BASF, comme aux autres cultures 
OGM », en utilisant la clause de sauvegarde prévue dans la réglementation 
européenne. C’est de nouveau un précédent qui est utilisé pour formuler cet 
appel : en 2008, la France, suivie par 5 autres pays européens, avait fait jouer la 

 

Sans développer ici une analyse argumentative détaillée, on remarque la 
conjonction de deux arguments, posés comme convergents : l’existence de 
controverses scientifiques sur les risques liés à la résistance aux antibiotiques 
d’un côté ; le refus des OGM par l’ »opinion publique ». Pour étayer cette 
convergence, Greenpeace prend appui sur des avis de l’Organisation Mondiale 
de la Santé et de l'Agence Européenne de Médecine qui « ont alerté sur 
‘l'importance  critique’ de l'antibiotique affecté par la pomme de terre Amflora, 
la kanamycine ». Ainsi, selon une figure classique en matière de risque de 
dissémination, la présence de cet OGM dans l'environnement pourrait 
augmenter la résistance de bactéries à des médicaments – s’agissant de pomme 
de terre, on pense bien sûr aux traitements contre la tuberculose. Selon 
Greenpeace, même « la très pro OGM Agence Européenne de Sécurité des 
Aliments (EFSA) » a reconnu dans difficultés dans l’évaluation de ce risque. 

                                                
358 Greenpeace, « La commission Barroso impose la pomme de terre OGM de BASF OGM », 2 mars 
2010. 
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clause de sauvegarde sur le fameux maïs MON810 de Monsanto, le territoire 
français étant en outre officiellement exempt de toute culture commerciale 
d'OGM en plein champ :  

« La balle est dans le camp du Ministre de l'environnement, Jean-
Louis Borloo, qui doit activer la clause de sauvegarde au plus vite. Il 
a tous les éléments pour le faire. La question des cultures OGM en 
plein champ va se poser à plusieurs reprises cette année. Plus de 50 
plantes transgéniques sont en attente d'autorisation en 2010. Parmi 
elles, plusieurs maïs, dont le MON810, qui pourraient faire leur 
retour dans les champs français, si l'Europe les autorise et que la 
France laisse faire. » (Greenpeace, ibid) 

Le Haut Conseil des Biotechnologies (HCB) est saisi de la pomme de terre 
Amflora. Le HCB s’est déjà illustré dans son premier avis, très critique vis-à-vis 
des travaux menés par le CRIIGEN (Comité de recherche et d'information 
indépendantes sur le génie génétique), sur trois maïs génétiquement modifiés 
commercialisés par Monsanto (MON810, MON863 et NK603), sans donner pour 
autant raison à la firme multinationale. Placé en position d’équilibriste, le HCB 
occupe une place centrale dans la nouvelle configuration du dossier, avec pour 
particularité un jeu subtil entre avis scientifique (Comité scientifique) et avis 
supposé en prise avec les représentations et les intérêts de la société civile 
(Comité éthique économique et social). Saisi dès le début de l’affaire Amflora, le 
HCB n’a pas encore remis son avis au moment de la rédaction de ces lignes … 

 
2. Une nouvelle série américaine ? L'EPA contre Monsanto 
 

21 June 2010, the US Supreme Court issued its first ruling in 
regard to a GM crop. This was a ruling in regard to Roundup Ready 
alfalfa. The case goes back to 2006, when organic farmers, concerned 
about the impact of GM alfalfa on their crops, sued Monsanto. In 
response, the California Northern District Court ruled that the 
United States Department of Agriculture (USDA) was in error when 
it approved the planting of Roundup Ready alfalfa. According to the 
presiding judge, the law required the USDA to first conduct a full 
environmental study, which it had not done. It was the concern of 
the organic growers that the GM alfalfa could cross-pollinate with 
their organic alfalfa, making their crops unsalable in countries that 
forbid the growing of GM crops.359

                                                
359 Depuis juillet 2010, il existe un corpus en anglais qui, pour l’instant, rassemble toutes sortes d’objets 
d’alerte et de controverse. Ce corpus enrichi à l’occasion d‘une enquête à Washington DC contient 670 
documents, essentiellement des avis d’agences et d’ONG. 130 documents traitent des GMOs entre 1984 
et 2010. Ce micro-corpus qui fournit déjà les principaux termes de la controverse dans les mondes anglo-
américains pourra être enrichi dans le futur à l’occasion du développement d’un observatoire des jeux 
d’expertise à l’échelle européenne. Pour des éléments de synthèse sur l’enquête américaine, voir F. 
Chateauraynaud et J. Debaz, « Lost in Arlington » SocioInformatique et Argumentation, 7 octobre 2010, 
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Autre événement marquant de la nouvelle période qui s‘ouvre en 2010, 
l’importante amende infligée par l’EPA (Environmental Protection Agency) à 
Monsanto, soit 2, 5 millions de dollars pour avoir violé la législation relative aux 
pesticides360

On a montré sur d’autres dossiers – notamment le nucléaire ou la téléphonie 
mobile – que les rapports de forces et de légitimités ne sont jamais fixés 
définitivement et que des changements peuvent intervenir conduisant les 
acteurs à modifier leurs alliances et leurs oppositions. La position prise par 
l’EPA contre la firme de Saint-Louis est, toutes proportions gardées, analogue, 
en terme d’effet sur les acteurs des controverses, à celle de la FDA dans le 
dossier du Bisphénol à la fin de l’année 2009, laquelle a provoqué un 
renversement de perspective obligeant les autorités européennes à agir

. Le terrain de lutte n’est plus l’Europe mais les Etats-Unis, où 
d’aucuns pensaient que le dossier des OGM était réglé depuis longtemps. 
Arnaud Gossement, avocat en droit de l’environnement considère cette décision 
comme un basculement radical. Sur son blog consacré au Droit de 
l'environnement, il écrit le 9 juillet 2010 : 

« Cette sanction représente un tournant dans l'histoire des OGM 
voire un coup de tonnerre... Monsanto avait en effet violé les termes 
de l'autorisation qui lui avait été délivrée par l'EPA pour la 
commercialisation de semences de coton transgénique. Cette 
autorisation était en effet subordonnée à des obligations 
d'information des producteurs et des interdictions de semer dans 
certains territoires qui n'ont pas été respectées. Cette information 
démontre que les Etats Unis ne sont pas complètement une terre 
d'accueil pour les OGM. » 

361

                                                                                                                                     
http://socioargu.hypotheses.org/1533

. Dans 
son commentaire Gossement poursuit sur la question des agences :  

« En premier lieu, on noter que les Etats-Unis disposent d'un 
instrument, l'EPA, qui fait défaut en France. Cette agence possède 
en effet des pouvoirs de police et de sanction qui permettent à ses 
experts de poursuivre les délinquants environnementaux. En second 
lieu, il est intéressant de noter que les OGM sont soumis aux Etats-
Unis à la législation sur les pesticides, ce qui n'est étrangement pas 
le cas en Europe. Cette affaire, qui intervient dans un contexte 
marqué par la marée noire causée par une plateforme BP, est 
susceptible de porter atteinte à l'image de Monsanto aux Etats-
Unis. Elle est aussi susceptible de faire réfléchir les responsables 
européens au cadre juridique adéquat pour les OGM et aux moyens 
pour le faire respecter. » 

  ; « Washington Connections », SocioInformatique et Argumentation, 29 
octobre 2010, http://socioargu.hypotheses.org/1622  
360 EPA, Fines Monsanto for Distributing Misbranded Genetically Engineered Pesticide,  07/08/2010 
361 Voir F. Chateauraynaud, “Argumentative Convergence as a Reconfigurator in the Trajectories of Risks. 
A Comparison of Low-Dose and CMR Arguments in Controversies on Health and Environment” Text 
for the Workshop Carcinogens, Mutagens, Reproductive Toxicants: the Politics of Limit Values and Low 
Doses in the twentieth and twenty-first centuries, Strasbourg, mars 2010 

http://socioargu.hypotheses.org/1533�
http://socioargu.hypotheses.org/1622�
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La première partie de ce bloc argumentatif est surprenante puisque c’est 
précisément en juillet 2010 que naît véritablement la grande agence française de 
sécurité sanitaire liant l’environnement, l’alimentation et le travail, l’ANSES, 
issue de la fusion controversée de l’AFSSA et de l’AFSSET, provoquant du même 
coup un nouvel agencement entre évaluation et gestion des risques : certes 
l’ANSES n’a pas de pouvoir de police stricto sensu mais le traitement conjoint de 
tous les dossiers sanitaires et environnementaux, dont précisément les 
pesticides, peut créer une configuration nouvelle pour l’expertise – comme elle 
peut engendrer des blocages liés aux rapports entre le pouvoir politique et la 
nouvelle agence. L’ANSES sera-t-elle saisie du dossier des OGM ? Quel type de 
relation va-t-elle développer avec le HCB ? Comme le montre le troisième point 
retenu à propos de la période récente, la question de l’expertise est au cœur des 
nouvelles turbulences qui affectent les instances de gouvernance et de 
régulation en Europe. 

 

3. La commission européenne et l’indépendance de l’expertise 
 

Commençons par ouvrir ce commentaire trouvé par Prospéro dans La Tribune 
en date du 6 mars 2010 et concourant au processus de remise en cause du 
« principe de précaution » et du « mode de gouvernance des risques » qui s’est 
affirmé depuis l’échec de Copenhague et la montée des « climatosceptiques » 
jusqu’au nuage de cendre en provenance du volcan islandais. Le journaliste de 
La Tribune, constatant les levées de bouclier suscitées par la décision de la 
Commission européenne de « pousser les feux » sur le dossier des OGM, conclut 
son papier en pointant « le principe de précaution » : 

« La première arme dont dispose le gouvernement français est le 
Haut Conseil des biotechnologies (HCB). Pour moitié composé 
d'experts scientifiques, le HCB, créé par la récente loi sur les OGM, 
a été saisi pour avis par le gouvernement dès l'annonce de la 
Commission sur Amflora. Il va se pencher sur la patate chaude de 
BASF et s'il ressort de ses investigations le moindre soupçon de 
dangerosité pour la santé publique humaine ou animale, le tour sera 
joué ! Car face à des avis scientifiques divergents, c'est le principe de 
précaution qui est roi. » 

Seule manière de lever la contrainte infligée par ce principe réputé « tueur 
d’innovation », éviter les lieux où peut s’exprimer la divergence des points de 
vue, laquelle ferait toujours le jeu des opposants. Il faut ainsi libérer l’expertise 
de l’impératif dialogique et participatif qui hante de plus en plus les institutions 
publiques. C’est ainsi que La Tribune interprète l’emprise des écologistes sur 
l’Etat français, soupçonnant même la secrétaire d’Etat à l’Ecologie de tisser des 
alliances visant à « affaiblir l’EFSA » : 

« Par ailleurs, Chantal Jouanno a lancé la contre-offensive, avec 
pour objectif d'affaiblir l'EFSA (European Food Safety Authority), ce 
collège de scientifiques chargés de conseiller la Commission 
européenne, notamment sur les OGM, en mettant en cause la 
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validité de ses procédures d'expertise. L'ancienne ministre de 
l'Environnement Corinne Lepage est venue lui donner un coup de 
pouce en dénonçant " des conflits d'intérêts " qui existeraient entre 
les membre de l'agence et des fabricants d'OGM. Le second 
argument qu'invoquera la France afin d'appliquer la clause de 
sauvegarde à Amflora est moins politique et beaucoup plus objectif. 
Exactement comme il l'a fait pour le maïs MON 810, de la société 
Monsanto, le ministère de l'Écologie expliquera vouloir prémunir les 
cultures non génétiquement modifiées des risques de contamination 
par celles qui le sont. Un danger avéré que personne ne conteste. » 

Face aux turbulences réelles ou potentielles créées par le statut de l’expertise, la 
Commission européenne annonce début juillet 2010 la révision complète des 
critères de sélection des experts impliqués dans le processus d'évaluation des 
OGM, en mettant en avant le souci partagé de l’indépendance – thème cher aux 
acteurs critiques362

Dans la foulée, la Commission européenne propose de rendre aux Etats la liberté 
d'interdire les cultures d'OGM sur leur territoire pour débloquer le processus 
d'autorisation. La France refuse toutefois ce troc et exige un renforcement des 
analyses des risques posés par ces semences avant toute autorisation. Les 
rapports de forces traversent ainsi toutes les instances dont les cadres de 
référence se déplacent sur l’échelle internationale – c’est tantôt le cadre mondial 
qui importe, tantôt le cadre européen, tantôt le cadre national. De ce point de 
vue les disparités nationales sont un des ressorts majeurs de ce dossier : alors 
que l'Espagne est le seul État membre à cultiver le MON 810, et que l ' 
autorisation de l ' Amflora a suscité un tollé dans l ' UE, la stratégie de le 
Commission consiste à déplacer le cadre réglementaire en en proposant de 
combiner un système d ' autorisation, qualifié de «  rigoureux », car « fondé sur la 
science », et le respect de la subsidiarité 

. Cité par l’AFP, John Dalli, déclare à l'issue d'une réunion 
des ministres de la santé de l'UE : 

« Nous allons développer avec l'EFSA, l'agence pour la sécurité 
alimentaire, un système de candidatures de scientifiques pour les 
panels sur les OGM. Nous voulons une évaluation de leur 
indépendance et un audit sera réalisé a posteriori sur toutes les 
personnes qui ont participé aux panels pour vérifier leur 
indépendance. Nous voulons responsabiliser tous les experts. » 

363

                                                
362 A. Cicolella et D. Browaeys, Alertes santé. Experts et citoyens face aux intérêts privés, Paris, Fayard, 2005 ; voir 
du point de vue de la sociologie politique P. Rosanvallon, La contre-démocratie. La politique à l’âge de la défiance, 
Paris, Seuil, 2006 ; et d’un point de vue plus juridique M.-A. Hermitte, « La fondation d’une société par les 
crises et les risques », in Face au risque, Genève, Médecine & Hygiène, 2007. 
363Agence Europe, « UE/OGM: la Commission propose de laisser aux États membres la possibilité de 
restreindre ou d'interdire sur leur territoire la culture d'OGM autorisés », 14/07/2010    

. Il s’agit ainsi de réviser la directive 
2001/18/CE en insérant un nouvel article (26 ter) pour autoriser les États 
membres à limiter ou interdire une culture d ' OGM pour des motifs autres que 
ceux fondés sur les risques pour la santé et l ' environnement, ceux-ci ayant 
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logiquement été pris en compte dans la procédure d ' évaluation de l ' EFSA. 
Pour Greenpeace, cette modification des textes régissant les relations entre 
évaluation et gestion des risques a pour objectif de faciliter les autorisations 
européennes de cultures d ' OGM, et de fait « vient à contre-courant de ce que les 
ministres européens de l ' Environnement avaient unanimement demandé en 
2008, à savoir un renforcement de la procédure d ' autorisation, prenant enfin en 
compte les risques pour l ' environnement. » 364

« Et les entreprises semencières Monsanto, Pioneer, KWS, 
Limagrain et Maïsadour qui ont obtenu leur inscription peuvent en 
vendre désormais les semences dans tous les pays qui autorisent 
leur culture. La culture des maïs T25 tolérant l’herbicide total 
glufosinate d’ammonium est par contre immédiatement possible. 
Autorisée en l’Europe depuis 1998 et jusqu’à ce qu’une réponse soit 
faite à la demande de renouvellement de cette autorisation, elle n’a 
fait l’objet d’aucun moratoire parce qu’aucune entreprise semencière 
n’avait jusqu’alors demandé à en commercialiser les semences. Cette 
culture reste de peu d’intérêt agronomique en France tant que le 
glufosinate d’ammonium n’y est pas autorisé sur le maïs, mais cette 
autorisation peut arriver d’un jour à l’autre. De plus, la 
multiplication de semences destinées à l’exportation peut très bien 
être réalisée sans cet herbicide et démarrer dès les prochains semis. 
La Confédération paysanne dénonce les manœuvres du Ministre de 
l’Agriculture qui se plie aux désirs de l’industrie des semences pour 
mettre fin en cachette au moratoire sur les cultures OGM en pleine 
trêve estivale. Cette décision est aux antipodes des déclarations de 
Nicolas Sarkozy qui récemment encore se prononçait contre les « 
OGM-Pesticides ». La Confédération paysanne appelle la population 

  

D’autres événements marquants pourraient bien sûr être retenus et enrichir la 
description de ce dossier évolutif en contribuant à montrer à la fois la forte 
rigidité de jeux d’acteurs et d’arguments, élaborés sur plus de 15 ans, et les 
glissements, déplacements et autres mises en variation qui peuvent changer les 
visions du futur développées par les différents acteurs.  

Pour finir ce point sur l’espace des possibles qui se dessinent en 2010, on peut 
citer le cas de la publication tardive, le 25 juillet, au journal officiel d’une 
modification du catalogue français des variétés cultivées. La modification, 
d’apparence anodine, n’échappe pas à la vigilance des acteurs critiques selon 
lesquels « il s’agit en fait d’une autorisation de vente en France des semences de 
38 nouvelles variétés de maïs OGM. » Si le Ministère de l’agriculture relativise 
et rappelle le maintien de l’interdiction des cultures en France, la Confédération 
paysanne y voit la porte ouverte à de nouvelles autorisations :  

                                                
364 Greenpeace, « La Commission européenne veut assouplir la réglementation sur les cultures d'OGM en 
Europe : une manœuvre pour ouvrir grand les portes de l'Union », 13/07/2010 
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qui a mainte fois manifesté son opposition aux OGM à tout faire 
pour empêcher leur remise en culture en France »365

 

 

Deux choses méritent d’être relevées dans ce texte : la vision du futur qui se 
glisse dans une formule temporelle comme « peut arriver d’un jour à l’autre », ce 
qui rend manifeste le haut degré de vigilance des acteurs qui s’attendent à des 
coups et des déplacements, des modifications et des passages en force, jouant de 
la logique du « pied dans la porte » ; l’appel à la population qui prend appui sur 
la longue série de fauchages intervenus depuis le début des années 2000. Pour 
les principaux protagonistes donc le conflit des OGM est loin d’être clos !  

4. Le saccage de l’expérience de Colmar et la reprise des hostilités 
 
Le 15 août 2010, contre toute attente, un groupe de faucheurs volontaires 
s’introduite sur un domaine expérimental de l’INRA à Colmar, sur lequel a lieu 
un essai sur 70 porte-vignes génétiquement modifiés pour accroître leur 
résistance au court-noué, une maladie de la vigne pour laquelle il n’y a pas de 
véritable traitement à l’exception d’un abus caractérisé de produits 
phytosanitaires366. Dans le corpus relativement court de l’année 2010 (262 
documents entre janvier et octobre), l’événement de Colmar introduit une 
rupture en engendrant tout un cycle de réactions et d’interprétations, dont les 
répercussions n’ont pas fini de se faire sentir, jusqu’au cœur des instances de 
régulation mises en place par la loi de 2008367

                                                
365 Confédération paysanne, « Le ministère de l’Agriculture profite de la pause estivale pour mettre fin au 
moratoire français sur les cultures OGM »,  Communiqué de presse - 2 août 2010 
366 L’expérimentation sur le porte-greffe avait déjà fait l’objet d’une attaque en septembre 2009. 
Revendiquant la destruction comme un acte personnel, Pierre Azelvandre, docteur en biologie, militant 
anti-OGM et antinucléaire, déjà connu pour plusieurs affaires, dont celle portée devant la Cour de Justice 
des Communautés Européennes suite à une longue procédure administrative relative à la divulgation 
d’informations sur un lieu de dissémination d’OGM (voir le chapitre 10 du présent rapport). Rappelant 
que l’ « essai vigne » avait donné lieu à un dispositif de concertation préalable ayant débouché sur un 
consensus, des cadres de l’INRA dénoncent l’atteinte portée à la « démocratie scientifique ». Le dispositif 
participatif, animé par Pierre-Benoît Joly et Claire Marris, n’avait pas fait un accord absolu, mais tous les 
acteurs ont fait comme si l’expérimentation était acceptable et ne suscitait plus de conflit – ce qui après 
coup est contesté. Voir l’analyse (très) critique du dispositif par G. Kastler dans « L'expérience pilote 
OGM-Vigne. Un programme de manipulation de l’opinion », Attac-France, 5 février 2003. 
367 Différentes sources, hors corpus, confirment que l’affaire de Colmar a considérablement fragilisé les 
dispositifs de compromis installés via le HCB. Mais le présent rapport ne peut aller au-delà faute de recul 
et d’investigation plus précise. 

.  
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Auteurs qui parlent de l’affaire de Colmar (classé par nombre d’occurrences) 

Assemblée Nationale 14 Inf'OGM 2 
CONFEDERATION-PAYSANNE@ 12 CFDT 2 
La France Agricole 11 Gouvernement 2 
Le Monde 6 Europe Ecologie 2 
Guillou 5 Collectif des Faucheurs Volontaires 1 
Actu-Environnement 5 FNE 1 
Sud Ouest 5 HCB 1 
Tim Blogueur 4 Libération 1 
Le Figaro 4 FNSEA 1 
GREENPEACE@ 4 Internautes du Monde 1 
ActuOGM 3 INRA 1 
France-Info 3 Ministère de l'Agriculture 1 
Rebellyon.info 3 HCB CS 1 
 

Il y a un effet de « zoom » lié au fait que l’on a eu tendance à aller chercher un 
maximum de réactions à l’arrachage de Colmar, mais on voit que la carte des 
auteurs-acteurs est assez fournie autour de cet événement. Outre que l’affaire a 
lieu au mois d’août, période de calme médiatique368, ce sont 34 auteurs sur les 84 
du corpus 2010, soit 40%, qui réagissent à l’affaire. L’Assemblée Nationale 
indiquée comme auteur ici renvoie au rapport d’évaluation de l’application de la 
loi de 2008 qui revient à plusieurs reprises sur l’essai de Colmar369

En conséquence, nous demandons que les fonds publics financent 
des recherches sur les alternatives de lutte contre le court-noué 
plutôt que sur des OGM dont on sait qu'ils généreront non 
seulement une dépendance des agriculteurs, vignerons, et 
travailleurs de la terre au brevetage sur le vivant, mais aussi des 

.  

Sans pousser trop loin la description de ce nouvel épisode du conflit des OGM, 
on va regarder quelques contributions notables qui donnent la mesure du 
différend réveillé par l’action des faucheurs volontaires. Ces derniers expliquent 
le sens qu’il donne à leur action dans un communiqué diffusé dès le 15 août. 

« Nous avons fauché cet essai de vignes GM parce que ... 

Les champs d'expérimentation d'OGM sont le premier pas d'une 
démarche commerciale visant à imposer, avec l'aval de la 
Commission européenne, des cultures actuellement non autorisées, 
et surtout non plébiscitées ni par la population ni par les 
professionnels ... 

Cet essai est inutile et inabouti : les fleurs ayant été supprimées, 
cette étude ne peut statuer sur le possible passage d'éléments du 
transgène dans le fruit ou le vin. 

                                                
368 Dont il faut toutefois relativiser les effets : l’affaire de l’amiante resurgit dans Le Monde fin août 1994 
avec un article sur le procès des veuves de Gérardmer. 
369 Antoine Herth et Germinal Peiro, Rapport d'information sur le contrôle de l'application de la loi n° 
2008-595 du 25 juin 2008 relative aux organismes génétiquement modifiés, Assemblée nationale, 7 
octobre 2010. 
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gains phénoménaux pour le secteur privé représenté ici par 
l'industrie agrochimique. 

Enfin, cette démarche est en totale contradiction avec la mission 
d'intérêt général et publique de l'INRA, et va à l'encontre de 
l'opinion publique qui refuse toujours à 80 % les OGM dans les 
champs et les assiettes. » 

 

La montée en généralité est assumée dès la première phrase qui relie 
l’expérimentation au marché et à l’Europe, opposés à la population et aux 
professionnels. S’y ajoute néanmoins un élément d’évaluation technique 
considérant l’inutilité de l’essai sur le transfert de gène, évaluation qui bascule 
en exigence de redéploiement des fonds publics alloués à la recherche, dont 
l’usage est, via les OGM, au service des firmes agrochimiques, l’INRA étant 
campé dans un rôle de serviteur d’intérêts privés. L’opinion publique, si souvent 
décriée quand elle est maniée par les « sondologues » officiels, sert ici la cause 
dont la formulation se veut claire et tranchante : aucun compromis ne doit être 
accepté sur le front des OGM.  

La leçon de démocratie faite par les faucheurs aux chercheurs doit bien 
évidemment être placée en vis-à-vis de la réaction de l’INRA. On va simplement 
ouvrir deux moments de cette réaction : la déclaration officielle, puis l’entretien 
accordé par Marion Guillou, PDG de l’INRA,  aux Echos quelques jours après 
l’événement. La dénonciation officielle d’actes ou de débordements illégaux fait 
appel à un répertoire particulier. Il ne s’agit pas de reprise ou d’inversion du 
répertoire polémique ou pamphlétaire mais de dire où est la raison, voire la 
raison d’Etat et de disqualifier sans tomber dans la rhétorique de combat. Ainsi, 
c’est l’institution entière qui parle, et les mots de la dénonciation sont en nombre 
réduits : « consternation », « soixantaine d’individus » (ce qui ne forme pas un 
collectif), venus « répandre la peur » : 

« L'Institut national de la recherche agronomique (Inra) tient à 
exprimer sa consternation face aux actes survenus ce dimanche 15 
août au centre de Colmar (Alsace) où vers 5 heures du matin, une 
soixantaine d'individus sont venus y détruire un essai sur 70 porte-
vignes génétiquement modifiés pour accroître leur résistance à une 
maladie de la vigne, le court-noué. L'Inra estime que ces " faucheurs 
volontaires " contribuent, en s'attaquant à ce travail de la recherche 
publique, à répandre la peur en évoquant des risques 
environnementaux qui n'existent pas sur cet essai, alors que l'Inra 
essaie de déterminer, en toute indépendance, la pertinence et les 
risques éventuels de ce type de technologie dans la lutte contre le 
court-noué. A ce titre, cet essai a été conçu, préparé et suivi par un 
comité local de suivi composé d'élus et de représentants du monde 
viticole, syndical et associatif (consommateurs, défenseurs de 
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l'environnement). [...] Autorisée en 2005 pour une période de 5 ans, 
cette expérimentation avait été saccagée par un individu isolé en 
septembre 2009, compromettant la production attendue de résultats 
scientifiques [...] En outre, les chercheurs testent la résistance de 
porte-greffes non-OGM au virus du court-noué, avec un essai de 
lutte biologique visant à utiliser les propriétés "nématicides" de 
certaines plantes comme la tagète (Tagetes minuta). Il a également 
été mis en place en collaboration avec des viticulteurs. L'ensemble 
des travaux menés vise à concevoir des moyens de lutte permettant 
aux viticulteurs de faire face à cette maladie, en évitant l'utilisation 
de produits de traitement reconnus comme hautement toxiques. 

L’attaque de l’essai est dénoncée du point de vue de l’absence de risques 
environnementaux. Le point de vue d’économie politique adopté par les 
faucheurs ne peut apparaître dans un tel dispositif puisque, pour une instance 
comme l’INRA, il ne relève plus de la science et de la recherche mais d’un 
combat idéologique. Le différend est donc de nouveau à son maximum 
d’expression. On remarque que le précédent de septembre 2009 est rappelé – ce 
qui forme une sorte de constat pré-judiciaire, de récidive – mais surtout que la 
ré-explicitation des éléments techniques met en scène la lutte biologique, mise 
en place avec des viticulteurs, ce qui annule l’accusation de servir les intérêts de 
firmes agro-chimiques. Le recours à la lutte biologique dans un essai lié aux 
OGM rend manifeste une ouverture des combinaisons que l’on a évoquée à la fin 
du chapitre sur l’agriculture bio, à partir du point de vue d’Antoine Messéan. 
L’argument contre-offensif de l’INRA consiste à faire valoir la recherche 
d’alternatives à l’usage intensif de produits polluants et jugés peu efficaces370. 
De son côté Marion Guillou, prend la parole en tant que présidente de l’INTA 
mais aussi en tant qu’agronome et en tant que citoyenne. Dans l’entretien 
qu’elle accorde aux Echos, paru le 17 août 2010371

« En tant que citoyenne, cette action me scandalise ! Je pose 
clairement la question : est-il encore possible en France de mener 
une politique de recherche parfaitement légale sans que des 
individus hors la loi décident de venir détruire votre travail ? Il ne 
faut pas banaliser ce type d'actes contraires à la démocratie et qui 
ne s'appuient sur aucune légitimité. Je suis surprise par la faiblesse 
des réactions à cet événement. Les Français doivent savoir que 
l'Inra a parfaitement respecté les règles de transparence demandées 
par les pouvoirs publics français. Après avoir été saccagé une 

, elle rompt avec le discours 
d’institution pour sauter dans l’arène : 

                                                
370 La maladie du court-noué est présente dans la plupart des régions viticoles et par propagation virale 
rend les terres impropres à la viticulture. Le virus passe dans le vignoble de cep à cep par l’intermédiaire 
d’un ver du sol (nématode) qui se nourrit dans les racines de la vigne. 

 
371 "Les faucheurs d'OGM ont handicapé la capacité d'expertise de la recherche publique" (Marion 
Guillou - INRA), Les Echos, 17 août 2010. 
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première fois en 2009, le projet avait été de nouveau autorisé en 
avril dernier par le ministère de l'Agriculture et le Haut Conseil des 
biotechnologies, pour quatre ans. Preuve que nous avons agi sans 
jamais rien cacher, les faucheurs ont détruit uniquement les 70 
pieds de vigne génétiquement modifiés, laissant intacts les 1.430 
autres, alors que sur place rien ne les distinguait ! Ils savaient 
parfaitement où se trouvait chacun d'entre eux, tout simplement 
parce que l'information était disponible. » 

La charge est autrement plus virulente que la déclaration officielle de l’INRA – 
et la réponse de Marion Guillou va engendrer un long fil de commentaires sur le 
site des Echos372.  On remarque au passage que la politique de recherche est 
affublée de la qualification « parfaitement légale », ce qui témoigne de la force de 
la critique antérieure d’une science se développant sans contrainte et hors du 
droit. Sur la disponibilité de l’information, on retrouve une tension rendue 
manifeste depuis les premiers fauchages : la transparence rend possible les 
actions de fauchage ; la protection des essais validés par les instances officielles 
– on note la présence du HCB dans la chaîne ci-dessus – suscite la colère ou pour 
le moins la vocation des détectives OGM373

Outre l’attention au point d’exclamation qui souligne la présence jugée 
exceptionnelle (et même un X !), « à titre personnel » d’un membre du syndicat 

. Ce qui nourrit la colère de Marion 
Guillou, qui offre ici un bel exemple de ce que les acteurs mettent sous la notion 
de « colère légitime » c’est le travail de longue haleine produit par et pour l’essai 
vigne, la concertation menée il y a quelques années étant prolongée par un 
comité de suivi :  

« Participent à ce comité le président d'Alsace Nature 
Environnement et même un membre de la Confédération paysanne 
à titre personnel ! Ces faucheurs autoproclamés qui disent venir de 
toute la France doivent prendre conscience qu'ils ont gaspillé de 
l'argent public destiné à la recherche, une ressource rare. Ils ont 
handicapé la capacité d'expertise de la recherche publique, pourtant 
indispensable pour l'avenir afin d'évaluer les OGM proposés par les 
multinationales, ou pour développer une capacité d'innovation en 
France face aux incertitudes climatiques et sanitaires. Sans cela, les 
gouvernements n'ont plus d'éléments d'analyse pour prendre leurs 
décisions. 

                                                
372 Introduit dans le corpus le texte des commentaires suscités par l’intervention de Marion Guillou arrive 
au second rang dans le classement des textes selon le degré de présence du régime de la dénonciation, 
juste après les commentaires des internautes du Monde qui s’affrontent sur l’interprétation de 
l’événement. La catégorie Modes-de-Dénonciation réalise un score total de 152 occurrences sur le corpus 
2010, et 37 occurrences sur ces deux fils de commentaires, le répertoire pré »sent dans les périodes 
antérieures trouvant l’occasion de se redéployern, avec des « apprentis-sorciers », du « scandale », des 
« lobbies », de l’ « obscurantisme », de la « désinformation » et de l’ « escroquerie ». 
373  Voir l’interprétation pragmatique donnée par Greenpeace du droit à l’information, sur la partie de son 
site dédiée aux citoyens détectives : http://www.greenpeace.org/france/detectivesOGM/ 
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paysan, un point d’arrêt sur ce fragment est nécessaire : car, si l’on retrouve 
l’argument de l’indépendance de la recherche publique qui manque précisément 
de moyens pour évaluer les OGM ou des innovations concurrentes, le 
surgissement du climat traduit la quête d’appuis universalisables. La référence 
au changement climatique ne cesse de s’affirmer au fil des périodes du dossier, 
la connexion avec les OGM s’opérant via les enjeux énergétiques, les risques que 
font courir les événements climatiques extrêmes sur les cultures et la 
biodiversité. Toutefois l’appui sur la cause climatique est encore assez peu 
développé dans les contributions de l’INRA – du moins dans le corpus374

 

Le pic de l’année 2007 marque un effet du Grenelle de l’environnement à travers 
lequel la mise en rapport du climat et des OGM s’installe plus nettement dans le 
paysage. En terme d’auteurs qui portent le plus cette connexion, on trouve une 
surprenante hétérogénéité, des supports de presse comme l’AFP, Le Monde ou 
les Echos, à Jacques Testart ou Attac, en passant par les Amis de la Terre, Jean-
Yves Le Déaut, le GNIS, Greenpeace ou l’avocat général de la Cour de justice 
européenne, et donc aussi Marion Guillou suivie par les internautes qui 
s’expriment sur le site des Echos…. 

En tant que causes réussies, le climat et l’agriculture biologique devraient 
suffire, dans l’esprit des décideurs publics, à faire taire la critique, du moins 
sous sa forme radicale :  

.  

Profil temporel des textes dans lesquels les OGM sont connectés au changement climatique 

« Nos recherches ne sont ni " pour " ni " contre " les OGM ! Dans le 
cas de la vigne, nous évaluons aussi la résistance de porte-greffes 
non-OGM. Et depuis novembre 2009, en collaboration avec des 
vignerons bio, nous tentons de comprendre si certaines mauvaises 
herbes, comme la tagète, ne disposent pas de caractéristiques 

                                                
374 On trouve par contre une contribution de Michel Griffon (parlant surtout en tant qu’ancien directeur 
scientifique du CIRAD) dans « Comment instruire le débat OGM ? » (Mission d'animation des Agro-
biosciences 2006) qui dit : « Mais si , par exemple , il n'y a pas d'autre moyen satisfaisant que la 
transgenèse pour introduire des caractères de résistance à la sécheresse dans des plantes de première 
importance alimentaire dans des pays que le changement climatique va assaillir , alors , pourquoi ne pas le 
faire ? Bien sûr avec prudence . J'insiste sur le fait que de telles décisions concernent la société toute 
entière , pas seulement les scientifiques . Mais quand on parle de société , il ne s'agit pas de la réduire à de 
simples organisations autoproclamant leur légitimité à parler sur cette question , ni d'ailleurs aux seules 
administrations de l'Etat dans la mesure où l'Etat reste avant tout un lieu de rapport de forces . » 
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pouvant contribuer à lutter contre les minuscules vers responsables 
de la maladie de la vigne. [...]  après la première destruction en 
2009, le responsable du projet de recherche sur cette maladie de la 
vigne d'origine virale avait rejoint l'université Davis, une des plus 
grande en matière de recherche agronomique aux Etats-Unis, 
estimant ne plus avoir les moyens de continuer à travailler 
correctement en France. Aujourd'hui, il ne nous reste plus qu'un 
seul projet scientifique en plein champ dans l'Hexagone, portant sur 
les peupliers, et nous en sommes réduits à utiliser les données des 
chercheurs canadiens sur la dissémination. Cette situation est bien 
imprudente, alors que les OGM occupent déjà des millions 
d'hectares dans le monde et que, à terme, le changement climatique 
va provoquer d'importants bouleversements agronomiques. Le 
véritable problème aujourd'hui est de convaincre les chercheurs de 
rester en France et de travailler sur la biotechnologie végétale. » 

Les processus de convergence argumentative peuvent donner lieu à une 
formalisation plus grande que la seule paraphrase analytique proposée ici. Face 
à ce genre de déclaration publique en situation de crise ou de conflit, il y a certes 
un effet de dispositif énonciatif – le travail d’ajustement communicationnel face 
à ce que peuvent « faire dire » les medias étant un paramètre important de la 
balistique argumentative, comme on pu l’observer de près en suivant la 
production d‘avis et d’expertise dans une grande agence sanitaire. Mais la façon 
de lier des biens et des valeurs qui sont considérées comme incompatibles par 
d’autres suppose des transactions pragma-dialectiques et rhétoriques 
spécifiques. Ainsi de la viticulture bio, on passe à la défense de l’outil de 
recherche national lequel pointe sur une situation de compétition – longtemps 
dramatisée sous l’expression de « fuite des cerveaux » puis au caractère 
inéluctable du développement des OGM dans le monde, et de nouveau sur le 
changement climatique comme cause incontestable transformé en premier 
moteur mobile375

« Jusqu'à présent, les tribunaux ont été extrêmement cléments. La 
personne qui avait coupé nos pieds de vignes en 2009 a été 
condamnée à 2000 euros d'amende alors qu'il avait ruiné cinq ans de 
travail de nos chercheurs et plus de 1 million d'euros 
d'investissements par l'Inra. Nous avons bien sûr fait appel de ce 
jugement. Pour les actes du week-end dernier, nous avons à 
nouveau porté plainte. » 

. A l’issue de l’entretien, le régime argumentatif de la 
présidente de l’INRA bascule dans une toute autre épreuve : il faut dit-elle que 
la justice apporte une « réponse ferme » à ce genre de destruction :  

                                                
375 La hiérarchisation des causes fait partie des enjeux de conflit et de controverse. Mais pour de multiples 
acteurs, elle ne souffre plus de discussion. Ainsi Dominique Bourg considère qu’il n’y a que deux grands 
enjeux écologiques véritables : le climat et la biodiversité, qui entrent en outre en interaction. Tout le reste 
en découle ou n’a de portée que locale. Ce qui importe c’est de revoir au plus vite les institutions pour 
faire face à ces deux enjeux et sauver aussi la démocratie. Voir D. Bourg et K. Whiteside, Vers une 
démocratie écologique, Paris, Seuil, 2010. 
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La réponse de l’INRA à l’action de Colmar, et les multiples commentaires qui 
s’ensuivent, poussent le collectif des faucheurs à diffuser une seconde 
déclaration le 25 août 2010 : « à travers les déclarations de cadres de l'Inra, de 
certains membres du gouvernement et d'autres institutions dans la presse ». 
Cette nouvelle tribune vise à compléter la brève explication donnée lors de la 
revendication de l’action : d’abord rappeler que la lutte est menée « depuis de 
longues années » et qu’il s’agit d’un acte public adressé à « l'ensemble de la 
société civile et particulièrement aux décideurs politiques qui autorisent, et 
finalement organisent, la dissémination des OGM dans les champs et dans les 
assiettes ». Les élus refusant d’entendre le « refus des OGM par la société ». Un 
opérateur de dévoilement, assez classique mais efficace du point de vue 
rhétorique, est activé :  

Le dossier OGM est brûlant parce qu'il ne se réduit pas à un simple 
problème d'agronomie. Nous invitons l'ensemble de notre société à 
ne pas être dupe face à de tels essais : il s'agit bien de fausses 
solutions pour de faux problèmes. Car le problème - ou la réalité - 
est toute autre, il est en premier lieu d'ordre démocratique et 
politique, puis agronomique, et non l'inverse comme on essaye de 
nous le faire croire. Notre système agricole est majoritairement 
productiviste avec une très forte dépendance à l'égard des firmes 
multinationales de l'agrochimie et de la génétique. Ce type 
d'organisation de l'agriculture découle de choix politiques et 
techniques réalisés en amont, qui appréhendent l'agronomie d'une 
certaine façon. 

Pour qui a lu, même superficiellement, ce rapport, rien de bien nouveau sous le 
soleil de Colmar : on retrouve la critique radicale du capitalisme agro-
biotechnologique. Le communiqué avance ensuite l’existence d'autres façons de 
faire de l'agriculture », fondées sur « le respect du vivant et des hommes », et qui 
« ont depuis longtemps démontré leur capacité à nourrir l'humanité en quantité 
et en qualité ». On retrouve au passage la réponse à la promesse technologique 
portée par les producteurs d’OGM – montrant une fois de plus comment les 
arguments, une fois acheminés au fil des épreuves, se juxtaposent, s’associent ou 
s’opposent en formant un système de plus en plus serré de contraintes pragma-
dialectiques376. Pris sous un impératif de justification porté par ceux qui 
déclarent leur incompréhension, face à la destruction d’un outil de recherche – 
ce qui renvoie aux débuts de l’histoire politique des OGM377

« C'est à ce type d'orientations que nous invitons la recherche 
française, car la question centrale n'est pas d'être pour ou contre 

 -, les faucheurs de 
pieds de vignes changent de registre en s’invitant dans le processus de définition 
de la politique scientifique :  

                                                
376 Sur la pragma-dialectique, voir F. van Eemeren et B. Garssen (ed.), Controversy and Confrontation, 
Amsterdam , Benjamins, 2008. 
377 Voir l’histoire des essais aux Etats-Unis. Un des premiers textes du corpus anglais est celui-ci : Field 
Test of Gene-Engineered Microbes Is Postponed, Washington Post, 5/10/1983 
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l'investigation scientifique mais plutôt quelle recherche veut-on 
privilégier ? Rarement nous intervenons dans son pré carré, mais 
cet essai était particulièrement symbolique car il est au carrefour 
des nombreuses questions de société que posent les OGM. D'un 
point de vue scientifique, il a déjà démontré des contradictions 
majeures : 

 - Sans fleurs ni raisins qui n'auraient pu être laissés qu'en milieu 
confiné, cet essai ne pouvait en effet donner aucun résultat 
scientifique valable sur les risques de transmission de l'OGM au 
raisin et au vin, ni sur son efficacité dans la lutte contre le court 
noué après la floraison de la vigne. 

 - Des générations de vignerons ont mis au point des techniques de 
gestion appropriée du court noué. Reste à savoir si nous ferons le 
choix là aussi d'un autre paradigme agricole. [...]  

Si l'objectif de l'Inra est de répondre aux citoyens, alors la meilleure 
réponse qu'ils pourront leur apporter - parce que la réponse est déjà 
connue - c'est que la culture d'OGM en plein champ n'est pas 
possible sinon à condamner les autres types de productions 
agricoles, et l'agriculture biologique en particulier. Croire que la 
dissémination des transgènes ne se fera pas lorsqu'un OGM passe 
au stade commercial, c'est au mieux nous prendre pour des 
imbéciles, au pire ignorer totalement les lois biologiques. L'Espagne, 
devenue la poubelle transgénique de l'Europe, en est un triste 
exemple. Des dizaines de cas de contamination des maïs bio et 
conventionnels ont montré que la coexistence entre cultures GM et 
non-GM est entièrement impossible. [...] N'en déplaise au monde de 
la recherche, elle ne doit pas s'isoler au prétexte de neutralité 
scientifique. Ses choix sont aussi ceux de la société toute entière, 
d'autant plus dans le cas des OGM agricoles de plein champ. 
Evidemment, ce n'est pas le premier objectif de la " recherche ", 
mais c'est le wagon suivant, et l'un ne va pas sans l'autre. » 

Cette façon de poser le problème de la recherche ne reçoit guère l’assentiment 
des chercheurs – même si des débats houleux ont divisé des sections entières de 
l’INRA sur des blogs378, mais présente une sorte de visage inversé de la 
démocratie technique. Outre la plupart des thèmes que l’on a rencontrés 
maintes fois, on note au passage la référence à l’Espagne, qualifiée de « poubelle 
transgénique européenne ». Sur ce point, la question de savoir pourquoi si peu 
d’opposition et de mobilisation anti-OGM en Espagne n’est pas élucidée379

                                                
378 Voir le fil de commentaires du billet « Scientifiques et faucheurs d'OGM » sur le blog 
http://www.enroweb.com/blogsciences/ 
379 On trouve néanmoins des traces de manifestations, comme celle du 18 avril 2009 à Saragosse, mais le 
mouvement semble de faible portée. 
 

. 
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Sans produire ici une mesure du rapport de forces entre accusation et défense du 
geste des faucheurs à Colmar, on peut indiquer que les réactions sont 
globalement très virulentes contre cette action, jugée particulièrement décalée. 
Pour clore ce rapide aperçu, une réaction d’un internaute sur le site des Echos :  

« Je souhaite apporter mon soutien à la responsable de l'INRA il est 
en effet scandaleux, honteux que des individus décident (au nom de 
quoi, sur quelles bases ?), qu'il ne doit pas y avoir de cultures OGM 
en plein champ en France cet obscurantisme me fait penser à 
l'Inquisition ! Etant amateur de vin , je lis beaucoup d'articles sur la 
vigne , le vin et à l'évidence , le changement climatique va induire 
des bouleversements en matière de zones de production , et de 
survenance de maladie , aussi de quel droit détruire ces ceps objet 
de recherches l'autre scandale est la passivité de la justice ( donc des 
politiques ) car comme dirait certains il ne faut pas " stigmatiser " la 
Confédération Paysanne , entre autres ; on voit  

Le résultat de cette attitude débile et suicidaire : les spécialistes de 
ces recherches partent aux USA Ceux qui brandissent à tout va les 
droits de l'Homme, de la Terre pour justifier ce type d'action sont 
des liberticides et des suicidaires. » 

L’idée de répertoire d’action dans lequel puisent les acteurs lorsqu’ils doivent 
mobiliser et créer un rapport de forces a longtemps été jugée suffisante en 
sociologie des mouvements sociaux380

                                                
380 C. Tilly, La France conteste de 1600 à nos jours, Paris, Fayard, 1986. 

. Or, un cas comme celui de Colmar, et bien 
d‘autres sur toutes sortes terrains, pose la question des variations acceptables et 
des déplacements que subit le dit répertoire. En effet, l’enrichissement du 
répertoire suppose des séries d’épreuves ponctuées d’événements marquants, 
parfois violents, au fil desquels des modes d’action, spontanés ou improvisés, 
sont transformés en « outils », à l’image des grilles (tablatures) ou des 
transcriptions (partitions) qui font passer une musique vivante, non encore 
écrite, dans l’ordre des pratiques codifiées, ce qui est le sens plein du mot 
« répertoire », et qui modifie en retour le mode de réception puisqu’il produit des 
attentes fondées sur des codes et des conventions. Supposer que les acteurs se 
réfèrent à un répertoire dans lequel ils font le choix optimal d’une technique de 
mobilisation en fonction de la cause et du « public » auquel ils ont affaire, c’est 
placer derrière leur action un espace de calcul préalablement constitué et 
relativiser toutes les hésitations, les disputes, les transgressions et les émotions 
qui marquent le choix d’un mode de lutte. En outre, l’idée d’un répertoire des 
performances critiques tend à placer sur un même plan des processus de nature 
et de portée fort différentes : entre le graffiti apposé à la volée sur une affiche 
publicitaire et la grève de la faim, entre l’installation d’une banderole pro-
tibétaine sur le parcours de la flamme olympique et le lancement d’une pétition 
électronique, le dépôt d’un message de protestation sur un forum de discussion 
ou la participation à une occupation risquée, la destruction d’un essai dans un 
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centre de recherche et la mise à feu d’une voiture piégée, il y a plus que des 
mondes ! La légitimité des actions est en jeu en chaque cas, et la période 
contemporaine voit fleurir une logique de la performance laquelle fait l’objet de 
tensions et de désaccords : pacifique mais trop mou, violent mais légitime, un 
acte peut subir toutes sortes de jugements en amont et en aval selon les 
configurations et la lisibilité des jeux de pouvoirs dans lesquels il intervient.  

Sociologiquement parlant, il n’y a pas à trancher mais à décrire les ressources et 
les contraintes des acteurs : comme l’atteste la carrière de « performers » qui 
tentent de généraliser la figure du débordement et de la désobéissance, comme 
Xavier Renou381, l’inventivité des acteurs est sans borne, la protestation 
engageant une part de jeu et de découverte, de mise à l’épreuve des codes et des 
cadres de l’expérience dans le déplacement des formes de lutte382

« Il n'est pas dans les missions du HCB, ni de sa présidence, de se 
prononcer sur des conflits sociaux ou des actes politiques, ni de se 
faire le relais de la communication gouvernementale. [...] Une telle 
prise de position est même contradictoire avec l'indépendance 
indispensable à la crédibilité du Haut Conseil. La présidente du 
HCB, à titre personnel ou éventuellement dans d'autres fonctions, 
peut certes décider de sortir de sa neutralité  et de s'exprimer en son 
nom propre sur de tels sujets, mais en aucun cas au nom du HCB. 
Ce communiqué totalement inopportun nous choque d'autant plus 
que nous n'avons  été ni consultés, ni même informés de la volonté 
de communiquer sur le sujet de la neutralisation des essais de vigne 
OGM. Nous l'avons appris par la presse, alors même que le HCB ne 
s'est jamais positionné sur cette question. [...] Il n'y a jamais eu de 

. Mais, 
lorsqu’un minimum de calcul politique s’impose, les chances de produire une 
action optimale, adéquate à la cause et intervenant au bon moment, pertinente 
pour d’autres acteurs et suffisamment attractive pour produire les effets 
escomptés, restent faibles  - et seule la réitération et la conjonction d’autres 
forces peuvent modifier la trajectoire de la cause. Ainsi, dans le cas de la 
destruction de Colmar, les regards se tournent vers la réaction du Haut Conseil 
des Biotechnologies et à la manière dont les deux comités – scientifique / 
éthique, économique et social – vont réagir à cette nouvelle crise. En 
l’occurrence, les choses ont tourné plutôt mal, mettant sérieusement à l’épreuve 
le dispositif. Ainsi, la FNAB, les Amis de la Terre, la Confédération Paysanne, 
FNE, l'UNAF et Greenpeace adressent le 1er septembre 2010 une lettre ouverte 
à la présidente du Haut Conseil des Biotechnologies au sujet de l’affaire « OGM-
vigne » : les associations paysannes et environnementales interpellent la 
présidente du Haut Conseil des Biotechnologies. Les associations qui ont des 
représentants au CEES, réagissent au du communiqué de presse du HCB du 23 
août 2010 : 

                                                
381 Voir le « manifeste des désobéisseurs » et l’organisation de stages de désobéissance sur le site 
http://www.desobeir.net/ (dernière consultation en septembre 2009). 
382 J.-M. Jasper, The Art of Moral Protest, op. cit. 

http://www.desobeir.net/�
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vote sur ce dossier vigne et il est mensonger de laisser penser que 
l'ensemble du CEES était favorable et que seuls 4 membres 
auraient été défavorables alors que près de la moitié de ses 
membres étaient absents lors de la séance où ce dossier a été étudié. 
[...] La sortie de ce communiqué nous interpelle d'autant plus que la 
présidente du HCB  vient de faire l'apologie des biotechnologies, au 
nom du HCB, dans un article grand public du Figaro du 19 juillet 
dernier. [...] Le communiqué publié lundi renforce le sentiment du 
manque d'indépendance du HCB et nous pose de sérieuses questions 
quant à l'éclairage biaisé qu'il est susceptible de faire porter sur 
l'ensemble des membres du HCB. Nos associations ne pourront 
tolérer plus longtemps les tentatives visant à faire passer l'idée 
qu'elles participent à un comité dont les missions sont de faire 
accepter les OGM dans l'agriculture ou de condamner les activités 
de la société civile. » 

La cristallisation de positions construites sur plus d’une décennie ne peut être 
gommée par un dispositif d’expertise et de concertation qui se trouve placé, sur 
chaque élément du dossier, des projets de pomme de terre aux essais sur les 
vignes, de l’autorisation des maïs Bt à la définition du sans-OGM et des outils de 
surveillance biologique et de traçabilité, au milieu d’un champ de forces. Soit les 
acteurs développent une forme de duplicité, bien connue dans le champ de 
l’activité syndicale, soit ils utilisent le dispositif comme forme d’expression et de 
pression tout en sachant que les véritables épreuves ont lieu dans d’autres 
sphères. Comme l’a montré l’analyse de multiples débats publics ou expertises 
collectives, il n’y a pas de dispositif idéal : seules comptent les articulations 
réussies entre jeux d’acteurs et jeux d’arguments qui assurent, au fil du temps, 
la production d’un minimum de sens commun.  

D’autres événements marquants et d’autres processus de transformation 
animent la dernière période de l’histoire politique des OGM, dont on mesure à 
travers les brèves descriptions précédentes qu’il est loin d’être terminé. Du point 
de vue qui est le nôtre ici, il s’agit surtout de poursuivre l’analyse en profondeur 
des documents et des entretiens rassemblés et d’organiser un dispositif de suivi 
sociologique permettant à la fois la validation d‘hypothèses de nature et 
d’amplitude variées (sur la régulation des risques, l’Europe, la contestation, 
l’expertise, les biotechnologies, les formes de la démocratie, etc) et la mise en 
rapport continue des nouveaux événements et de l’épaisseur socio-politique du 
dossier. 
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CONCLUSION 
Au printemps 2010, le très controversé Craig Venter annonce la production 
d’une bactérie (Mycoplasma mycoides) dont le génome a été intégralement 
reconstitué et réimplanté, et qu’il désigne par l’expression de « cellule 
synthétique ». Porteur d’un projet de séquençage du génome humain à des fins 
commerciales, Craig Venter est déjà identifié comme un « dangereux démiurge » 
par les opposants aux nanotechnologies383. Si le spectre d’une apocalypse par 
autoréplication d’agents nano-biotechnologiques reste encore largement du 
domaine de la fiction d’épouvante, la perspective d’une contamination de 
l’environnement par des organismes « synthétiquement génétifié » consolide le 
rapprochement entre nanotechnologies et OGM – donnant raison du même coup 
aux tenants de la convergence technologique. Or le « syndrome OGM » était 
précisément l’épouvantail brandi, dès le départ en Europe, par de multiples 
porteurs de projets dans le champ des nanosciences. On en trouve la trace très 
tôt dans des débats de l’Office parlementaire384. Cela dit, l’impact du dossier des 
OGM sur celui des nanotechnologies ne se limite pas à la référence aux « peurs 
de la société » - selon le modèle du déficit réactivé par exemple par les 
chercheurs du LARSIM (CEA)385. Le mode de protestation qui a dominé ces 
dernières années le conflit des OGM, celui des faucheurs volontaires, a 
largement inspiré les groupes qui, à l’instigation de PMO, sont allés « faucher » 
les débats CNDP. Dans le texte publié dans La Monde en février 2010 par 
Bernadette Bensaude-Vincent et d’autres observateurs des sciences en société, 
c’est la figure du faucheur qui sert de prototype, montrant l’ampleur prise, non 
seulement par le modèle de la désobéissance civile, mais également la portée des 
questions soulevées par le courant qualifié de néo-luddisme, qui réactive sur les 
nouvelles technologies la tradition des « briseurs de machines »386

On a vu au fil des descriptions et des analyses proposées dans ce rapport que 
l’avenir des OGM n’était pas encore complètement déterminé et que de multiples 
épreuves, déplacements, reconfigurations ou reconstructions attendaient les 
acteurs. Les OGM font du même coup office de conflit technologique chronique 

.  

                                                
383 D. Benoit Browaeys, Le meilleur des nanomondes, Paris, Buchet Chastel, 2009. Au-delà de l’effet 
d’annonce de Craig Venter la biologie synthétique a déjà une histoire assez longue. Voir par exemple 
l’article de J.C. Ameisen « Ethique et Biologie de synthèse - Synthetic Biology », publié sur le site 
Transversales le 7 décembre 2004. 
384 L'évolution du secteur des semi-conducteurs et ses liens avec les micro et nano-technologies. Actes du 
colloque organisé au Sénat le 23 janvier 2003. Dominique Boullier dit notamment : « Je pense que le cas des 
OGM, effectivement, doit nous amener à réfléchir. Dans un livre, il y a trois ans, j'avais effectivement parlé des organismes 
numériquement modifiés. On peut souhaiter effectivement qu'il n'y ait pas ce type de controverse que l'on connaît actuellement 
sur les OGM. Cela dit, on peut se demander quand même s'il n'en faudrait pas un petit peu parce que, précisément, cela 
risque de nous revenir dans la figure sans qu'on s'y attende ! » 
385 Sur les modèles du déficit, voir B. Wynne, « Pour en finir avec quelques mythes sur les peurs du 
“public” », Gouverner l´incertitude : les apports des sciences sociales à la gouvernance des risques sanitaires 
environnementaux, colloque organisé par l´Afsset et le Réseau Risques et Société (R2S), Paris, 6 et 7 juillet 
2009.  
386 Voir B. Bensaude-Vincent, M.-C. Blandin,  Y. Le Bars, D. Benoît-Browaeys, « Nanotechnologies : oser 
mettre en débat les finalités », Le Monde, 18 février 2010. Sur le néo-luddisme, voir S.E. Jones, Against 
Technology. From the Luddites to neo-Luddism, Routledge, New York, 2006. 

http://www.afsset.fr/upload/bibliotheque/219714272888966330055947331887/12_WYNNE_Brian.pdf�
http://www.afsset.fr/upload/bibliotheque/219714272888966330055947331887/12_WYNNE_Brian.pdf�
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dans lequel, en Europe au moins, il n’y a pour l’instant ni vainqueur ni vaincu et 
assez peu de chances de voir émerger un compromis pérenne. Même dans 
l’hypothèse d’un déplacement des enjeux vers d’autres secteurs, comme la 
biologie synthétique ou les nanosciences, le conflit trouvera moyen de rebondir 
puisqu’aux enjeux politiques et économiques classiques s’ajoutent 
d’incontournables tensions entre formes de vie, modes de connaissance et 
systèmes de valeurs. 

Que retenir de cet effort de re-description ? La disposition d‘outils permettant à 
tout moment de relancer l’enquête et de croiser sous un angle différent les 
hypothèses et les archives numériques invite à considérer les éléments mis en 
exergue comme les produits de chemins interprétatifs particuliers. En tant que 
tels les chemins suivis à travers les corpus et les entretiens sont reproductibles, 
mais l’intérêt est surtout dans la faculté de mise en variation qu’autorise la 
double existence des résultats de cette recherche : sous forme de corpus et sous 
forme de rapport. Parmi les apports les plus tangibles, la périodisation proposée 
nous paraît figurer en tête de liste – et c’est la raison pour laquelle elle a été 
complètement déployée dans la première partie : elle  permet de lier le suivi des 
épreuves marquantes par lesquelles ont transité les OGM en France et en 
Europe à un cadre sémantique transposable, destiné à caractériser les régimes 
ou les configurations politiques. En réalité plusieurs périodisations doivent 
pouvoir cohabiter : si l’on prend pour référence la série des épreuves juridiques, 
on voit bien que les repères ne sont pas les mêmes, en partie parce que le 
fonctionnement propre du droit engendre une temporalité différente, liant les 
événements à des procédures et des cadres institutionnels plus contraignants, 
en tout cas plus codifiés, que ne le font d’autres arènes. Outre une meilleure 
compréhension des transformations qui ont produit la trajectoire singulière des 
OGM, ce travail collectif a largement contribué à clarifier la manière dont peut 
être engendrée historiquement la disjonction entre logique de controverse et 
logique de conflit : lorsque la quête de consensus cède la place à l’expression de 
désaccords profonds (deep disagreements), toute une série de dispositifs et de 
dispositions changent de sens et entraînent de multiples effets rebonds dans 
d’autres domaines – le cas de la critique montante des nanotechnologies étant 
assez parlante de ce point de vue.  

L’histoire politique des OGM a contribué à l’enrichissement du répertoire des 
formes de protestation. Ce répertoire est travaillé sur ses deux marges ou 
bordures, celle de l’action illégale (les fauchages), et celle de l’ironie, liée à une 
logique de la performance critique387

                                                
387 Deux exemples marquants parmi une longue série : en mars 2007 Greenpeace déverse du maïs 
transgénique devant le QG de Sarkozy dans le 10ème arrondissement de Paris, déjouant un imposant 
service d’ordre qui tétanisait les riverains depuis des semaines ; le 23 mai 2010, une fausse manifestation 
pro-OGM, sur le modèle des « manifs de droite », anime les Champs Elysées où se déroule une 
« manifestation »  intitulée « Nature Capitale ». Les vidéos sont en ligne :  

. Les OGM ont non seulement fonctionné 
comme laboratoire de la critique radicale et de la désobéissance civile, ils ont 

http://www.youtube.com/watch?v=nfPRSEy98f0 ;  http://ogm.greenpeace.fr/fausse-manifestation-pro-
ogm-sur-les-champs-elysees 

http://www.youtube.com/watch?v=nfPRSEy98f0�
http://ogm.greenpeace.fr/fausse-manifestation-pro-ogm-sur-les-champs-elysees�
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aussi été au cœur d’expérimentation démocratique : si l’on retient généralement 
la conférence de citoyens de 1998, dont on a pu mesurer toute la portée en 
suivant les acteurs et les arguments au fil du temps, il y a eu de multiples 
formes de rencontres et de débats à travers lesquelles la « société civile » dans 
toutes ses ramifications qui mènent du local au global et vice versa, s’est mise en 
marche. Par ailleurs, comme le montre très techniquement le chapitre consacré 
aux mobilisations dans le droit, les nombreux procès ont produit des décisions 
qui servent d’appui dans d’autres secteurs, en donnant corps à une créativité 
juridique continue, à laquelle un site de « veille citoyenne » comme Inf’OGM 
ajoute une dimension collaborative et réflexive.  

L’entrée des biotechnologies en agriculture, annoncées comme une révolution 
agraire aussi radicale que la généralisation du machinisme à la sortie de la 
deuxième guerre mondiale, a réveillé des milieux, provoqué des surgissements et 
des déplacements. En s’organisant pour résister à la projection de leur monde 
dans un espace de calcul élaboré à distance – selon la formule « dites-moi où 
vous êtes et je calculerai votre intérêt » - la défense des milieux a contribué, à 
travers de multiples médiations, à la promotion ou la consolidation de 
dispositifs, de biens ou de valeurs : le droit à l’information, la traçabilité et 
l’étiquetage des produits alimentaires, la maîtrise paysanne des cultures, la 
biodiversité, l’agriculture bio, la rédaction de chartes territoriales ou 
régionales388

L’histoire des OGM rappelle que les problèmes de société ne peuvent être traités 
dans le temps de la communication publique et qu’ils s’inscrivent dans la longue 
durée. De ce point de vue, deux choses sont frappantes : la stabilité relative des 
visions du futur engendrées par les controverses et les conflits malgré un 
sentiment d’urgence et de court terme dans les épreuves ; la perte de mémoire 
relative aux enchaînements et aux processus précis de la part d’acteurs qui ont 
pourtant porté le dossier à bout de bras ou se sont trouvés en position 
d’observateur privilégié. Sans doute, la manière très classique de concevoir les 
débats ou les discussions publiques comme des espaces de positions plus ou 
moins figées – des débats immobiles

. La résistance s’est ainsi muée, dans certains cas, en résilience. 
Autrement dit, envisagé du point de vue de sa créativité sociale et politique, le 
cas des OGM n’est pas une controverse ratée mais un conflit parfaitement 
réussi ! Sur le plan de la gouvernance européenne, c’est un des dossiers qui a 
produit le plus de questionnements et d’allers-retours en rendant 
problématiques les injonctions asymétriques formées par les directives et les 
normes européennes. On a vu à travers la politique de la coexistence mais aussi 
à propos de la régulation des risques et de l’expertise, comment la dynamique 
des jeux d’acteurs peuvent redonner une dimension politique à des procédures 
qui évoquent ce que Jacques Rancière appelle la police. Au passage, on trouve 
des acteurs critiques particulièrement attachés à l’Etat comme centre de 
décision et d’action… 

389

                                                
388 Voir par exemple la charte régionale de la biodiversité et des milieux naturels d’Ile de France. 

 - empêche le développement d’une 

389 M. Doury, Le débat immobile. L’argumentation dans le débat médiatique sur les parasciences, Paris, Kimé, 1997. 
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approche dynamique à travers laquelle les moments forts et les épreuves 
marquantes, les bifurcations et les changements de régime sont remis en 
transformation et en situation – dans le feu de l’action, l’argumentation 
défensive ou contre-offensive ayant généralement pour trait de simplifier 
l’histoire sans tenir compte des contraintes configurationnelles qui ont pesé sur 
chacune des épreuves passées. Par ailleurs, le cas des OGM, mis constamment 
en rapport avec les pesticides, les crises alimentaires (l’incontournable crise de 
la vache folle), mais aussi le nucléaire, l’amiante, les nanotechnologies, le climat 
et la biodiversité, ou bien sûr le clonage animal390

On a vu également comment la trajectoire des OGM en France a produit en 
retour une série d’interrogations sur la manière dont la sociologie des sciences a 
saisi ce dossier

, rend manifeste une influence 
croisée des dossiers les uns sur les autres : l’apparition remarquée des abeilles 
en tête de cortège dans les manifestations anti-OGM a suscité la colère de 
plusieurs biologistes ou agronomes, mais elle n’avait pas d’autre fonction sociale 
que de marquer les passages continus et les rétroactions permanentes entre les 
différentes causes – le mot pouvant être entendu ici au double sens. 

391. Engagée dans un projet de légitimation de ses interventions 
dans l’économie de l’innovation, la sociologie des sciences française a été 
instrumentalisée sous le blanc manteau de la démocratie participative. Or, le 
fait qu’une litanie de mots d’ordre (« mettre la science en démocratie », 
« renoncer au grand partage », « repenser les associations », « faire des 
constitutions avec les non-humains » etc) aient pris le pas sur les contraintes de 
description et d’analyse crée une tension majeure quand le dispositif 
sociologique est lui-même pris pour cible par la critique – pas seulement 
d’ailleurs du côté des anti-OGM. Il semble qu’une des pièces manquantes à cette 
sociologie, du moins dans la version qu’en donne la théorie de l’acteur-réseau, 
est une véritable pragmatique de la contestation, une capacité de compréhension 
de ce qui met réellement les acteurs en colère. Les sociologues ont souvent partie 
liée avec les formes de régulation qui supposent en amont une pacification des 
conflits. Mais il faut admettre que toutes les disputes ne peuvent entrer dans le 
moule procédural de la démocratie participative, et qu’il est parfois insensé de 
forcer le passage de délibérations de « mini-publics », selon l’expression d‘Archon 
Fung, vers la mobilisation du public en général392

                                                
390 Voir sur ce point le rapport de l’AFSSA, Bénéfices et risques liés aux applications du clonage des 
animaux d’élevage, septembre 2005. 
391 On relira au passage l’intervention de Bruno Latour lors des premiers fauchages, « José Bové est-il un 
vandale ? » dans le Monde le 12 novembre 2001 : « Comme François Ewald et Dominique Lecourt (Le 
Monde du 4 septembre), j'ai été scandalisé par la destruction de laboratoires et de stations travaillant sur 
l'amélioration génétique des plantes. Si les OGM sont dangereux, on ne peut le savoir que par des 
expérimentations contrôlées, poursuivies en plein champ et collectivement acceptées. Interdire les 
preuves, c'est en revenir à Lyssenko. Toutefois, je me garderai bien de traiter José Bové et les siens de 
" vandales ". Ennemis politiques, peut-être, mais vandales, certainement pas (une exposition récente vient 
d'ailleurs de montrer que les véritables Vandales étaient de parfaits gentlemen).» 
392 Sur le terrain nucléaire voir l’analyse des tensions entre logique de concertation et logique de conflit 
dans Y. Barthe, Le pouvoir d’indécision. La mise en politique des déchets nucléaires, Paris, Economica, 2006. 

.  



  

 323  

Au vu de la place que prenait la logique de conflit dans le cas des OGM, on a été 
conduit à préciser les ressorts de la critique. Pour rendre plus explicite l’enjeu de 
la séparation ou de la conjonction des formes de critique, on s’est ainsi donné 
deux paramètres fondamentaux : la nature du dommage, anticipé sous forme 
d’un risque ou réalisé sous la forme d’une injustice ; le mode de la critique, qui 
peut avoir une visée régulatrice (améliorer un dispositif ou une mesure) ou une 
visée radicale (développer la crise d’un système et provoquer un changement). 

 Alerte et controverse Dénonciation et protestation 
collective 

Forme du dommage Mise en présence d’une source 
de danger ou de risque 

(le risque de dissémination est 
controversé ; le principe de 
précaution) 

Injustice subie par une personne ou 
un groupe 

(des agriculteurs soumis aux 
intérêts d’une firme) 

Forme de la critique Critique régulatrice d’un 
dispositif 

(difficulté à définir des normes 
justes pour garantir 
concrètement  la coexistence) 

Critique radicale du système 

(« un autre monde est possible »  
l’altermondialisme) 

Lorsque, à l’issue d’un processus de convergence critique, des personnes ou des 
groupes parviennent à lier dans un même mouvement argumentatif, un 
sentiment d’injustice et une critique radicale, des arguments contestant la 
fiabilité de dispositifs et une logique d’inquiétude et d’alerte, alors les conditions 
sont réunies pour que l’on quitte la logique de controverse – qui sied 
généralement aux gentlemen – pour basculer dans un conflit durable au cours 
duquel les chances de réduire les différences de point de vue sont faibles puisque 
les événements, les coups et les stratégies rendus nécessaires par la lutte, 
alimentent les interprétations négatives quant aux intentions et aux projets de 
l’autre, définitivement campé en ennemi. Les tentatives de concertation et de 
débat public sont vouées à l’échec, ou servent d’appui aux protagonistes pour 
dénoncer les pratiques et les procédés de leurs adversaires. L’effacement des 
acteurs derrière les arguments n’est plus possible et l’argumentation ad 
hominem se développe jusqu’à basculer dans l’anathème et la figure 
pamphlétaire.  

Si le dossier des OGM a contribué à l’enrichissement du répertoire de la 
pragmatique de la protestation, il permet aussi de mieux saisir les ressorts de ce 
que les acteurs appellent la « colère légitime ». En regardant attentivement les 
épreuves et leurs transformations au fil du temps, on voit qu’un acteur se mettra 
d’autant plus vivement en colère, que les trois plans sur lesquels il se déploie 
seront affectés par une action, une disposition ou un jugement : (a) une atteinte 
à des valeurs ; (b) un dysfonctionnement grave de dispositifs nécessaires à la vie 
quotidienne ; (c) une altération ou une menace sérieuse sur des formes de vie ou 
des milieux. Mais on voit, a contrario, ce qui peut rendre difficilement 
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compréhensible ladite colère : (a) la protestation n’est pas reconnue comme 
légitime dès lors qu’un autre système de valeurs peut être opposé à celui qui est 
affecté ; (b) la dispute liée au dysfonctionnement ne peut aboutir que s’il y a un 
système d’attribution de responsabilité clairement inscrit dans les dispositifs en 
cause (d’où, on l’a vu, l’intensité des batailles rangées sur la question des 
responsabilités) ; (c) la prise en compte d’un sentiment d’injustice ou d’un 
mauvais traitement suppose la possibilité de prises communes permettant à 
celui qui reçoit la plainte ou l’accusation de comprendre pleinement ce qui est 
affecté – or, à défaut de prise commune, on bascule facilement dans 
l’incommensurabilité des affects, ce qui marque la présence d’un différend (au 
sens de Lyotard). Du même coup, pour mobiliser et rendre une cause légitime, il 
faut pouvoir : engager ou inventer des valeurs universalisables ; fournir des 
preuves compatibles avec un espace de calcul partagé ; donner accès à des 
expériences en rendant manifestes et intelligibles des prises sur le monde 
sensible. Lorsque les acteurs échouent à articuler ces trois plans dans la durée, 
ils transforment leur cause en cause perdue ou cause indéfendable. 

Le cas des OGM est de ce point de vue à la croisée des chemins. Si tous les 
efforts consentis pour articuler les valeurs, les dispositifs et les milieux ne sont 
pas pris en compte, si les autorités et les experts rebasculent dans un modèle 
d’acceptabilité, considérant que l’affaire est classée à quelques contestataires 
minoritaires près, alors le ressentiment et la colère continueront à se 
développer, frôlant la violence politique393. C’est sans aucun doute une manière 
de prêcher pour le type d’enquête et d’analyse proposé ici, mais le fait de 
disposer de la mémoire longue des épreuves et de pouvoir les restituer dans leur 
historicité propre, à partir d’une multitude de témoignages et de points de 
vue394

Au-delà du cas des OGM, la configuration générale, caractérisée par référence à 
la complexité, l’incertitude, la gouvernance et la nécessaire participation des 
publics, est marquée par la prolifération des objets de dispute et des arènes de 
confrontation. Dans ce contexte, un des nouveaux lieux communs semble être 

, constitue une bonne façon d’assurer, contre l’oubli ou la reconstruction 
partielle, l’intelligibilité future d’une cause collective. Sociologiquement parlant, 
il est en tout cas impossible de considérer qu’une telle série d’événements 
contestataires relèvent simplement de « peurs déraisonnables » et de 
« manipulations » orchestrées par des acteurs médiatiques : la question 
démocratique n’a cessé d’être posée sous toutes ses facettes tout au long de cette 
histoire et le sera encore dans le futur proche ou lointain. 

                                                
393 On peut se demander après coup pourquoi, s’agissant des campagnes, dont les historiens n’ont cessé 
de montrer la longue tradition de disputes et de rébellions violentes, un conflit aussi dur et aussi long que 
celui des OGM est resté dans une zone relativement pacifique. Un suicide en 2008 a suffi à rendre 
manifeste un point de rupture possible, tous les acteurs s’accordant pour éviter d’entrer dans un cycle de 
violence irréversible. Or, il est des états du monde dans lesquels de tels cycles ne sont pas aussi facilement 
évitables. 
394 Un exercice possible avec Prospéro est de projeter le présent rapport dans le corpus et de regarder 
quels sont les thèmes, les auteurs, les supports ou les formules qui ont été oubliées, négligées ou laissées 
dans l’ombre. Au vu de la taille des corpus réunis, il y a forcément un tas de choses qui sont restés derrière 
la remise ou dans l’arrière-cour. 
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désormais que le conflit de classe qui permettait d’unifier les causes et les 
catégories a cédé la place à une suite indénombrable de conflits de toutes sortes, 
qui, faute d’une totalisation réussie (comme celle tentée par le mouvement 
altermondialiste), restent, sinon « au bord du politique », selon la formule de 
Jacques Rancière, du moins au bord du chemin. Dans cette configuration, on voit 
logiquement monter des conflits de normes : la capacité des acteurs à 
hiérarchiser les causes et les objets étant sérieusement affectée, la période est 
marquée par le glissement permanent des sources de préoccupation collective 
oblitérant l’inscription d’un travail politique dans la durée, ce qui provoque en 
retour de nouveaux conflits. Par ailleurs, ces dernières années, le déplacement 
de l’analyse vers les causes internationales est une tendance lourde. Au-delà des 
grands récits sur la globalisation, une sociologie pragmatique des 
transformations peut aider à comprendre comment s’articulent ou s’affrontent, 
dans les milieux et les localités, deux grandes logiques à l’œuvre : celle d’une 
nouvelle économie politique des biens publics et celle de l’affirmation de valeurs 
ou de modes d’existence irréductibles. Le cas des OGM peut à ce titre être 
considéré comme un analyseur de tensions liées à la « nouvelle modernité » 
formée par un monde en réseau globalisé, dans lequel le pouvoir est avant tout 
pouvoir de générer et de contrôler des flux sans redistribuer les prises aux 
acteurs de terrain, de plus en plus soumis unilatéralement à des normes et des 
standards –ce qui provoque en retour la formation de contre-pouvoirs chargés de 
représenter la société civile395

1. La montée de tensions d’un nouveau genre a rendu caduque la vision 
irénique des années qui ont suivi la chute du mur de Berlin, années au 
cours desquelles on parlait d’équité et de justice, d’intercompréhension et 
d’éthique à tout bout de champ : citant souvent le 11 septembre 2001, les 
acteurs parlent d’une nouvelle ère de violence, et même d’hyperviolence, 
un cycle ininterrompu de catastrophes et de crises, venant renforcer les 
visions noires suscitées par l’obsession du terrorisme.  

. La configuration créée en ce début de millénaire a 
ainsi produit une rupture complète avec la période antérieure – cette 
configuration molle et passablement creuse des années 1980-1995 marquées par 
l’affaiblissement continue des luttes ouvrières comme référent majeur de la 
critique sociale. Quatre processus se sont croisés pour provoquer cette rupture, 
qui a changé complètement les modalités d’une sociologie des mobilisations et 
des controverses :  

 

2. Sur le fil de la santé, de l’environnement et des technologies, on assiste à 
un processus de globalisation des risques et à l’avènement d’un régime 
d’alerte globale, quasi permanente, fondée sur des standards 
internationaux et des réseaux d’experts transnationaux. Bien que 

                                                
395 Voir la thèse de J. Foyer, Il était une fois la bio-révolution - Nature et savoirs dans la modernité globale, Paris, 
PUF, 2010. 
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marqué par des constitutions différentes, le climat et le risque de grippe 
pandémique (H5N1 puis H1N1) ont fourni une matrice pour de nombreux 
dossiers (voir la biodiversité d’un côté ; les maladies émergentes de 
l’autre). On observe en outre de plus en plus de recouvrements entre les 
enjeux de santé, d’environnement et de technologie, tant au travers des 
vulnérabilités rendues manifestes par les événements extrêmes 
(tsunami, tremblements de terre, ouragans et tempêtes, inondations, feux 
de forêt …) que sous l’effet d’une critique de plus en plus forte des 
expertises et des choix scientifiques et techniques (outre les OGM, on l’a 
vu sur la téléphonie mobile et les nanotechnologies).  

 

3. La transformation des cadres épistémiques de tous les domaines 
d’activité, à travers le Web et la mise en circulation rapide de causes, 
d’expertises et de cadres interprétatifs, n’est plus à démontrer. Au-delà 
des questions de démocratie électronique et de gouvernance de l’internet, 
la toile est devenue incontournable dans la trajectoire des alertes, des 
controverses et des formes de protestation : les causes, les acteurs qui les 
portent et les arguments qu’ils soutiennent sont aujourd’hui dépendants 
de leurs modes d’existence sur le réseau des réseaux.  

 

4. Les mobilisations transnationales et les acteurs du mouvement 
altermondialiste ont par ailleurs créé une série de fronts permanents 
depuis Seattle (1999), fournissant un cadre de référence à de multiples 
mouvements locaux, sans que l’espace politique institué ne parvienne à 
intégrer cette dynamique dans un contre-programme de gouvernement. 

Issues d’un long travail politique en amont qui les a dotées d’une fonction 
d’universalisation, les causes environnementales servent alors d’appui dans une 
suite indénombrable de scènes d’action et de jugement. Dans les échanges 
d’arguments et les jeux de forces, la question des inégalités environnementales 
est de plus en plus prégnante, ce qui accroît encore la tension entre régulation et 
conflit396

                                                
396 A. Lowenhaupt Tsing A. Friction. An Ethnography of Global Connection, Princeton, Princeton University 
Press, 2004; D. N. Pellow, Resisting Global Toxics. Transnational Movements for Environmental Justice, 
Cambridge, MIT Press, 2007. 

. De fait, un des paradoxes auxquels doit faire face la sociologie des 
controverses et des conflits est lié à la contradiction flagrante entre une pléthore 
de dispositifs de concertation et de modes de régulation d’un côté, et le 
développement de formes d’activisme et de critique radicale de l’autre, nouvelles 
radicalités qui ont même engendré - société de surveillance oblige -, une 
catégorie à visée éminemment répressive, celle de l’ “ éco-terrorisme ”. Depuis le 
milieu des années 1990, les mobilisations dans les pays du Sud n’ont cessé de se 
développer, à travers une dialectique subtile avec l’altermondialisme. De fait, 
aujourd’hui, une part importante du jeu des acteurs renvoie à ce qui s’est 
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institué, de sommets en conventions internationales, sous la catégorie des 
“ peuples autochtones ”. Ces acteurs ne sont pas seulement des relais pour les 
ONG et autres éléments environnementalistes car ils modifient durablement la 
manière d’élaborer les cosmologies, y compris dans la production du droit 
international. Aussi, s’il y a une suite à donner à la sociologie des controverses et 
des conflits autour des OGM, c’est dans la comparaison de terrains et de milieux 
variés à l’échelle planétaire. A l’évidence la trajectoire politique des OGM 
change assez radicalement lorsque l’on passe d’une région du monde à l’autre. 
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